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DIALOGUE 

ENTRE 

LE SURINTENQANT D'O 
* ET L. D. H. 



Ls SuaiNTSNDAMT. 

t^^^^è^ 'Ai voula vous voir, Mr. le Dofteuf. 
il T I ^ J'ai lu quelque chofe de votre Livre , 
il J iç^^îj ^ vous parler franchement, eft 
3SyiY/T^ l'ouvrage d'un fou ; mais vous me pa- 
roiflëz gaillard, & je m'amuferai à vous con- 
fondre. 

L. D. H. 

Prenez, croyez-moi, des amufemens plus fa- 
ciles; je n'ai point enc6re été confondu. Pour- 
quoi cela? C'eftquece que je disn'eft ni moi, 
ni de moi ; c*eft la vérité fimple, & la vérité 
n'eft pas aifée à confondrje. 

Le Surintendant. 

Bon, la vérité! Si vous aviez fait auUllong- 
if: Partie. A 



fe Dialogue entre te Surintendant (PO 
tems qne moi le métier où deux & deux ne font 
pas quatre, vous fauriez que la vérité eit vme 
chimère. 

L. D. H. • 

Belle profeflîon ! Mais , croyez-moi , ne cher- 
chons point à nous confondre Tun l'auiTe, moins 
encore à nous apprendre quelque chofé; tâchons 
feulement de nous rapprocher. Je vous ai paru 
fou y vous m'avez jugé du bonnet : cela eft tout 
fimple pour qui a vécu dans les grandes places. 
^Sur vos faits, je vous aurois jugé méchant, fl 
j'eufle opiné de même ; ce qui eft encore un 
privilège des hommes privés. Mais je fuis L. 
D* H. & les gens en place font hommes, tout 
au moins, autant que les autres; ainfi j'aime 
mieux penfer qu'à force d'explications, je vous 
trouverai bon homme, & que vous me trouve- 
rez fage. 

Le Surintendant. 

Quant à moi, d'abord je vous avertis que je 
fuis très-détaché de la préteptîon au titre que 
vous me cherchez , & je vous crois au fond la 
même philofophie for Tautre. On me crut mé- 
chant ; cela m'étoit néceflàire. Si vous étiez 
rhargé" de tirer des hqpimes leur argent, vpu8 
me diriez s'il eft auflî aifé de fe concilier leur 
amitié dans cette fonétion , qu'en faifant de^ 
Livres. 

L. D. H. 

Votre fucceflèur immédiat à cet emploi, fut 
le plus rébarbatif des hommes de fon tems, qui 
ne l'étoient pas mal. Fbtre grand FinancUr, 



&L.D.M. 3 

^evec fin front négatif. . . difoît Pîtnentel au Roî ; 
cependant îJ pauè aujourd'hui pour le modèle 
des grands & bons Miniflres. 

Le Surintendant. 

Autres tems, autres (bins. Quand le Maître 
Teut l'économie , le Miniftre peut facilement 
l'établir. A dire vrai , je n'euflè pas été bon 
pour ces tems-là ; j*aimoîs le plaîur & à éco- 
nomifer le tems du travail : en conféquencé, 
les comptes en régie n'étoient pas mon fait. 
Un Prince généreux, Ôctel qu'étoit mon Maî- 
tre , a fans cefle befoin de moyens extraordi- 
naires : pour les trouver, il faut intérefler bien 
d'habiles gqns à cette befogne difficile; &.les 
habiles gens , on ne les întéretfe qu'en laîffant 
troubler le courant. 

L^D.H. 

Il ne m'appartient pas dé raîfbnnefr du ma- 
nîment des Finances; mais je m'appéfçoîs qu'a- 
bandonnant tout-à-l'heure votre réputation en 
gros , vous la défendez maifitènant dans les 
détails., 

• Le Surintendant. 

Vous avez raîfon ; il me fetnble que je fiiîs 
fur la défenfive. A vous donc, s'il Vous plaît, 
puîfque votre modèftie veut bien ne me paà 
pouffer fur les affaires d'Etat. Parlons de vos 
principes qui toutefois prennent âflTez Teflor fur 
les matières que vous voulez maintenant pa- 
Toître vous prohiber. Mais n'importe : je fuis 
\ A a 



4 Dialogue entre le Surintendant d*0 ' 
las de parler d'affaires» & j'aime mieux parler 
raîfon. Or, pour commencer, où avez- vous pris 
que tous les hommes font frères? 

L. D. H. 

Où? dans leur origine, & dans deux jours de 
leur vie, le premier & le dernier. 

Le Surintendant. 

J'entens; cela efl: bon pourun fermon; mais 
politiquement parlant, je fuis donc le frère de* 
mon cocher? 

L. D. a 

Je l'ai cru, & il me femble que la différence 
des fonftions ici-bas ne fait rien au fond per- 
manent d'une ineffaçable fraternité, pétois ma- 
lade il y a quelque tems, mon frère de père Si 
de mère mô veilla, & nfe rendit des fervices 
plus pénibles & plus bas que ceux que vous 
exigiez de votre cocher. Deux incommodités 
vous unijHbîent, votre cocher & vous. Vous 
aviez une dignité qui vous défendoit d'ufer de 
vos jambes, & cet homme une pauvreté qui 
l'obligeoit à faire un métier qui y fupplée. Je 
vis l'autre jour un fourd & un aveugle qui s'é- 
toient mis en fociété ; le fourd conduifoit l'a- 
veugle par une ficelle , & le tançoit rudement 
quand il fe faifoit tirer : un tiers furvint, qui 
demanda au guide de lui changer une pièce donc 
il vouloit leur donner partie; le fourd n'enten- 
doit pas. Ion compagnon alors reprit le deflus, 
& trouva que fon cocher étoit un fot : ils fe^ 
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niccommoderent enfiaite , parce qu'ils étoîent 
fîeres. 

Le Surintendant. 

L'hîftoire eft.bonne ; maïs avec ces axîomes- 
là îl faut aller prendre la robe de Cynique & 
rouler le tonneau de Diogéne. 

L. D. H. 

Oh ! point du tout : je ne prêche en rien la 
confiifion , jamais le mélange des états, & tou- 
jours celui des fentimens. 

Le Surintendant. 

Le fentîment eft une belle chofe ; maïs te 
monde ne fe mène pas par-là. Je vous pafle, fi 
vous le voulez, que dans l'état d*eilfance tous 
les hommes (ont égaux; mais le génie, le ca- 
raftére & les talens décident enfuite des dif- 
tauces : elles font telles qu'il en faut revenir à 
l'axiome de Céfar : Ubutnanité entière eftfaiti 
pour fervir à un petit nombre. 

L. D. H. 

Je vous l'ai dît : Je rie fuis ici ni ailleurs pour 
contredire; ce n'eft pas la peine, & nous fom- 
mes d'accord. Céfar étoit un réjoui, vous en 
fûtes un autre , & je le fuis aulli dans mon genre. 
Les hommes de cette pâte-là ne forent jamais 
înfolenjs ni cruels; mais l'audace de l'efpritqui 
ne va pas fans une forte d'étourderie , jointe à 
l'engouement de la fortune, porte les audacieux 

A 3 



6 Dialogue entre h Surintendant d'O 
lîeureux à un genre de jaftance dédaigneule ^ 
dont les axiomes paflent aux yeux du vulgaire ' 
pour le fonçl dp leqr caraôére , tandis que ce 
n'en eft qufe rafcceflbîre & le délire. Jefuppofe 
que Céfar î^it avancé cpt axiome par un fentî- 
jnent de vanité : il fentoit bien plus fouven| 
que les dominateurs font plus aflêrvis encore 
au grand nombre qu'ils ne radujettiflent ; mais 
en le prenant dans Iç fens réel & raffis^ je fuis 
de fon avis : Vbumanité entière efl faite pour 
feryir.à ut\ Utit , nombre,^ .^ je ne fais rien qui 
foit plus fait pour fe fervîr mutuellement qqe 
là fraternité;' 

JLfR SUWNTENPANT. 

VoMs jo.u^z/yif le ipot moelleux Politique: 
jeryiry 4an5i.lé lens'oii.iLl.f'W i^eptençlre, î^It 
^\\(\\xt fervitude. .^ 

\ L. U H. 

Servttjiijjk , foit : je powrroîs vous répondra 
que jamais les plus illufti:ès d'entre ce petit 
nombre , ne font venus à bout de dominer 
que par le moyen & le fecours des hommes de 
courage qu'ils avoient à leurs ordres, & que les 
hommçs de courage ne. connurent jamais lafer- 
vitude; tpais ne difputons. pas pour fi peu. Sert 
vitude donc* Qu'entendez- vous par-là? 

Le Surintenpant. 

J'entens tout pour' lesM^^îtres, & le refte 
poiir les Efclaves. 
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L. D. H. 

Comment donc! la définition eft ronflante, 
%L VOUS auriez grande envie de rire de ma co- 
lère; je ne. vous donnerai pas cet avantage-là^ 
Vous croyez avoir proféré un axiome du Code 
de Phalaris ; point du tout : le plus doux des 
Phîlofophes a dit la même choie; il parle d^s 
deux tables mifes ici-bas par Jupiter. 

Le fort ^ le vigilant G? F adroit font nffîs 
A la première , ^ les petits 
Mangent leur refte à la féconde. 

Le. Surintendant. 

II ne croyoit donc pas que les uns & les aa« 
qres fuflcnt frères? 

L. D. H. 

Il parloît du fait; car, quant au droit, per- 
fbnne jie pe^t; le cpntefter. \ 

Le Surintendant* 

H me ferable que dans ces fortes, de chofe* 
ic fait établit te droit. 

L. D. H. 

Oh! point du tout, félon moi. Les frères d« 
Jofeph lui firent bien plus . petite portion , & 
s'en étoient pour. cela pas moins fes frere;^ 

A4 
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Le SuaiNTKNDANT., 

Oh bîen ! mes frères tant que vous voudrez; 
pourvu que mon droit d'aînefle foit le com^ 
mandement abfolu, je vouç Iç paflè. 

L, D. H, 

Je vous revois bien dit que nous ferions d*ac* 
cord. Mais, s'il vous plaît, qu'appellez-vous le 
commandement abfolu? 

Lï; Svrîntejîqant, 

Cela s'entend. Je veux dire par-là qu'il faut 
que les freries , que de votre grâce vous m'avez 
oétfoyés, me fpient foumis.de forte que toutes 
leurs facultés quelconque» puiflent en un befoin ^ 
& à ma volonté & fantaifie,êtré employées à 
mon avantage ou à mon gré ^ foit de durée, foie 
<}u moment, 

L. a H. 

J'aime qu'on s'explique, & je ne trouve rien 
de fi raifonnable que votre projet de domina* 
tion. Voyons maintenàtir quelles peuvent être 
vos volontés & fantaifies , & je vou? promets 
fâtisfaâtion^ 

Le Sui^intendant, 

Fort bien^ Mes volQntés font quç topt. flé- 
chiffè fous mes ordres; d'avoir des honneurs 
& des biens fans travail , des facilités & des 
«moyens 1m% remontrances , te meilleur vin , le9 
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plus jolîes femmes, &c. Mes fantaîfies, d'en- 
richir celuùcî & d'appauvrir celui-là , d'accor- 
der tout à mes amis & complaifans pour éviter 
împortunités , & voîf des faces joyeufes , de 
changer de maifons , de meubles , & le refte. 
Frère, avez- vous de tout cela en magazîn? 

L. D. H. 

Précifément. Permettez-moi d'abord de ne 
pas trop appuyer fur les menuailles , comme 
vin , femmes , meubles & maifons. On n'a pas 
befoin d'un fi grand empire pour fe procurer 
ces cho(ês-Ià , uftenciles de finance ; mais ve- 
nons au fait. Il faut que tout fléchifle fous vos 
ordres? Rien de plus juHe, puifque la Provi- 
dence Vb voulu , & vous a mis dans une place 
qui lait bien fe ftire obéir; mais. pour que cela 
foît, il faut que ces ordres foient connus; pour 
qu'ils foient connus, il faut qu'ils foient per- 
manens & aflis fur des réglés fixes; fans quoi 
vous ne pourriez commander qu'autour de vous, 
ou il vous faudroit fans ceflë dépêcher des cou- 
riers pour. porter les ordres du moment; ce qui- 
feroît un travail fâcheux; 4iu- moyen de cçttc 
notoriété tout' vous obéira. 

Le Surintendant. 

Et fi je la refufois? Je veux déraifonner, & 
qu'on m'obéifte, 

. L. D, H- ^ 

Oh! ne faîfons point l'enftnt. La folie ne 
peut avoîi^ d'empire que dans les huttes; vous 
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Je favez. Vous voulez encore des honneurs & 
des biens fans travail , c'eft demander beau- 
coup ; maïs il faut déférer à des goûts malades: 
la fortune vous a départi l'un & l'autre ; il ne 
s'agit que d'éloigner le travail : la plus grande 
partie en fera épargnée par le moyen des régies 
fixes dont je vous parfois tout-à-l'heure; lerefte' 
n'eft qu'un courant. Des facilités & des moyens 
fans remontrances?' C'efl encore une fuite de 
ce régime. Sur quoi peuvent porter les remon- 
trances qui vous fatiguent? Monfieur^ vous de* 
fftandez telle chofe ^ G? cela n^eft pas poJjSble , 
fifr. Voulez-vous démêler le vrai ou le faux 
de ces arllégatios3? C'eft une mer à boire. ••• 

Ls Surintendant. 

, Oh! point du tout. C'étoît toujours befogne. 
faite pour moî^ I? mettoîs niant au bas de la 
Jérépijade , &,alloîs en avant, 

L. D. H. 

: Pourquoi dûnc eft-ce qu'aujourd'hui vous de-* 
mandez la lupprefRon des remontrances, fi el- 
. les ne vous încomtnodoîent pas ? 

Le Surintendant^ 

C'efl: qu'à la longue cela ennuie. . 

L. D. H. 

Dîtes mieux; car les faits ont parlé; vous 
arrachiez avec violence, & donniez avec feci- 
Iké : cependant ks eiprks s'aliéaoient » les fàc-* 



^ L. D. H. II 

tlons profîtoîent du mécontentement dû Peu- 
ple, l'autorité du Maître fe perdoît , & les finan- 
ces étoient abîmées. Revenons. Au moyen d'un 
ordre permanent & deâ régies fixes, le tableau 
fait la répartition. 

Lb Su&intkndant. 

Ceft bien dît; mais que deviendront les fa- 
èilicés & les moyens que vous m'avez promis? 

L. D. H. 

Je V01I9 ai dit que la déraifon ne pouvoit re- 

Eer que d^ns les petites maifons. A cela près^ 
. I revenus de l'héritage que vous aviez à gou- 
yemer, Ibnt allez beaux pour qu'on puiflè trou- 
ver en dedans des facilités & des moyens. En 
tout 4iat de régie, il s'agît, je crois, de voir 
claireme;n( d'abord le revenu of. la dépenfe pour 
fç régler en çonféquence, & le tableau en quefr 
tîon eft ^n très-bon moyen pour cela. Enfuite 
s'il farv$ent des occafîon^ extraordinaires, elr 
les fqiit: (ans doute fondées en raifons félon le 
principe ci-deflus. Cette raîfon dite fommaî- 
remenr , préfente à vos efclaves le motif de 
la demande ^ & le tableau qui leur marque le tar 
rif de la, répartition , voi^s aOure des facilités 
^ des moyens. 

.• Le Surintjçndant. 

Venons aux faotaifiçsj, içppPWlofophe, pré- 
tendez-vous auffi les reléguer aux petites-mai- 
fpns? . ... j 



la Dialogue entre le Surintendant (PO 

L. D. H. 

Point du tout : c'eft la mîfére des grands ; il 
faut bien que chacun ici-bas ait la lîenne. Vous 
voulez, dites- vous, enrichir Tun & appauvrir 
l'autre. Sans do\ite que pour ce dernier point, 
vous n'avez pas précifément tel ou tel autre 
individu en vue ; car vous n'êtes pas méchant. 
A cela près , cette faculté vous eft accordée 
& va d'elle-même. Affurément dans le pofte 
que vous occupiez, on peut aifément enrichir 
qui l'on veut. Or, comme la fomme des biens 
d'îci-bas eft bornée & diftribuée en totalité , il 
eft impoflîble d'enrichir quelqu'un qu'on n'en 
appauvrifle un autre : ainfi voilà votre objet 
rempli. Vous voulez accorder tout à vos amis 
& complaifans, c*eft tout un pour un homme 
en place; mais le motif eft pour éviter împor- 
tunités & voir des faces joyeufes; vous allez 
précifément au contraire de votre objet. Je dt- 
nois chez un de mes amis ; un chien couchant 
étoit autour de la table ; je voulus lui faire fa 
part. Ah ! me dît le Maître , ne lui donnez 
rien, il ne cefferoit de nous importuner. Le- 
çon pour vous. Quant auy faces joyeufes, rap- 
pellez-vous l'hiftoire du Courtîfande Cambife, 
i qui voyant percer lé cœur de fon fils par ce ty- 
ran qui voulut lui montrer qu'il avoir la main 
fûre dans le vin, s'écria fans montrer aucune 
altération : jfpolltm n'eût pas tiré plus jufte. 

Le Surintendant. 

Oh ! mais je n'aime pas les figures mafquées. 
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L. D. H, 

Eh bien ! appeliez à votre table de bons con- 
vives, des gourmands joyeux & fans ambition^ 
▼otre cuilînier leur fufflra , fitôc que le peu de 
produit de votre familiarité aura banni les cou- 
peurs de bourfe. Qu'en dite&rvous? Votre projet 
de domination n'efl-il pas rempli à votre fatif* 
faâion? 

Le Surintendant; 

Vous avez beau dire ; les frères que vous 
m'avez donnés là , me péfent infiniment. J'ai 
dit dans une grande aflèmblée, & je le foutien- 
drois, que le Peuple eft une bête de fomme, 
qui ne va bjen que quand elle eft bien chargée. 
Voilà fous quel point de vue il faut que le 
Gouvernement Tenvifage , & tous les raifon- 
nemens de vous autres beaux difeurs ne ten- 
dent qu'à remettre en queftion ce qui eft eil 
fait. Les Etats ne vont que par le fait, & non 
par des axiomes. A vous entendre, vous feriez 
tous capables de les mener, & Dieu fait en ce 
cas ce que deviendroit la voiture; mais je veux 
que vous en euffiez le talent; lequel ira le mieux 
de deux coches dont l'un auroît fix chevaux & 
un feul cocher , & l'autre fix cochers & un che- 
val? Les Etats fe mènent par la routine tant 
que le Peuple ne fait qu'obéir : fait-il raîfon- 
ner? il leur faudroit des Rhéteurs pour les con- 
duire , & le tout aboutiroit en difpute. 

L; D. H. 

Vous m'en dites beaucoup; j'aime à répon* 
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dre à chaque chofe. Reprenons le tout. Je vous 
accorderai aifément que les Rhéteurs, les beaux 
difeurs & moi-même, que tout cela, dîs-je, 
ferait de mauvais Miniftres. £n fécond lieu^ 
les Etats fe mènent par la routine ; oui & non* 
Il faut de la routine en tant qu'elle porte fur 
des régies, & profcrire celle qui vient de Ten- 
gourdUIèment & tourne vers l'abus* Que les 
Peuples inftruits foientplus difficiles à conduire 
que les Barbares , ce principe eft démenti par 
le fait. Depuis cent ans, nous ne connoiflbns 
que TobéifTance , & c'eft le fiécle des lumières 
de des connoiflànces pour notre Nation; Quant 
à ce qui eft de remettre en queftion ce qui fut 
en fait, vous ne m'a^^ez, jufqu'à préfent, ac-^ 
cufë que d'avoir établi que tous les hommes 
ëtoient firereg : je fais que c'eft un fait ; mai* 
c'eft vous qui le remettez en queftion. Pour 
ce qui eft enfin de l'expreffion qu'on vous a 
tant reprochée , que le Peuple eft une bête de 
fomme qui ne va qu'autant qu'elle eft bien çbar* 
gée^ après une petite incurflon fur un principe 
vrai, à fayoir, que c'eft une maladrclTe indé- 
cente à l'autorité qui ne doit s'attacher qu'à la 
fubftance des chofes, d'employer la dureté des 
termes. Vile reflburce de l'impuiflànce, je con- 
viendrai d'ailleurs avec vous du principe. 

Le Surintendj^^nt. 

Oh ! oh ! Tàinides hommes, nous vous civilîfti- 
rons à la Cour. ' 

L» D. a. 

Satls dôtrtef, je n'y trîetis que pour cela i^tn 
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demeure donc d'accord, le Peuple eft une bête 
de fomme; il faut qu'il ait fa charge d'obéiflan^ 
ce , de travail , de tout ce qu'il peut porter en- 
fin; mais il faut auffi qu'il ait fa pitance; car il 
appartient à un bon Maître & qui nourrit bien 
fes chevaux : il faut encore que fa chaîne foit 
réglée fur un certain poids & mefure , linon il 
fiiccombera fous le faix : le voifin , alors fem- 
blable au cheval de la fable, fera obligé de 
porter fa charge & fa peau en fus; de voifin en 
voifin l'état de bête de fdmme changera d'ob- 
jet, mais ne fauroit s'éteindre, & etSin tel ou 
fon fils fe trouvera du nombre des pauvres, 
qui jadis tes regardoit comme des vers de terre. 

Le Surintendaï^t. 

Vous y voilà encore , ô l'Avoeat de& tro- 
qtfans! ^ confondre les ordres & les rangs, & 
à ne vouloir envifager qu*une elpéce d'hommefe 
iùr la terre. Je fuppofe que tout un jour dût 
être mifére , il y en aura" toujours de deux for- 
tes, l'une d'efclavage , l*autre de volonté. Quel 
eft le payfan qui vit plus durement que no» 
Gendarmes en guerre ? L'un obéît , l'autre fert, 
& ces deux choies n'auront jamais rien de 
commun. 

L. D. a 

Vous n'aimez pas la diflèrtation , & vous 
m'y ramenez fans cefle : il tne Teroit aifé de 
vous faire voir que ces deux genres de. mifére 
que vous croyez appattenir à différens ordres 
d'hommes, appartiennent, en effet, à différens 
ordres de chofes, & que loin de profcriré celle 
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de volonté , je ne recommande , au contraire, 
autre chofe; mais en vous paflànt le principe, 
revenons à vos intérêts. Ce n'eft pas de vos 
Gendarmes que vous tirerez la fubvention & 
les moyens que je vous ai promis tout-à-l'heuire ; 
ce ne peut être que de vos efclaves. Il fuffic 
donc que je vous aie démontré que fi vous ne 
les ménagez, les plus foibles fuccomberont d'a- 
bord l & que de proche en proche la mifére les 
dévorera tous, pour que vous Tentiez la néceP» 
fîté de régler le poids & la diflribution de leut 
charge. Vous qui occupez le haut de la pjrra- 
midç de TEtat, deux fléaux y divers de leur na- 
ture, maïs qui fe rapprochent dans leur objet 
définitif, attaquent également la folidité de l'é- 
difice. L'un eft la pauvreté, moufle foible, 
courte & rampante qui croît d'abord à la bafe, 
& qui gagne petit-à-petit le faîte en deflKchant 
tout fur la route ; l'autre efl: l'oppreflîon , plante 
étrangère qui prend dans le haut, dont les ra- 
cines s'infinuent dans tous les joints du bâti- 
ment, en féparent les liens , en attirent la fubt 
tance ; plante qui devenant arbre , fera éclater 
tous les murs de l'édifice, malgré la folidité de 
fa conflruftion , & bientôt les débris feront 
couverts demouflfe. Arrofez celle-ci, une herbe 
douce & abondante naitra à la place, & la dé- 
truira. Frappez l'arbre de la foudre , & le brû- 
lez jufques dans fes racines; voilà tout le fecret. 

^ Le Surintendant. 

Oh ! vous voilà dans le figuré , c^eft votre 
fort ; mais cela &'eft bon qu'à prêcher aux inf- 
pifés. 

L.D.H. 
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L. D. H. 

' Je dis donc, fans figure, qu'il eft încontet 
table que la plus intérelTée & la plus dure poli- 
tique doic avoir foin des pauvres, parce que fims 
cela ils périront & réfigneront la charge à leurs 
voifins, & que de proche en proche on ne fait 
où cela peut aller. Le fuccefleur de votre Maî- 
tre fe plaignit long-tems de ce que fa marmite 
étoic renverfée , & fes pourpoints percés au 
coude. 

Le Surintendant, 

Mais encore quel eft ce foin qu'il faut avoir 
des pauvres? 

L. D. H. 

Celui que je vous difois tout-à-l'heure, ré- 
gler le poids & fur-tout la diflribution de leur 
charge. 

Le Surintendant. 

Et comment cela? 

L. D. H. 

Vous me permettrez de vous l'écrire; car je 
vous vois bâiller &. je bâille auffi,...*Ence mo- 
ment je m'éveillai. Lé Surintendant retourna 
d'où il étoit venu , & moi à ma befogne , qui 
fera peut-être fur mon Leéteur le même effet 
qu'avoit fait mon Dialogue fur le Miniftre. 

ir. Partie. B 
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INTRODUCTION. 

=SÎ E Mémoire fur les Etats Provinciaux, 
"Iqui fait la bafe & Tobjet de cet Ou-, 
f vrage , a déjà paru mot pour mot, tel 
[qu'il eft ici; mais une forte de criti- 
que, faîte du plan qui y eft préfenté, m'ayanc 
donné occafion d'étendre davantage cette idée , 
& d'en approfondir toutes les conféquences , 
j'ai cru que, pour rendre mon travail complet 
à cet égard , il falloit auffi établir les principes 
généraux de toute adminiftration, pourm'affu- 
rer de n'avoir rien négligé de tout ce que la pru- 
dence exige avant que de propofer une nou- 
veauté. 

Tout le tient dans la machine politique : on 
n'en fauroît <ibnnoître le tiflîi & retrouver le 
fil , qu'en partant d'après les idées mères & pri- 
fes dans la nature : tout alors s'enchaine & mar- 
che de foi-même. Je crois donc que pour dé- 
velopper nettement un feul des reflbrts politi- 
ques, il eft bon de jetter un coup d'œil fur l'or- 
ganifation entière , & c'eft ce que je ferai dans 
ce difcours le plus fommaîrement qu'il me fera 
poffible , en remontant jufqu'à la formation des 
fociétés, 

La convention tacite du travail de l'homme 
quelconque eft l'efpoir d'en recueillir les fruits. 
Ce délîr éclairé par rintelleâ, fut le premier 
Uen de Fumon entre deux hommes, & de ces 
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deux progreflîvement avec d'autres, en propor- 
tion de ce que rintelleét foumîflbît de nou- 
velles vues d'utilité, & montroît, dans cette 
union, les moyens de remplir ces nouvelles 
vues. 

Ceft cette union que nous avons appelle de- 
puis fociété^ &con d'être à laquelle nous fommes, 
pdirtés par înuinft, mais qui deviendroit bien-' 
tôt incommode à nos paflions, toujours enne- 
mies de la nature, (1 le défir & l'avidité ne 
nous faifoîcnt, par le moyen de l'intelleft, une 
loi phyfique, pour ainfl dire, de la réunion. 

L'intérêt eft donc le premier lien de la (b- 
ciété : d'où il fuit que la fociété eft plus ou 
moins affermie , en raifon de ce que ceux qui 
la compofent, y trouvent le plus leur intérêt, 
& qu'elle eft d'autant plus aflbrée que l'incérêc 
particulier y eft le plus à l'abri. 

Cette notion nous conduit à la démonftra- 
tîon d'un principe qui paroit d'abord un para- 
doxe, à Ikvoîr , que l'intérêt général , loin de 
contrafter , comme on le croit , a^c l'intérêt par- 
ticulier , n'a de bafe , au contraire , que celui-ci. 

Mais cette réunion d'intérêts particuliers, 
tous dirigés vers le même objet, & en confé- 
quence faits pour fe croifer & fe combattre, 
ne peut (bbfifter fl chacun d'eux n'eft contenu 
l'un par l'autre, & comprimé par les poids en- 
vironnans : c'eft ainfi que toutes les pierres d'une 
voûte concourent à la folidité & à l'élévation 
du bâtiment en vertu de la fbrce gravitante qui 
devroit, au contraire , les en détacher, & qui 
fait laTolidité de l'édifice par le moyen de la 
prefflon & de l'enfemble des différentes parties. 

Une aflemblée d'hommes n'eft fociété qu*cw 
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tant ^e tous les individus qui la compofent , 
ou le plus grand nombre qui en impofe aux au- 
tres, fe trouve întéreflë au maintien de cette 
focîété. Une foire, par exemple, n'eft qu'une 
aflèmblée momentanée, d^où chacun ell prêt 
à s'éloigner, & qui ne fubfîfle qu'autant de tems 
que chacun des ailiflaus a quelque intérêt ou de 
commerce, ou de curiofité, à s'y tenir. L'in- 
térêt tombant ou cédant au plus fort intérêt de 
la retraite , TaiOfemblée fe diflbut d'elle-même. 
Pour fabe une aflemblée plus longue & plus 
durable, il faut un intérêt plus durable auffi: 
pour en faire une permanente, il faut un inté- 
rêt permanent* Cela pofé , cherchons quel peut 
être l'intérêt le plus permanent, & nous aurons 
trouvé le plus fort lien de la fociété. 

Je n'imagine pas d'intérêt plus permanent 
que \2L propriété. Tout ce que l'homme poflTéde 
en propre, eft à lui, au préfent & au futur. Il 
eft des propriétés que nous tenons de la natu- 
re , celle de notre perfonne , par exemple. L'hor- 
reur que nous înô>îrent les noms feulement de 
viol & d'efclavage, quoique la chofe ne di& 
fére que dans la volonté & nullement dans le 
fait, autres objets qui ne nous effraient point; 
cette horreur, dîs-je, eft une preuve de fentî- 
ment de cette vérité , que notre perfonne eft à 
nous, & que tout attentat, contre cette pro- 
priété , eft un facrilége. 

Puifque la propriété nous eft fi chère , il con- 
vient de l'étendre fur tout ce qu'il convient de 
nous rendre cher. Il faut que notre père , que 
notre femme , que nos enèms foient à nous , 
parce que plus ils feront à nous, plus ils nous 
feront chers; &-s^il convient de nous attacher 
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à un terrîtoîre, il faut qu'il nous devienne iwo- 

pre : ainfi du refte. 

Ce défir de propriété eft, on le faît, exten- 
fible à l'infini; mais il eft auffi malléable. Nous 
Ibmmes fufceptîbles de bien des formes d'inté- 
rêts, tous réfultans de la propriété, tous pro- 
portionnés au degré de propriété qu'on fau- 
roit attribuer à la cbofe. Ainfi, la Ville, la 
Province où je fuis né , la Patrie , l'Etat en- 
tier, peuvent me devenir chers, en proportion 
de ce qu'on faura fondre dans ces objets plus 
ou moins de mon panchant à la propriété. 

Que penfer des Gouvememens dont toutes 
les démarches, toutes les maximes fembleroienc 
tendre à défintéreffer le Citoyen , non-feule-^ 
ment de la chofe publique, mais encore de la 
fienne particulière, en altérant & déconcertant 
chaque jour dans le fait la propriété ? 

La propriété eft donc le plus fort lien d'une 
fociété. Du goût pour la propriété, qui nous 
eft naturel, luit le défir de la conferver & de 
rétendre : mais conferver & étendre renfer- 
ment fouvent des intentions fort oppofées. 
Celui qui fait des efforts illicites pour envahir^ 
redoute l'ordre & les lôix établies pour affurer 
les propriétés; cependant il veut conferver ce 
qu'il envahit: ainfi la confervation eft une pré- 
tention commune à l'ufurpateur & au poflèf- 
feur légitime. Delà naît la dîfcorde & lesquef. 
tions qui ne peuvent être décidées que par la 
force ou par Farbitrage. 

La force eft la difllblution ou la rupture 
de la fociété, & il n'eft pas dans l'ordre de 
notre raifonnement aéluel de fuivre cette par*, 
lie, L^arbitrage eft le moyen qu'il feut fuppop- 
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Jer comme établi de droit entre homme» égaux 
pour décider fur l'objet de leurs querelles. Les 
deux contendansréfçlus de s'accommoder, s'en 
rapportent à un tiers, leur égal dans la fociété, 
leur fupérieur en ce fait, attendu qu'il n'y mec 
puUe paffion. Cet homme eft d'un commua 
accord reconnu pour juge : commencement d*au* 
torité. 

Sa décilion porte (ur des principes qu'il fait 
entendre aux parties, & ces principes devien- 
nent régies pour d'autres cas femblables : racine 
de lotx. 

Mais attendu qu'en toute fociété qui profite 
au repos & perd aux conteftations , il eft plus 
opportun de prévenir les débats que de les ap- 
pointer, ou les juger alors quMls font mus & 
élevés; ce jugement & autres furvenus & dic- 
tés félon l'exigence des cas , promulgués &; 
connus dans la fociété , paflent à l'avenir pour 
régies de droit, en vertu du confentement que 
l'homme ne peut refufer au? axiomes de l'é- 
quité : commencement de loix. 

Ces loix font déformais des juges muets qui 
préviennent les cas, ou qui les décident, fana 
avoir befoîn de recourir au tribunal , & fe trou- 
vant par leur nature la fauve-garde de la pro- 
priété , elles deviennent le premier appui de ce 
lien général de la fociété. 

Cet appui fuffiroit, fi les hommes étoient 
toujours dociles à la voix de la raifon, ou con- 
noiflbient leurs véritables intérêts; mais la cu- 
pidité , mère des paffîons , eft par-tout la plus for- 
te. La cupidité a d'autant plus befoîn de frein , 
qu'elle n'en connoît point de volontaire; mai» 
au moyen de l'intervention d'une main habile ,1» 
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«e frein lui fert d'appui , la place & la rend utile. 

Ce frein eft le Gouvernement prépofé à Texé- 
€utîon des loîx & à leur interprétation & ap- 
plication , en tant que la fubtilité humaine & 
la dîverflté des cas font trouver le texte trop 
concis & peu relatif aux queftions du moment. 

Le Gouvernement donc eft ici Tappui fécond 
& néceflàire de la propriété? 

Le Gouvernement a deux qualités fubftan- 
tîelles, & fans lefquelles il cefle d'être; F équité 
& la force : Tune perfuade les hommes , Tau* 
tre les contraint. 

Ici, comme dans tout Etre mélangé de mo- 
rale & de phyfique, le premier doit comman- 
der, l'autre obéir. V équité eft un Etre moral ^ 
mais bien réel; elle n'eft autre chofe qu'un fen- 
tîment de refpeft pour tout droit, & par-là elle 
eft exclufîvement propre à renonciation & con- 
fervation des droits qui conftatent la propriété 
de chacun. 

La force dans les mains du Gouvernement 
doit venir à l'appui des arrêts de l'équité ; c'eflr 
par le moyen de la force que le Gouvernement 
eft la clef de la voûte qui en contient toutes 
les parties, & les comprime, non par fapro-^ 
pre aftion, mais par l'aékion réunie de chacune 
d'elles; c'eft parla force que la fociété entière 
feit corps d'Etat. 

Si , au contraire, la force agît en un fens op- 
pofé aux vues de F équité^ elle devient tyran* 
nie. La fin de toute tyrannie eft la deflruftion 
de ce fur quoi elle agît : le cabeftan tourne 
alors au rebours de fon objet ; tous les fils de 
la fociété font renverfés & hors de place , & U 
fbciété fe diflbut en vertu de régies méchani^r^ 
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ques & invariables. Tel eft l'effet de la tyrannie. 

Le poîds du Gouvernement n'eft donc force 
qu'autant qu'il vient à l'appui des loîx. Il eit 
même impoflîble que le Gouvernement reçoive 
du pouvoir d'autre part que des loix. En effet, 
îl eft contre la nature qu'un homme, ouunpe* 
tit nombre d'hommes en impofe à un nombre 
infiniment plus grand, fi ce n'eft de leur con- 
fentement ou formel, ou implicite. Ce con- 
fentement fuppofe toujours que ceux qui l'ont 
donné , ont cherché leur avantage en le don- 
nant. Cet avantage ne peut fe trouver que dans 
les loîx qui font les arrêts de l'équité, rédigés 
& connus , & les loix ne font les an'êts de l'é- 
quité qu'autant qu'elles tendent au maintien de 
la propriété, premier lien de la focîété. 

On dira peut-être queje ne parois connoîcre 
qu'une forte de loîx, à lavoir celles qui fixent 
& maintiennent les propriétés; mais il me fem- 
ble que tout gît en propriétés ici-bas, foit mon 
raies, ou phyfiques. Il eft vrai que la fociété 
contient plus d'une forte de propriétés : il en, 
eft de particulières; il eft encore des propriétés 
publiques. Nous en obferverons tout-à-l'heure 
les différenoesrirtnaîs tout fe trouvera compris 
dans ce grand & unique principe, la propriétés 

On pourroît former une objeftion fpécieufe 
contre ce que j'ai dit, que Iç Gouvernement ne 
peut recevoir de force que des loîx. Tant flfe 
tant d'abus, & d'excès^d'abus du pouvoir, donc 
les exemples tiennent toute la place que l'Hift 
coire & la tradition peuvent avoir dans notre 
mémoire , femblent démontrer le contraire de 
inoti axiome. 

Maïs, je l'ai dît, Je n'appelle force que fat$à^ 
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torUi avouée^ & je nomme tyrannie celle qu! 
eft fondée fur la violence. Rien ne fe reflèm- 
ble moxm. La force eft droite, haute & puif- 
^nte; la tyrannie eft vile , balfe & impuiflàn- 
te. La force indique la fupériorité ; la tyrannie 
dénote Tufurpatîon ; la force eft honorée & 
chérie; la tyrannie eft méprifée &.odieufe* 
La tyrannie eft de tous étages; vil enfant de 
la cupidité qui rampe dans toutes les âmes ^ 
elle n'a de moyens pour les Rois que les ma- 
rnés dont elle arme les fripiers & les agioteurs, 
c'eft-à-dire, ligue entre part-prenansàlarapine; 
ligue foit d'aftuce, ou de violence, pour faire 
tort au corps de la fociété. 

Ce petit Ouvrage eft trop fommaîre pour 
que j'entreprenne d'étendre plus au long cette 
.démonftration ; mais qu'on examine d'après 
ce tableau, s'il n'eft pas vrai que le Gouvemcf- 
ment ne peut recevoir de force véritable, c'eit- 
à-dire , avouée , & à! laquelle la pleine & entière 
"fociété concourt que par les loix & l'équité. 

Soit force ou tyrannie , dira-t-on, il eft cer- 
tain que la violence a détruit bien des focié- 
tés, & en a fondé d'autres fur leurs ruines. Si 
le pouvoir confervateur eft fiaflpe, pour parler 
votre langage , à plus forte ràubn accorderez- 
vous ce titre au pouvoir créateur. Voilà donc 
la fociété qui nai t de la force , & non la force qu^ 
réfulte de la fociété. Expliquons-nou? encore» 

La violence a détruit bien des fociétés, je 
l'avoue ; mais qu'elle en ait fondé aucune , je 
le nie. i^'. Une fociété ne fauroitêtre détruite 
qu'elle n'ait été ou mal conftruite en fon înC- 
tîtution , ou , ce qui eft plus alfé , qu'elle n'ait 
{on avancé ellennéme par fes propres excès 
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Poùvrage de ft deftruftîon. En eflfet, qneï eft 
le poids qui accablera la voûte bien conftruîte 
& bîeil cimentée? La furcharge même ne fait 
qu'en redoubler Tafliette & la force. La petite 
Grèce furchargée d'un million de foldats qui i 
peine pouvoient trouver place fur fon territoi- 
re, fortit plus forte qu'auparavant de deflbué 
ce flot d'ennemis. S'il eft une force affez diP» 
proportionnée pour accabler la tortue des an- 
ciens, elle trouvera aflèz de trouées, & de fo- 
ciétés moins condenfées à détruire, fans s'opi- 
niâtrer contre une telle réfîftance. 

La tyrannie conquérante peut fouler -aux 
pieds l'ordre ancien; mais il faut qu^elle pafle 
fans s'arrêter :fi elle veut jouir, il faut de deux 
chofes l'une , ou qu'elle rétablifle l'ordre an- 
cien en le dirigeant à fon profit en qualité de 
Gouvernement , ou qu'elle en établifle elle- 
même un autre. Cet ordre fera ferme en rai- 
fon de ce qu'il fe conformera aux régies ci-det 
fus, & durable en proportion de ce qu'il s'y 
tiendra. Examinez les faits d'après ce princi- 
pe, & voyez s'il eft poffible de fe tirer delà. 
Examinons maintenant la marche & les grada- 
tions de la propriété publique. 

La chofe publique eft un tiffu de chofes par- 
ticulières réunies de façon qu'elles forment un 
tout. C'eft en ceci qu'il eft important de bien 
connoître à quel point notre paffion pour la 
propriété eft extenfible & malléable. On croi- 
roît d'abord que l'individu qui en eft alTefté, 
n'envifage comme propriété que ce qui eft en 
fon abfolue pofreffîon : s'il en étoit ainfi , le 
panchant à la propriété feroit hétérogène à la 
fubordination & à robéiHànce, & conféqaen-» 
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ment ennemi de la focîété qui ne fauroît ag{f 
& fe tenir enfemble que par la fubordination^ 
JMaîs ce feroit méconnoître l'amour de la pro* 
priété que d'en concevoir cette îdéCk 

On dît communément qu*un domeftîque npu* 
Veau dit , la tnaifon , la vacbe , le pré ; qu'en de- 
venant ancieii, c'eft notre; vieux ferviteur en* 
fin^ c'eft ina tnaifon , ma vacbe ^ mon pré. Nous 
fommes tous domeftiques de la chofe publique* 
La Religion & les Lois la conftituent au mo-» 
rai; les attributs vifibles de tout cela, tels que 
le Miniftére, le Gouvernement, &tout ce qui 
eft extérieurement attribué au Public, la com- 
pofent au phylîque. Oh ! je demande s'il eft 
impoflîble , s'il eft fans exemple de voir le Ci- 
toyen & le Sujet dire : ma Religion , ma Paroi& 
fe, mon^oii Ce n'eft point une façon de par* 
1er; tout cela m*appartîent tant qu'il veut m'ap- 
partenir, & s'il ne me traite en ennemi, il eft 
mon anpanage & ma propriété» 

Il eft donc vrai que le panchant à la propriété 
peut Être le lien de l'attachement du Citoyen 
à la chofe publique : je dis plus, c'eft qu'tPfeft 
le feuU En effet, la chofe publique eft d'une 
part la force réfultante de la réunion des pro- 
priétés, & de Vautre la force confervatrice des 
propriétés, & le domaine conftitutîf de cette 
force. Ce feul point de vue fuffit pour la faire 
confidérer & chérir de tout être à qui fa pro- 
priété particulière eft précieufe^ 

La propriété eft donc labafe & le lien prin- 
cipal de la fociété. On diflèrtera, on difputers 
tant qu'on voudra fur la nature des Gouverne* 
mens, je n'en connois que de deux fortes : l'un 
fblide & prolpére} c'eft celui qui tend au rei^ 
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peft & an maintien de la propriété : Tautre pé- 
rîflàble & malheureux ; c'eft celui qui attaque 
& viole la propriété, Teleft le microfcope que 
rhomme d'Etat doit appuyer fur tout Edî t , toute 
Ordonnance^ tout arrangement de juftice, por 
lice, finance, commerce ,'&c. fur toute opéra-r 
tion enfin d'adminiftration ou de fubminiftratioa 
quifepropofe dans le confeîl des Rois pourjuger 
de leur nature & de leur pbflibilité. Vainement 
alleguera-t-oû la néceilité & les circonflances: 
il n'eft point d'extrémité à laquelle on nepuifle 
trouver remède par les forces mouvantes de Té^ 
quité, & s'il en étoit où elles ne puflent foule- 
ver le poids , les crans de l'iniquité feroient biea 
loin de pouvoir mordre dans ce vuide af&euz* 

Ce premier principe une fois pofé, marchons 
AUX différens points de Torganilation de la fo- 
ciété. 

Je la divife en deux branches toujours con* 
fondues & néanmoins fort dîverfes, à favoir, 
adminifiration & fubminiftrathn* 

L'adminiftratîon crée, la fubmînîftratîon ré- 
git & départit. Qu'on me pardonne lapetitefle 
de mes comparaiîbns ; le principal en ce genre, 
c'eft qu'elles foient juftes & qu'elles expliquent. 
Un homme peut très-mal adminiflrer fon bien, 
& toutefois bien fubminiflrer .fa fortune. Ses 
jerres ne feront point en valeur, peu de befî^ 
tiaux, des bâtimens mal entretenus , des genp 
d'aflfair^s pareflèux, & cependant il fait fe bor- 
ner au revenu qu'il en tire, de façon qu'il vît 
bien à fa mode , ne doit rien à perfonne , & fuffit 
à tout ce qu'il s'eft prefcrît de dépenfes. Voi- 
là, je crois, la différence établie. 

Mais il &ut obferver <iue la bonne admlnii^ 
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tration entraine d'ordinaire une fubminiflration' 
éclairée, au lieu que cette dernière feule ne 
donne aucunes lumières d*adminij[tration. 

Tout ce qui réfulte de ces deux parties eft 
confié au Gouvernement. Il s'agît de favoir ce 
que c*efl: , & ce que ce doit être que le Gou- 
vernement. 

Nous avons dît que la voûte eft de toutes les 
formes d' Architefture celle qui fait le plus d'ef- 
fet, & TefFet le plus folide. Nous lui avong 
comparé la fociété, & dit que le Gouvernement 
^n étoit la clef. Suivons cette comparailbn. La 
clef ne fait point effort elle feule, elle ne péfe 
pas plus que les autres paries : c'eft fa place 
feule qui fait fa force; elle eft le point de réu- 
nion de toutes ces forces rapprochées; elle en 
eft la confommation. L'effet en eft d'aîlleur* 
tellement diftribué, que toutes les parties s'en- 
tr'aîdent, qu'aucune n'eft pluspreflëe que les 
autres , & que la furcharge ne fait qu'aider à la 
folidité. Si , au contraire , le bâtiment , femblabla 
à ceux des tems où l'art des voûtes étoit encore 
inconnu , étoit feulement couvert de grandes 
pierres plates, premièrement pour peu que les 
piles fuffent placées à une certaine dîftance, les 
pierres ne pourroient atteindre aux deux bouts. 
D*ailleurs, tout l'effort porteroît furcesmaflès 
livrées à elles-mêmes, & bientôt les briferoit; 
à leur chute les piles féparées & déformais fans 
aucune communication , ne préfenteroient que 
des ruines. 

Concluons, d'après cette comparaifon, qu'il 
faut, pour qu'une fociété foit bien ordonnée ^ 
que toutes les parties y concourent à la force du 
Gouvernement. L'autorité fuprême n'eft qu'un 

point; 
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poînt ; maïs ce point donne Tame & la vîe & 
tout le refte, diftribue à chacune des parties du 
bâtiment politique , la portion de force motrice 
qui lui convient. En un mot, en proportion de . 
ce que le Gouvernement fe reflèrre fur un pe-v 
tit nombre de têtes, il perd de fa force, & le 
corps politique de fa folîdité : en proportion 
de ce qu'il s'étend fur un plus grand nombre, 
le tout enfemble prolpére & devient inébran- 
lable dans fôn unité. 

Ceft en vertu de cette vérité que les ordres 
conftitutifs de tout Etat quelconque, doivent 
être tmmunes dans leur relÊIbrt, & refpeftables 
dans leur eflence aux yeux d'un Gouvernement 
éclairé; c'eft en vertu de cette vérité que, quel- 
queétendue que puîfle être la domination d'un 
Souverain , quelque redoutables que foient fes 
forces militaires & fes qualités perfonnelles, 
fon Pays ne fera jamais corps d'Etat, & fa for- 
tune ne fera jamais affermie & folide , fi fes Peu- 
ples, en fe reconnoiflànt Sujets d'un même Maî- 
tre 9 ne fe regardent encore comme membres 
d*un même corps ; ce qui ne fe peut que par 
le moyen d'une organîfation intérieure, égale, 
fixe, à peu près immuable, & dont lesreflbrts 
foient confiés à diff'érens ordres d'hommes, tous 
intéreflfés au maintien de la chofe publique, 
confidérée comme le parois nécefïàire de lepr 
chofe particulière. C'eft enfin en vertu de cette 
vérité, que c'eft faire office de Propriétaire, de 
Sujet & de Citoyen, que de s'efforcer à dé- 
montrer l'utilité & la néceffité de ceux de ces 
ordres qu'on verroit négligés ou déprimés dans 
fa Patrie. 
S'il eft un Gouvernement adapté à cette fa- 
IF. Partie. C 
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Îon d'envîfager la fociécé, c'eft la Monarchie, 
^e Monarque eft tout , & cependant n'eft qu'un. 
La clef de la voûte n'a pas plus d'étendue phy- 
fîque que toutes les autres parties. 

La Monarchie eft le pouvoir d'un feu! tem- 
péré par l'obéiflànce. Cette définition cédera 
de paroître métaphyfique, fi l'onconfidére que 
fous la tyrannie on ne connoit que la terreur 
& l'oppreffion , & jamais la coiàance y feule 
bafe de l'obéiflànce. 

La tyrannie n'emploie la terreur que parce 
qu'elle n'a pas d'autre moyen de fe procurer 
l'exécution de fes volontés ^ les mandement 
fixes lui manquent. Ces mandemens fixes dan» 
la Monarchie font les loîx. 

Les loix font l'appui de la Monarchie : par 
elles le courant eft toujours réglé ; la rotation 
politique a des principes aflurés ; il ne s'agît 
plus que d'en confier l'aftion & le mouvement 
aux mains les plus propres à les conduire. 

L'intérêt général & particulier de toutes les 
fociétés roule fur quatre gi-ands pivots. Chacun 
d'eux a fes branches fubdivifées. Le premier eft 
la Religion, liafedes mœurs, fauve-garde unî- 
vérfèlle de la focîété. Le fécond , la défenfe de 
la Patrie , qui n'eft jamais aflurée qu'entre les 
mains de fes enfans , & de Citoyens imbus des 
prîiitipes qui conftituent la véritable gloire. Le 
ttoîfiéme, la juftice au-dedans, qui n'eft autre 
chofequela proreftion des propriétés. Le qua- 
trième , la difcipline intérieure qui appuie & 
protège les efforts de l'induftrie publique & 
particulière , & qui les dirige au bien généra! par 
les voies de robéifïïmce. 

L'autorité du Prince a toutes ces chofes à 
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gottverner ; il faut néceflkirement qu'il en confie 
le manimçnt à des prépofés. En proportion de 
ce que ces prépofés font en petit nombre , les 
régies échappent , & la confiance publique, 
d'où dérive Tobéiflance, fuît avec elles :1a vo- 
lonté prend la place , les jordres font odieux & 
mal exécutés , Tautorité s'affoiblit* En propor- 
tion de ce que Tautorîté eft départie fur un plus 
grand nombre de têtes, les loix font fuivies ou 
réclamées, la confiance s'établit, Tobéiflance 
s'offre d'elle-même , & l'autorité fuprême n'a 
que l'impulfion à donner, c'eft- à-dire, à mani- 
fefter fon défir. ," 

On ne doit point inférer de ceci que je pré- 
tende détourner la Jurifdiétion fur la multitu- 
de ; mais , au contraire , je crois que les régies de 
la conftitution politique demandent qu'on at- 
tribue à chaque ordre de chofes , un ordre d'hom- 
mes choifis prépofés à fa manutention. 

En ce fens ces ordres d'hommes font liés à la 
conftitution, &ron peut les confidérer comme 
ordres conftitutifs de la véritable Monarchie. 
La Mqnarchie la plus ftable & la plus aflii- 
rée fera» celle où l'on regardera quatre ordres 
comme conftitutifs. i^. L'ordre Eiccléfiaftî- 
que, ou le Clergé, qui lie la fociété, la corri- 
ge, l'inftruit, l'excite au bien, lui défigne 1q 
mal. 2^. L'ordre Militaire , ou la Nobleflè, 
qui défend la fociété, la guide, lui en impofe & 
lui prête fon génie libre & dominant. 3^. L'or- 
dre Civil, qui maintient le bon ordre. 4^. L'or- 
dre Municipal , qui donne l'aftîvité. Ces deux 
derniers , compofés de gens choifîs , tirés des deu»^ 
premiers, comme auffi parmi le? nQtàjbles d'en- 
tre le Peuple. 

C % 



36 Introdulii9fÎ4 

Sur ces quatre ordres diftinftîfs & féparés , 
fe répandent du haut de la fouveraineté tous 
les différens reflbrts d'admîniftration & de fub- 
mîniftratîon. 

L'ordre Eccléfiaftîque , outre fa JurifdiéHon 
fpîrîtuelle qu'il ne tient que de Dieu , a un dit 
trîft temporel, & même des portions de Jurif- 
diftion temporelle plus ou moins étendues, fé- 
lon les loix & ufages de la Nation. Il a la pre- 
mière fuperintendance des mœurs comme con- 
fervateur & interprète de la première des loîx ; 
mais tout ce qu'il a d'aftion & de Jurifdîftîon 
temporelle, fait partie de l'Etat, comme loi de 
titre dans l'Etat, 1& conféquenment relève de 
la fouveraineté. 

L'ordre Militaire, autrement la Noblefle, 
qu'il ne faut point confondre avec l'ordre lé- 
gîonaire ou foldat à gages, a par fa naiflance 
le droit exclufif de veiller à la défenfe de VE- 
tat, droit de prééminence fur le colon , droit 
de veiller au maintien des mœurs gènéreufes & 
défmtéreflTèes qui conftituent la force morale 
de la Monarchie , droit de Jurîfdîélîon fubor- 
donnée ; mais inhérente à les fiefs , attendu 
que dans toute Monarchie féodale , ( la feule qui 
puîflè être folide ) la juftîce eft annexée au ter- 
ritoire ; droit de Jurifdîftion abfolue , félon la 
volonté du Prince fur tous Sujets de l'Etat dans 
les cas d'invafion, de pelle, d'incendie & au- 
tres où totit doit céder au foin : Nequid detri* 
menti Refpublica patiatur^ & où le lalut public 
exige célérité de commandement , & aveuglé 
obéiflance : droit de port d'armes ; droit de 
frouver fes juges dans fon propre corps, quant 
à ce qui pourroît intéreffer fon honneur, anî- 
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cle de la plus grande importance pour la No- 
bleflè ; droit à la familiarité du Prince , aux 
grands emplois, &c. 

Au refte, quand je parle ici d'honneur, je 
n*entens aucunement ce faux point d'honneur, 
refte de notre noble barbarie , qui garantit au- 
trefois des Nations de la hîdeufe épidémie 
de la Vendetta ; mais qui nous feroit regarder 
aujourd'hui comme des brutaux. Tout honnête 
homme penfe maintenant que l'affront eftpour 
celui qui le fait; que l'épée n'eft aux mains 
d'un Gentilhomme que pour la défenfe de fa 
Patrie & pour la fienne propre , & que la meil- 
leure vengeance à tirer de fes ennemis , eft de 
valoir mieux qu'eux à la guerre , dans les em- 
plois & dans la vie privée. 

L'ordre Civil , compofé d'aflèmblées de Sages 
choifis, autant qu'il fe peut, parmi les plus no- 
tables d'entre les Sujets ; Tordre Civil , dis- je , 
commis par le Prince à la fubmîniftration de la 
juftîce félon les loîx, la départit aux Sujets de 
l'Etat. Cet ordre eft dîftribué par tribunaux : 
leurs fonftions, dont la dignité eft perfonnelle, 
& le pouvoir ne réfîde que dans l'enfemble , 

' Ibnt facrées, inviolables & fouveraines. Sou- 
veraines , parce qu'elles ne font que le langage 
des loix fouveraines par elles-mêmes. Ces tri- 

Ijunaux ont encore une fonftîon bien belle, 
bien grande , & qui les rend auflî refpeftables 
qu'utiles à la focîété : ils font les dépofltaîres 
des loix de titre inviolables & inaltérables pat 
elles-mêmes, facrées pour tout ce qui entre 
dans la compofition de l'Etat, depuis le plus 

Srand jufqu'au plus petit; ils font examinateurs 
69 loix de règlement, non comme infpe^eurs 

C3 
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m participans à la fouveraineté dont elles éma- 
nent , mais comme devant les conHgner dans 
les dépôts de Tautenticité , & prononcer en 
conféquencc de ces loix. Confervateurs des an- 
ciennes régies (î néceflkîres, démontrées fi uti- 
les , puifqu'elles ont duré , ils ont droit à récla- 
mer contre toute nouveauté; d'autant plus ver- 
tueux & recommandables qu'ils fe montrent 
zélés défenfeurs des formes , dont le but & 
l'objet le plus préfent fut de reftraindre le pou- 
voir du Juge pour maintenir celui de la Juftice* 

L'ordre Municipal enfin eft proprement l'or- 
dre citoyen. La Magiftrature municipale eft 
le pouvoir des notables en naif&nce, vertus, 
biens ou talens , notables avoués & choifis par 
leurs Concitoyens. Cet ordre de Magiftrature 
a le diftrift de la police journalière, jufqu'aux 
cas qui rentrent dans le refTon de la juftice pour 
le contentieux ou le criminel , & jufqu'à ceux 
qui appartiennent au militaire dans le genre de 
l'ordre & du commandement. Il a le manimenc 
des finances publiques, fous la direction du 
municipal général , qui ne les admîniflxe lui* 
même que fous l'infpeftion du Gouvernement 
& de fes prépofés : il pourvoit à l'abondance , 
&, en un mot, à tout le détail de la chofe pu- 
blique. 

Mais fes fonftîons du municipal doivent s'é- 
tendre jufqu'à la fource des produftions ; car 
fans les produftions fa régie n'auroit point d'ob- 
jet, parce qu'il n'yauroit ni hommes nirichef- 
fes ; & s'il ne veille pas au renouvellement per- 
pétuel de ces produftions & à leur multiplica- 
tion , fès fonftions bornées à la régie des fub- 
fides , ne fuffiroient pas pour prévenir le dépérif- 
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fement des revenus de la Nation & des revenus 
du Roi. Il n'y a que des hommes éclairés & 
réfidens dans les Provinces qui puiflènt veiller 
à cette partie, examiner, & obfefver exafte- 
inent& en détail fur les lieux, toutes les caufes 
préjudiciables à Tagriculture & au commerce 
des denrées du cru, & qui puiflènt connoître & 
enfeigner les moyens d'y remédier. Ces con- 
noifîànces font trop étendues & trop au delà de 
la portée des Particuliers qui feroîent prépo- 
fés par le Gouvernement pour remplir des fonc- 
tions fi eflentielles & fi compofées ; & ce n'efl: 
pas par l'autorité ni par des înjonftions que 
cette partie peut être dirigée. On ne peut en- 
courager, exciter & foutenir le cultivateur que 
par la fiireté du profit & par la confervatîon 
des richeflès néce{&ires pour les avances & 
pour les firaix de la culture. Cette adminiftxa- 
tion ne peut être ni coaftive, ni arbitraire; 
c'efl: une dîreftîon éclairée, inflrudîve, avouée 
& protégée , qui ne peut être conduite fûre- 
ment que par le concours des connoifliances & 
par l'intérêt commun de Citoyens parfaitement 
înftnBits de la régie économique de leur Pro- 
vince , & fecourus par le Gouvernement. La 
partie municipale, occtipée à exécuter les ordres 
du Gouvernement, n'efl: qu'une fubminîftration 
réglée & prefcrite par ces ordres même : ainfî 
l'adminifiration dans la régie municipale eft 
• bien plus intérefl&nte pour l'Etat & exige beau- 
coup plus 4e connoiflànce?, d'expérience, de 
rageflè & d'intelligence, que la fubmînifl:ration. 
De cet ordre municipal formé de Citoyens, 
fe tirent les dépurés à l'aflemblée générale du 
municipal de la Province. Celle-ci repréfente 

C4 
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le corps entier de la Province , & en confë- 
quence eft compofée des repréfentans de tout 
ce qui a droit de propriété dans la Province. 
Les d'éputés de l'ordre Eccléfiaftîque s'y trou- 
vent & y ont le rang que mérite le refpeft dû 
à leur Etat. Ils y paroiflent à deux titres; l'uii 
de convenance & de néceffité, l'autre de droit. 
Le premier, en ce que les grands principes de 
mœurs & de décence, dont la Religion & fon 
efprit font le principal appui , doivent être 
rame des grandes affaires; le fécond, en ce que 
cet ordre eft propriétaire temporel, & comme 
t^l a droit à la manutention de la chofe. L'or*- 
dre Militaire y paroit en fon rang de préémi- 
nence pour y porter fon efprit qui doit être 
l'ame de la Monarchie , pour l'intérêt de fes 
fiefs, de fa glèbe & de fon vaffal. L'ordre Mu- 
nicipal enfin , pour l'intérêt des Cités & des 
Bourgs, des Citadins & des Bourgeois, & les 
trois ordres enfemble y décident de l'intérêt 
général de la Province, y dirigent les arrange- 
mens relatifs à cet intérêt, revoient l'adminît 
tration paflTée, ordonnent & autorifent au fu- 
tur, rendent compte du tout au Souverain, qui 
le reçoit par l'intervention de fes prépofés, & 
qui leur fait pafler par le même canal fes or- 
dres relatifs au bien général de l'Etat. Les trois 
ordres proteftent & garantiflent au Prince l'o* 
béiflànce unîverfelle , & en départiflfent les char- 
ges & les défavantages fur la totalité des Ci- 
toyens. 

En ce fens le municipal général a dans fon 
reflTort l'agriculture , objet d'adminiftration , & 
racine de tous autres biens phyfiques; le com- 
merce , fubalterne de l'agriculture , qui tranf-» 
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forme en richefTes lefuperflu de la produftîon; 
rinduftrîe, qui reçoit brutes les fruits de la 
produftîon & les approprie auxbefoins du com- 
merce ; la finance enfin , qui n'eft autre chofe 
que le tribut offert par les propriétés particu- 
lières à la propriété générale, a l'effet de pour- 
voir à leur propre maintien. 

Ces quatre ordres né relèvent que du Maî- 
tre en ce qui eft de leur reflbrt , & font fou- 
rnis les uns aux autres pouf lès cas qui reflbr- 
tiffent à chacun d'eux. Si le Clergé a un pro- 
cès, il eft décidé par les Arrêts émanés de l'or- 
dre civil : celui-ci, quant aux impofitions, eft 
compris dans les taxes départies par l'ordre mu- 
nicipal. Il en eft de même de là Noblefle. Par 
ce moyen tout le monde eft fubordonnné ; mais 
perfonne n'eft Sujet que du feul & unique Maître. 

C'eft ainfi que dans la véritable Monarchie, 
la fouveraineté , feule clef de l'Etat, trouve 
moyen d'intéreflèr à fon exîftence l'unîverfa- 
lité des Sujets, & de former & aflurer pour ja- 
mais la voûte politique dont nous parlions tout- 
à-l'heure. 

Les loix d'après léfquelle? marche l'adminiP- 
tration courante , font de deux fortes : les unes 
fondamentales & femblables aux étançons fur 
lefquels s'établit d'abord la voûte , conftîtuent 
la forme dont on ne peut s'écarter fans ébran- 
ler tout l'édifice; les autres font de reftauration 
& d'entretien ; celles-ci varient félon les cas & 
les dégradations. 

C'eft un grand mot & par fois abufif , que 
ce mot de loîx fondamentales. Voici comment 
je les définis. Je divife les loix en deux for- 
t^ \ loi^ de titre , ou fondamentales ; loix â^ 
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règlement, ou loîx de Gouvernement; & j'ofe 
avancer que les loix de titre ne dépendent pas 
du Gouvernement. 

Quelqu'un faifoit à un homme de génie cette 
queftion : OU font donc les loi^ fondamentales 
du Royaume? Il lui répondît : Dans la Coutume 
de Normandie ; niot d'un grand fens & d'une 
profonde fagefle. Eii effet, toute propriété quel- 
conque dans l'Etat eft facrée , & tout arrange- 
ment qui conftate la propriété quelconque, eft 
loi de titre, loi fondame^ptale. 

Cette religîeufe immunité eft l'appui le plus 
ferme de l'autorité & des hiérarchies, qui y ga- 
gnent plus que le foible & le pauvre, puifqu'el- 
les ont plus à perdre de ces biens qui font l'ob- 
jet de la cupidité univerfelle. Le feul & uni- 
que Maître dans l'Etat eft le Souverain, qui 
ne relève que de Dieu. Si la loi de titre étoit 
au pouvoir du Souverain, Charles VI. eût pu 
deshériter fon fils. 

Il eft impoflîble que le Gouvernement ait 
nulle part précédé la propriété , puifque la pro- 
priété eft néceflàire pour retenir les hommes 
enfemble & former la fociété , & que le Gou- 
vernement ne (auroit être antécédent à la fo- 
ciété. Le Gouvernement dérive donc de la pro- 
priété, & non la propriété du Gouvernement, 
& il eft contre la nature que le principe dé- 
pende de fon dérivé : ainfi les loix de titre ne 
peuvent dépendre du Grouvernement. 

Le droit divin n'embrafTe tout que parce 
que Dieu a tout précédé , tout créé. S'il étoit 
poilible que quelque chofe n'émanât pas de la 
toute -puiffance, cette chofe feroit indépen- 
fiante de Dieu même. 
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Les loîx de tiu-e font par leur el&nce indé- 
pendantes de la jufte autorité du Gouverne- 
ment 5 quî n'a pas de droit à l'altération de la 
moindre d'elles, par la même raifon qu'iLn'a 
pas le droit d'ordonner à la fociété de fe fépa- 
rer. Dieu, qui nous voulut libres ici-bas, n'a 
pas même donné à la Religion le droit de nous 
contraindre. Elle ell la loi des loix de notre 
exiftence, & cependant la défobéiflànce à cette 
. loi n'implique de châtiment- qu'aux lieux où 
doit ceflèr notre liberté. 

Par la loi de titre notre confcience eft à 
nous; auflî la liberté de confcience eft-elle de 
droit primitif. Quand je dis liberté de confcien- 
ce, je n'entens pas liberté de Religion. Le 
culte eft une loi de l'Etat & doit être unifor- 
me , fous peine de démembrement de l'Etat , s'il 
y a deux cultes , fous peine de contradiftion 
& de ridicule répandu fur I9 Religion, fous 
peine en un mot de tomber dans les malheurs 
qu'entraîne l'irréligion, s'il y en a trente. Le 
culte doit être uniforme, & le Gouvernement*, 
vengeur des attentats contre les loix de l'Etat, 
doit veiller foigneufement à le maintenir tel; 
]»ais à cet égara il faut diftinguer : l'omiflion 
n'eft que négligence, le délit eft de commiffion. 
Cela s'entend. En général, la loi n'a droit 
qu*à nous empêcher de commettre; l'omiffion 
n'eft pas de fon reffort. Toute înfpeétîon fur 
cet article, eft trop voîfine de la tyrannie. Par 
cette réferve , la liberté de confcience eft reC- 
peélée, & la paix de l'Etat eft à l'abri : il s'en- 
fuit encore de notre liberté, qu'il feroir ryran-^ 
nique de nous empêcher d'aller vivre aux lieux 
où domine le culte auquel nous fommes atta- 
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chés , & d'y tranfporter notre propriété , parce 
que l'Etat ne doît plus vouloir de droit fur qui 
renonce à avoir droit à l'Etat. Mais ceci ap- 
partient à la liberté de la perfonne. 

Notre propriété morale ne s'étend pas fur la 
validité ou invalidité du ferment dû au Souverain 
& à l'Etat , attendu qu'elle nait de l'obligation ret 
peétive, contraftée en naiflànt, entre rEtar& 
nous , dont nous avons retiré les fruité avant que 
de pouvoir en payer le change; & que la balance 
eft tellement en notre faveur, qu'il eft bien dif- 
ficile de pouvoir, fans ingratitude, le regarder 
comme au pair. Il nous falloit naître loumis 
à quelque chofe, ou dépourvus de tout appui 
& fecoUrs; nous n'avons pu faire cette option , 
on n'a pu la faire pour nous, ni la préfumer 
faifable à notre avantage. Nous fommes nés 
liges du Gouvernement, & par fon appui , les 
maîtres de notre propriété. La liberté, en un ^ 
mot, ne peut s'étendre à méconnoître fon Roi , 
fbnpere, fon frère, &c. 

La propriété phyfique eft d'abord celle de 
notre propre perfonne ; on le fent : je l'ai dit, 
le viol & l'efclavage font horreur, tandis qu'un 
attrait naturel nous porte à l'union des fexes & 
i la domefticité , qui font la même chofe quant 
au fait. La violence fait toute la différence. 

Nos droits & aftions, en tout genre, font 
la féconde portion de notre propriété : j'entens 
ceux qui font pris dans la nature; car il y a des 
arrangemens fubféquens à la fociété & réful- 
tans de la fociété i qui font partie des droits du 
Citoyen , & qui rentrent dans les loîx de rè- 
glement : mais, par exemple, on eft père, 
époux & fils par la nature; ce n'eft point la fo* 
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ciété qui donne un droit au père fur fon fils; 
au contraire , il eft tout lîmple qu'elle lui en 
ôte; car la fociété eft une réunion d'êtres qui 
confentent à facrifier quelque chofe de leurs 
droits folitaires , pour les échanger contre des 
avantages de réunion. Dans une famille feule 
le père feroit le fouverain de fon fils ; dans la 
fociété, perfonne ne peut Têtre du Citoyen, 
fi ce n'eft l'Etat. Ce n'eft point la fociété qui 
foumet l'époufe à fon mari ; c'eft Tordre de la 
nature, qui veut qu'en toute réunion de qualités 
diverfes , l'autorité foit du côté de la force , la 
douceur & le confeil du côté de la reconnoif- 
fance & de l'attachement. Ce n'eft point la fo- 
ciété qui dévoue le fils à fon père ; au contraire , 
elle partage ce devoir unique & facré ; mais tous 
ces droits du père au fils , du m^ari à la femme , font 
autant de portions inaltérables de la propriété. 
On objeftera à ceci que la fociété a fait par- 
tout des loix relatives à tous ces objets, & par- 
tout diverlês. La fociété a fait des loix de titre, 
je- le fais; elle a fait les loix territorialeis de ce 
genre, & c'eft par-là qu'elle s'eft formée; mais 
ce font ces loix de formation que j'appelle , à 
bon droite fondamentales, & que je foutiens 
n'être pas au pouvoir du Gouvernement, qui* 
n'eft point la fociété , mais feulement le régime 
confervateur de la fociété. La fociété a fait les 
loi? de titre; elles font plus ou moins bonnes, 
plus ou moins propres à la durée, félon qu'el- 
les font plus ou moins conformes à la nature ; 
jnaîs telles qu'elles foîent, elles étoient propres 
à la fociété, puifqu'elles l'ont établie. Elle peut 
les corriger, les changer, les abroger, fnême 
en vertu du droit qui les fit, quiréfide toujours 
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dans la fôcîété exîftante. Le plus fur, fans dou- 
te , eft de s'en tenir aux loîx inftitutrîces^ dé- 
montrées bonnes par leur effet; & fi Ton fe 
croit obligé de changer, que ce Ibît pour le 
rapprocher des loix de la nature. Mais de ce 
que la focîété le peut, il n'en faut p^s inférer 
que le Gouvernement, qui feul a droit d'agir 
avec autorité dans la fociété exiftante , la re- 
préfente dans ce pouvoir; on fe tromperoitfort. 
C'eft la Nation feule , qui , au moyen d'une 
convention cenfée unanime par l'aveu de fes 
repréfentans , & autorifée par la voix du Maî- 
tre , c'eft la Nation feule qui peut toucher aux 
loix de titre. 

Le troifiémé point de la propriété, c'eft nos 
. meubles, immeubles, & tout ce que les hom- , 
mes font convenus de fe départir & tranfmet- 
tre , félon les ufages établis dans la fociété. Tout 
cela, pris dans le détail, paroit méprifable aux 
yeux de l'orgueil ; mais l'homme d'Etat fent 
que rien n'eft petit devant la réflexion & l'équi- 
té , & que l'écuelle du pauvre eft autant & plus 
relpeétable que les dîamans du riche ; je diroîs 
que ceux de la Couronne , fi ces derniers ne 
fortoient du rang de la propriété particulière. 
Quand je dis autant & plus relpeftable, ce n'eft 
pas feulement au fentiment d'humanité, qui 
conçoit que le^ néceflàire eft plus précieux que 
le fuperflu, c'éft encore à la réflexion, qui fent 
que le plus) grand mal qu'on puifl[è faire à la fo- 
ciété, eft de défintérefler le Citoyen; qu'il eft 
plus aifé de défintérefler le pauvre que le ri- 
che , & bien plus dangereux , attendu que les 
pauvres font le plus grand nombre & le plus 
utile. 
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Il ne faut pas aller chercher bien loin la ra- 
cine des bonnes loix ; elle ell dans le cœur de 
rhommeren proportion de ce qu'une chofe lui 
répugne ou TefFraîe, elle eft contraire au bien 
général & particulier de la fociété. Si l'analo- 
gie de ces principes avec les cas préfens nous 
échappe, c'eft faute de lumières &de réflexion. 
Ceci (bit dit pour tous les hommes, & fur-tout 
pour les hommes ^'Etat. ' 

Le quatrième point de la propriété , c'eft la 
propriété publique. Elle eft par fon eflence la 
propriété commune, & l'on peut, comme je 
l'ai dit , la rendre particulière à chaque Citoyen ) 
par le fentiment. 

La propriété publique confifte en deux points ; 
l'un de réalité , l'autre de reflet. Le premier eft 
compofé de tout ce qui doit être cenfé en com- 
mun dans la Ibcièté, de tout ce qui eft au Pu- 
blic, telles font les terres appellées commu- 
naux , les rues , les places , les chemins , les Eglî- 
fes, &c. L'autre, de tout ce qui conftituel'ad- 
miniftration publique , comme la Religion , le 
Prince & fa famille , fes finances, fes forces de 
terre & de mer , la Magîftrature , &c. Toutes 
ces chofes font extraites , pour ainfi dire , des 
propriétés particulières, & formées de la con- 
tribution de ces dernières. En les rendant uti- 
les au Citoyen , on les lui rend propres , il s'y 
attache ; & de cet amour réfulte , par une ef- 
péce de fentiment diftinft, un refpeftpour les 
propriétés particulières , qui calme le ferment 
de la cupidité, & aflTeoit, plus que tout autre 
moyen , l'habitude intérieure & la paix de l'Etat. 

Tels font, en général, les divers points de 
vue fous lefquels il feut confîdérer la proprîé* 
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té, ce lîen refpeétable , effentiel de la focîété ^ 
& tout ce qui conftitue ces différens objets , 
eft compris fous la loi de titre. 

La loi de règlement eft autre chofe ; elle 
comprend tout le régime intérieur; elle n'a 
d'autre régie que la juftice , l'ordre & la con- 
fervation : elle eft dans les mains du Gouver- 

?iement, qui en diftribue, à fon gré, Taétion 
ur toute rétendue de la fociété par Tentrfe- 
mife de fes prépofés. 

Quand je dis à fon gré , cela s'entend. Il eft 
de vérité première , que l'utilité morale doit 
être le principe & le but de toute aétion phy- 
fique. On fent auffî que la ftabilité & l'unifor- 
mité de toute régie quelconque, eft ce qui en 
affure le plus l'exécution, & en perpétue l'u* 
tilité. 

Tout eft loi de règlement fous les pieds de 
l'Etre fouverain , & cependant il a daigné s*at 
traindre à l'uniformité de ces loix. Soyez mille 
ans derrière une batterie de canon , qui ti- 
rera fans ceffe , jamais vous ne ferez atteint du 
coyp. L'Eternel peut déranger l'ordre de la 
nature; il l'a daigné quelquefois, puifqu'il a 
fait, mais rarement & pour notre utilité, ce 
que nous appelions des miracles. Les Rois de 
la terre doivent être auffî retenus que le Roi 
du Ciel, à faire des miracles & les opérer dan» 
la même intention , lorfqu'ils s'y croient forcés. 

On pourroit m'oppofer qu'au moyen de tout 
ce que j'ai renfenné dans la propriété publi- 
que, la terre, la mer, les finances, &c. je ref- 
trains & dépouille la fouveraineté. Cette im- 
putation feroît auffî imprudente qu'affligeante 
pour moi , qui penfe , au contraire , que le bon- 

heur 
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îieur d*un Etat ne peut fe rencontrer que dans 
la pleine & entière autorité du Souverain , & dans 
la prompte & abfolue obéiflànce des Peuples, 

J'ai attribué l'adminiltration & la fubmînit 
trationàrautorité. Il feroit difficile de me mon- 
trer ce qui ne fe trouva pas renfermé dans ces 
deux objets, à la réferve de Tinjuftice. Si le 
Prince , par exemple, feul juge des befoîns cou- 
rans de l'Etat, demande à fes Peuples accroit 
fementde la fubventîon qui conftitue les finan- 
ces, perfonne n'eft en droit de le lui refufer ; & 
s'il confiçne le décret ou la loi de règlement 
qui conftitue la quotité & l'état de répartition 
de cette demande , dans les'Regiftres de la Na- 
tion , c'eft moins pour fuppoier le cônfentè- • 
ment, que parce qu'il faut, pour qu'une loi 
oblige, qu'elle foit notoire. C'eft dans l'autre 
fens , qu'en demandant à des hommes , il eft 
jufte de leur manifefter la raifon de la deraan- ^ 
Tde; voilà tout. Mais (î le Prince demande au^ 
Peuple les fubventions de la nécefflté pour les 
employer en diflîpations , libéralités & fantaî- 
fies, je dis feulement qu'il viole la loi de titre; 
qu'il détourne l'objet de la fubvention ; qu'il 
démembre la propriété pour accroître l'ordre à 
•gages; qu'il abufe, en un mot , de fon pouvoir; 
ce qui s'appelle tyrannie & corrofion de la fo- 
ciété. 

' Si, encore, un ordre de Sujets, une Pro- 
vince, un Pays, &c. ont le privilège de four- 
nir & parfaire leur fubvention en telle ou telle 
forme de levée , ce privilège eft pour ei^x loi 
de titre , & le Gouvernement qui attaque le pri- 
vilégié pour le réduire à la même forme d'ad- 
mîniftratîon qu'un tel.aufxe, fous prétexte d'u- 

[F. Partie. D 
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niformicé , d'égalité encre les Sujets (funméfilfe 
Etat, ou autres raifons plâufibles dont la cupi* 
dite & la légèreté humaine ne manqueront ja« 
mais pour autorifer TinvaGon , je dis fans crainte 
que cette opération viole la loi de titre, à moint 
que la demande ou le confentement libre do 
corps entier ne Tautorife. 

Autre exemple : tout eft Citoyen dans l'Etat^ 
& comme tel doit fon fervice quelconque dans 
les cas preflans pour le falut de la République. 
Comme tels, les Minillres de la Religion font 
fujets aux loix de Police comme les autres; & 
(i le refpeA dû à leur caradtére qui doit réjail<» 
lir fur leur perfonne , leur a attribué des Jurif- 
diétions particulières , & a fait prendre avee 
eux des mefores de détail, dont robfervatioii 
tient à des conféquences très-importantes, il 
n'en efl pas moins vrai que, dans les cas ma* 
jeurs , ces mefures peuvent & doivent çeflèr : 
on a droit, en conféquence, de les contraindre 
au fervice perfonnel, le cas y échéant, comme 
en cas de pefte , d'incendie, &c. fuppofé qu'ils 
ne s'y offriffent pas d'eux-mêmes ; ce qui efl 
bien rare. Pourquoi cela ? C'eft que ces tra* 
vaux n*ont d'objet que l'utilité générale à la<» 
quelle cet ordre eft plus particuliérement.dé- 
voué. Mais en cas de guerre & d'ajQSiut, qui 
les forceroit à prendre les armes, vîoleroît en 
eux la loi de titre. Pourquoi cehi? Ceiît que 
par état avoué & reconnu de la fociété , ils fe 
font voués à la fraternité univerfelle, que leur 
miniftére abhorre le fang, & ne peut être con« 
traint à le verfer. 

Autre exemple :1e Prince peut augmenter ou 
4iminuer le corps légionnaire de fon Ëtat , foie 
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de terre où de mer, lui donner telleit loix dt 
difcipline qu'il jugera bon être; tout cela eft loi 
de règlement. Mais contraindre tel ou tel au* 
tre de fes Sujets de prendre parti dans ce cîorpg 
légionnaire, c'eft ce quHl ne peut^ fans violer 
la propriété perfonnelle, c'eft-à-^dîre, la portion 
la plus facrée de la loi de titre. Le devoir de 
tout Sujet d^accourir au fecours de la focîété^ 
quand la néceffité le requiert, eft autre chofe» 
C>eft un devoir univerfel dont perfonne n'eft 
excepté, mais dont le tribut cefle au moment 
où celle le péril. Le Prince peut encore admet- 
tre dans l*ordre Militaire, c'eft^-à-dire, au corps 
de la Noblefle , ceux d'entre les hommes noa- 
veaux qui fe font diftingués par des fervicesdu 
genre conftitutif de cet ordre , c*eft-à-dire , par 
des fervices militaires; attribuer à des grades 
militaires, qui , de leur nature , fuppofent ceii 
fervices, le privilège d'impliquer ce genre dV 
doption; maiss*il prétend que fa patente puillb 
accorder cette diftinélîon pour fervices rendus 
dans un autre ordre de chofes, & attribuer à 
cette patente autre effet que d'enregîftrer les 
adeptes comme notables en telle ou telle pro- 
feflîon; s'il prétend attribuer ce privilège à des 
charges dont les fonftions n*ont rien de com- 
mun avec le Militaire, &qui pis eft , le vendre 
i prix d'argent, il entrewend fur la loi de titre* 
Autre exemple ^la Juuice & Police font plei- 
tiement dans la main du Souverain , qui donne 
cette portion d'autorité à départir aux Tribu- 
naux avec pleine fouveraîneté. Ç'eft la plus 
belle portion du territoire des loix de règlement^ 
attendu que la variété & la multiplicité des cas^ 
la découverte de nouvelles fources de richeflès 

D a 
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dans l'Etat, & autres befoins .qui, ne purent 
être prévus lors de récabliflement des loix prin- 
cipales concernant les cas majeurs, demandent 
fans ceflè le fecours & la décifion de l'autorité. 
Mais 11 l'habitude de pourvoir à l'entretien & 
réintégration de la chofe publique , venoic à 
induire à erreur jufqu'à confondre les principes 
& perfuader que le pouvoir eft univerfel , parce 
qu'il eft immenfe ; fi , par exemple , il étoit 
queftion de changer les loix de propriété , de 
les altérer en quelque point, fous des prétextes 
d'uniformité , d'avantage du commerce , &c* 
alors la volonté du Souverain , aidée de l'accet 
lion de tous les Tribunaux de l'Etat, ne fervî- 
roit qu'à violer la loi de titre. Celle-ci eft au- 
deflus du pouvoir des Tribunaux, qui ne font 
faits que pour la faire obferver; c'eft l'acceffîon 
feule de la partie de la focîété que ce change- 
ment intéreflè , qui le peut légitimer. 

Je ferois long, fi je voulois citer tous les 
exemples qui fe préfentent en foule , & cet exa- 
men èxcéderoit les bornes de ce difcours. En 
voilà feulement quelques-uns de divers genres 
qui fuffifent pour défigner la barrière entre les 
loix de titre & les loix de règlement. 

On m'objeftera que des Gouvememens qui 
font en pofleffion d'ordonner & de changer les 
Joix de titre félon ma définition, loin d'altérer 
la fociété & fon état , l'ont , au contraire , depuis 
ce teras fort embellie , décorée & réunie. Je 
répons à cela que la première goutte d'eau ne 
fait pas d'effet fur le rocher ; mais qu'il ftut 
bien que chacune d'elles ait fon effet, puifqu'à 
la fin le rocher eft percé, & que la dernière 
goutte n'a pas plus de force que la première : 
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tlnfi îl if*eft point d'attentat contre la propriété 
qui n'ait fon effet imperceptible à notre vue 
égarée. Mais la comparaîfon cloche en ce que 
chaque goutte eft pareille à la précédente & à 
celle qui la fuit ; au lieu que les gouttes d'eau 
politiques font bien diverfes : les unes font det 
gouttes, les autres des torrens; mais il n'eft au- 
cun attentat à la propriété qui ne foit un germe 
de deftruftion, & qui lie porte fon fruit de rui- 
ne. 11 s'enfuit delà que je nie très-abfolument 
le prétendu embellifîèment attribué à ces en- 
treprifes. 

Telle chofc parut décoration en un tems, 
qui fut dépériffement dans le fait & altération 
des principes, d'où réfultent dans la fuite des 
malheurs qu'on attribue aux erreurs du moment, 
tandis qu'ils font une fuite indîfpenlable des mé- 
prifes pafîëes. Les hommes ne trouvent tant de 
chofes étranges alors qu'elles arrivent , que faute 
d'avoir prévu les conféquences des antécédens. 
Les événemens les plus fubîts & les plus frap- 
pans n'ont rien d'étrange, que l'é^onnementde 
ceux qui en font les témoins, & qui au moyen 
d'un peu de réflexion, en,auroient pu être les 
Prophètes. Dieu cependant n'a point créé, & 
ne créera point d^homme dont le génie foit af^ 
fez étendu, & les vues afïèz fûres pour prévoir 
toutes les conféquences fouvent deftruftives', 
réfultantes du bien apparent. Où eft la légifla- 
tion dont nous ne connoiffions pas aujourd'hui 
le vice frappant? L'idée & laperfoafion de nos 
bornes inévitables devroient faire trembler tout 
régénérateur politique fur les conféquences de 
fcs opérations. Heureufement l'Etre fuprême', 
en nous bornant |>ar 1er génie, nous a donné 
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rétendue du fcntîment. Celui-cî fufBt pbuf nous 
montrer à tous Téquîté, fitôt que les brouillard» 
des paffions n'offufquent pas notre entendement 
i cet égard. Ceft dans Téquîté faîne, entière 
& inébranlable, que ITiomme d'Etat eft certain 
de trouver tous les bons principes d'inftitution ^ 
de reftauration & de confervarion : tout ce qui 
part de l'équité ne fauroit nous tromper; tout 
ce qui s'en écarte n'ofire que des avantages de« 
cevans. 

Difons mieux, & tranchons à cet égard tous 
débats politiques , dont le réfultat eft fouvent 
d'égarer des efpfits faits pour aller enfemble, 
d'aliéner des cœurs faits pour être unis. Les 
Rois tiennent leur pouvoir de Dieu, & ils n'en 
font comptables qu'à Dieu, La foumîfflon qui 
fait tendre le cou à des Barbares fous le cordon 
envoyé par le Souverain , eft la fublîme vertu 
fi elle eft raifonnée ; mais cette foumiflîon eft 
dans l'ordre du devoir, puifqu'il hV a point de 
loi dans l'Etat qui aflure la vie du Citoyen. 
Cependant ce n'en eft pas moins une injuftice 
dans le Prince. Nabot eût été criminel de dé- 
fendre fa vigne par Ja révolte ; mais Dieu n'en 
fut pas moins irrité de la voir cnyahir. Les Sou- 
verains le favent; il ne s'agit, à cet égard , que 
de ne pas confondre les objets. Cette vigne 
eft la propriété. 

. Après cette énuraération diftinôîve des loîx 
de titre & de celles de règlement, parcourons 
les diffërens objets d'adminiftration ainfi que 
ceux de fubminîftration. 

Les mœurs, ayant leur principe dans la na- 
ture , fembleroîent n'offrir qu'une carrière de 
rubminiftratioQ, puifqu'il eft impoIOble dericn 
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tréer en ce genre. A le prendre en ce fens-là, 
i;gut feroit dans cette claflè , puifque nous ne 
pouvons être créateurs. Maïs créer fe peut en- 
tendre, pour nous autres hommes, de tout cft 
qui eft extenfion par-delà nos propriétés ufagé- 
res & connues foit au moral, foi t au phydque. 
En ce fens il n'y a rîen doriWe Gouvernement 
foit plus créateur que des mœurs. Qu'on allè- 
gue tant qu'on voudra , les influences phyfl- 
ques, les néceflités du climat, &c. le Gouver- 
nement peut beaucoup fur les plantes, il peut 
tout fur les hommes. Le Czar Pierre peut faire 
en Mofcovie , ce que fit Séfoftrîs en Egypte. 
Les premiers Romains furent des brigands: par 
le moyen des loix leurs enfàns firent honneur 
fr l'homme; par les défauts du Gouvernement 
les fils de ceux-ci furent des monftres d'orgueil, 
de baflfeflt, d'avarice & de cruauté. 

Sans les mœurs une légion d'Anges ne gou- 
Vemeroit pas un Etat. Sans les mœurs les réf. 
forts de l'adminiftratîon la mieux combinée flé- 
chiflênt & demeurent fans efiêt dans* les mains 
qui veulent les faire agir; mais les bons prin- 
cipes fbnt les bonnes inftitutions , & celles-cî 
les bonnes mœurs. Quand une fociété s'abâtar- 
dit, ne cherchez pas le vke dans les raifons 
phyflques;il eft dans le Gouvernement. Toute 
la vertu du Gouvernement conflfte à tenir tou- 
tes les parties de la voûte bien enfemble parles 
mœurs; tout le vice , à les défunir. Malheur 
aux Gouvememens qui regardent l'union inté- 
rieure comme fufpeâe , qui regardent comme 
mouvement & vivificadon le jeu des parties qui 
fe détachent , & qui trouvent de l'harmonie 
ilans le bruit qu'oo «ppell^ait mieux craqtfer^ 
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La Politique eft Tart de repdre les hommef 
heureux, fécond objet d'adminiftratîon. Ilreop 
tre dans le premier, en ce que c'eft Tart de les 
rendre fages. La Politique au-dedans eft la bafe 
de celle du dehors» Quelle dignité peut avoir 
fur le Tribunal le Juge que la conduite rend 
méprifable dans.iUmaifon? 

Le Militaire , troifiéme objet, rentre encore 
dans la partie des mœurs. La nécellicé dont eft 
Tefprit militaire à la confervation de tout Etat, 
eft peut-être le plus fort argument en faveur 
de la Monarchie contre la République, L'et 
prit militaire, qui ne peut fubfifter fans la pré- 
féance, devient nuifible s'il n'eft contenu & do- 
miné ; il ne peut être l'un & l'autre fi ce n'eft 
par un chef; & le chef du premier ordre de 
l'Etat, & d'un ordre armé, eft un Souverain, 
L'efprit légionnaire eft toute autre chofe , corps 
précaire & à gages qui n'eft que fubfidiaire à 
l'Etat, & qui doit nécefîàîrement tyranniferou 
s'avilir, s'il fubfifte plus long-tems que la né- 
ceflîté momentanée, & s'il n'eft nouni de l'ef- 
prit militaire au-dedans. 

L'agriculture , quatrième objet d'adminiftra- 
tîon , eft l'ame de la produélion , & la produc- 
tion l'aliment de la fociété. Sans agriculture , 
fociété de Silphes, ou d'autres êtres élémen- 
taires. C'eft la profeffion mère, la feule vérita- 
blement approuvée & chérie de la nature, puis- 
que c'eft la feule pour laquelle elle daigne tra- 
vailler les mois entiers, eh récompenfe de quel- 
ques jours de labeur de fa part ; la feule qui 
puillè porter le fardeau de toutes les autres, le 
fardeau de la fociété, le fardeau de l'Etat en- 
tier ^ pourvu que des r^'ettqns ingrats & defti- 
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nés à ofnbr&ger cette racine dont ils tirent tout 
le fuc 5 ne prétendent pas la gêner & Taffujet- 
tîr au gré de leur aveugle cupidité. L'agricul- 
ture eft au phyfique ce que les mœurs font au 
moral , ç'eft-à-dire , le plus vafte & le plus 
mile appanage de Tadminittration. Heureux le 
Gouvernement qui fait de ces deux objets tout 
celui de fes (péculatîons, de fes travaux, de 
fon pouvoir! Heureux celui dont toute Taétion 
eft dirigée vers la proteftion des mœurs & de 
l'agriculture, dont tout le poids eft déterminé 
vers leur défenfe ! 

Les arts font encore objets d'adminîftratîon, 
J'entens par-là les arts primitifs dont Tinduftrie 
tire enfuite fes miracles de détail. Sous un Gou- 
vernement éclairé qui doit veiller à tout rele* 
ver de l'abjeftion, à tout préferver d'orgueil, 
les arts doivent tenir leur rang de leur rapport 
avec nos befoîns. Les arts de néceffité d'a- 
bord, les arts d'utilité enfuite, les arts de dé- 
coration enfin. Ainfi les arts les plus voifms de 
l'agriculture font les premiers de tous ; car ils 
ne fubfiftent tous que par les revenus que pro- 
duit l'agriculture; ils n'ont befoin d'autre pro- 
teftion que de celle qui favorife cette fource de 
richeflès ; ils n'exigent du Gouvernement que 
la police qui y maintient l'ordre , & qui régie & 
aflure leurs droits réciproques. Jufques à quand 
confondrons-nous la (implicite & la baflèflè? 
Rien n'eft bas dans la nature, ni près de la 
nature. Rien n'eft vil que la cupidité, qui tend 
làns cefîè avec effort à s'éloigner de la (impli- 
cite. Cherchons le noble dans la nature. Quel- 
les traces de candeur ne retrouvons-nous pas 
dans les mœurs des Anciens, toutes mêlées des 
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travaox que notre gloire fantaftîque litre au- 
jourd'hui à ravïUflement! Ils déifièrent les in-' 
venteurs de l'agriculture & des arts de nécefOté ; 
ils honorèrent feulement les maîtres des beaux 
Arts. Hommes aveugles & foibles, le Dieu que 
vous adorez daigna nattre dans Tattelier d'un 
artifan. Hommes fuperbes & trembjans, cet 
homme qui , n'eût-il été qu'un homme (rêve 
impie) fut foumettre les autres hommes & 
leur poftérité au point de vous porter enfàns 
dans fon temple pour y prêter le ferment con- 
tre lequel vous prétendez en vain réclamer au* 
jourd'huî , ne fut que le fils d'un Artifan* 

L'induftrîe, telle que je l'entens; (car j'a- 
venis que je croirois deshonorer un regard jette 
ftir la fubtilîté) l'induftrie, dîs-je, paroic ren- 
trer d'une part dans les arts , de l'autre dans le 
commerce ; maïs , félon ma façon de l'envîla- 
ger, ce n'eft précifément ni l'un ni rautre- Ap- 
pellons-la , fabrication , s'il le faut. On doit 
ranger cette partie dans la claflfe des points d'ad- 
tnîniftration , puifque toute manufiiifture nou- 
velle dans l'Etat , eft une forte de création ; 
mais la création en ce genre peut être plus nui- 
fible qu'utile , fi elle n'eft vue d'un œil tou- 
jours attentif à la racine. Il eft une Nation à 
laquelle on préfenta jadis l'établiflement des 
manuftftures de (bîe, comme une fource de 
richeflÈs nouvelles & inépalfables. Le plus Ib- 
llde & le plus grand homme d'Etat qui ait ja- 
mais paru , s'y oppofa fortement, dlfant que 
rintroduftlon des foies feroit tomber les laines, 
celles-ci les beftiaux ; qu'avec les beftiaux on 
perdroit les engrais , & avec les engrais la pro- 
duAtoB, véritable & inépuifable riehefife. LV 
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▼is pftflà au principe contraire, & depuis on â 
toujours appuyé fur cette corde-là. Aujourd'hui 
Tap-îculture de cette Nation ne rend qu'un hui* 
tiéme de ce qu'elle rendoit dans ce tems-là, 
comme je le démontrerai ailleurs ; perte im* 
menfe, incroyable autant que réelle, que tout 
les profits du commerce peuvent remplacer 
comme un grain de fable peut relever toutes 
les ruines de Lisbonne , & qui n'eft due qu'à 
l'efpoir du mieux. Il faut appuyer les manufac- 
tures, les provigner, les perfeftionner; maîi 
' prendre garde , fur toute chofe, de leur donner 
le premier rang dans l'attention du Gouverne- 
ment. Tout déplacement d'êtres eft un défor- 
dre , & tout défordre politique a des confé«- 
quences dont l'étendue ne peut être prévue $ 
car la (cience du bien & celle du mal noua 
furent également refufées. La méprife en ce 
getire entraine de plus fâcheufes conféquenceg 
peut-être que toute autre. La fabrication eft 
un être fubfidîaire de la produfkion, L'induf- 
trie regardée dans ce fens-là, eft l'agent le plut 
utile de la production, par le prix qu'elle donne 
à fes fruits & le débit qu'elle leur procure: 
c'eftl'ame du commerce favorable; elle dimi- 
nue le volume de fa charge, & accroit en pro- 
portion fes profits. 

Tels font les objets de l'adminiftration , leè 
mœurs, la politique , le militaire, l'agriculture 
& les arts. Paflbns aux objets de fubminiftra- 
tîon , qui font, le culte de la Religion , la jufr 
tice & police , la finance & le commerce. 

On ne me foupçonnera pas d'avoir voulu re- 
jrarder la fubminiftration comme étant du fé- 
cond ordre, puifque j'y renferme la Religion^ 



6o bitrodu&im. - 

rame tnorale de la fociécé , la feule bafe des 
mœurs qui fans elle tendront toujours à fe per- 
dre ou dans Taullérité, ou dans le relâchement. 
Mais la Religion eft un point fixe donné à 
rhomme , comme la lumière , dans toute fon 
étendue à la fois. £lle forme un tout indivifî- 
ble àé là nature. Qui n'en voudroît recevoir 
qu'une partie, ne recevroit rien. L'efprit eft 
tout de Dieu, & n'a de reflbrt que fa grâce; le 
culte feulement eft humain, & ne peut être ob- 
jet que de fubmîniftration. 

Les hommes dévoués au culte, tiennent d'en 
haut leur million & leur autorité; mais ils tien- 
nent de l'Etat leur aftion & leur jurifdiftion 
temporelles dans l'Etat. Le droit de la focîété 
n'en feroit pas moins facré & inviolable , & con- 
féquenment celui de l'autorité qui la repré- 
fente, ne feroit pas moins entier, quand la 
Religion n'auroit pas été reçue dans l'Etat: 
y étant admife , elle eft devenue loi de titre 
dans l'Etat. Comme telle , fa proteftion & 
fon intégrité font un devoir de fubminiftratioa 
du Gouvernement; pouvoir délicat à exercer, 
dangereux à étendre : mais il eft une régie fître 
pour éviter cet inconvénient; c'eft de s'en te- 
nir à la loi de titre. J'entens par ce mot leg 
loix de dogme & les régies de culte qui confti- 
tuèrent Teflènce de cette Religion dans le tems 
où elle devint la Religion de l'Etat. 

La" morale fut toujours le territoire le plus 
cxpofé aux invafions de la fubtilité. La plus 
parfaite morale eft le champ en bute aux plus 
dangereufes fubtîlités. Malheur au Gouverne- 
ment qui s'amufe à les vouloir démêler, fur- 
tout en matière de Religion. La difpute eft l'a- 
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griculture des fubtilités , & Tîntervention de 
rautorîcé eft, en ce genre, Tengraîs de cette 
plant€-là. La loi de titre, uniquement la loi de 
titre, c'eft la feule recette. 

La juftice & la police font encore des objets 
de fubmîniftration , quoiqu'elles foient le liea 
de chaque partie , & le. ciment qui tient enfem- 
ble le tout. Les loix de titre,' qui font la bafe 
de la fubtniniftration en ce genre , font établies, 
& doivent être immuables. Que les Magiftrats 
fe rendent ce point de vue bien préfent, il les 
garantira de l'injuftice qu'il y auroit à juger fé- 
lon les cas & non félon les régies, à prononcer 
leur propre opinion plutôt que la loi. 
. La police , comme plus fubordonnée , moins 
guidée dans fes démarches, plus fubite, plus 
tranchante & plus fréquente , doit être plus at- 
tentive encore à ne jamais bleflèr les loîx de ti- 
tre, fous peine de fcandale & de tyrannie. Le 
remède à cela efl de ne connoîcre de moyens 
que les loix de règlement* Qu'on fe fouvienne 
que le pire des abus efl la violation de ces loix; 
que les abus de détail font une défeâruoOté in- 
féparable de tout ce qui efl humain; mais que 
Je Gouvernement fe poignarde lui-même quand, 
pour parer aux détails, il abufe en grand, & 
attente fur la loi de titre. Si la loi ne fait pas 
les exception^ de pérfonne, de quel droit l'info 
trument de la loi peut-il s'arroger plus de pou- 
voir, fe livrer à plus de prévoyance? On veut 
fauver la honte, & l'on ouvre la porte au dé- 
Ibrdre, principe de toutes aftions honteufes; 
on veut y voir plus clair que la juflice , & l'on 
fe livre à tous les prefliges de la déception; on 
veut un frein plus prompt, plus afTuré que les 
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loix, & Pon met une arme dangerenfe auf 
mains de Torgueil&de Tinjudice; on veut faire 
refpeâer & redouter la police , on la rend 
odieufe par une inquifition abfolue, ou, pour 
mieux dire, par des jugemens qui ont précédé 
l'inquifition; enfin, on la fait parottre ridicule 
en avilillànt les coups d'autorité par leur mul« 
titude, leur déplacement & leur infirmité. La 
fociété ne pouvant porter que fur des régies, il 
ne Ikuroit rien exifter d'utile ou de nuifible qui 
n*ait à côté fa régie proteétrice ou reimmante* 
Tout a donc été prévu par des régies, & elles 
offirent un remède à tout. Tout peut donc fe 
faire par des régies qui ne gênent que les déré- 
glés & les ignorans, également indignes de la 
confiance & de l'autorité. 
• Différence effentielle, & qui feule démontre 
que la juftice & la police ne peuvent appane- 
nir aux mêmes fonébions. La juftice a été peinte 
avec un bandeau fur les yeux, parce qu'elle ne 
doit rien voir, mais feulement avoir l'oreille 
ouverte aux dénonciations. La police, aucon* 
traire, doit veiller à tout & tout prévenir; mais 
il eft de la plus grande importance que fes 
moyens réfultent des régies, & qu'elle regarde 
comme prohibé tdut ce qui rentre dans le terri« 
toire facré de la juftice. * 

La finance , objet puiflant de fubminîftratîo;) , 
puifqu'elle eft l'aliment de la Souveraineté, 
eft tout par fes effets, rien par elle-même. Là 
finance n'eft aunre chofe, comme je Tai dit, 
que le tribut offert par les propriétés particu- 
lières à la propriété générale, à l'effet de pour- 
voir à leur propre maintien. Il ne faut jt cela 
que dçs receveurs appartenans au Public^ Mat 
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kenr à toute fociécé où la finance (Sduit & do»- 
minèle Gouvernement ou radminiftration éco- 
nomique , & f^it un £cac à part. Trois fois mal- 
beur à celle où Ton peut dire, la haute Finan* 
ce. Je n'ofe préfenter ici les fynonimes de cela. 
Si les intéreflësà ta finance font grands par leur 
eOence dans TËtat, c'eft une oligarchie four- 
de, afireufe & nourrie de fang. S'ils font petit» 
par nature , c'eft uiie loupe qui grolfit & de- 
vient monurueufe aux dépens de la fubUance 
du corps. 

La ricbefle tiendra toujoiHrs un rang de fupé- 
riorité dans toute fociété , attendu qu'elle re- 
médie à tous nos befoins, & que tous tant que 
nous fommes , nous nailtons nuds , & confé- 
quenment ferfs de la richefle. La richefle pri- 
vée n*eft qu'une violation des droits de la con- 
fraternité; en conféquence, la richefle feule 
marque les rangs avec le crayon de l'injuftice. 
D'après cette gbfervation fimple, un Gouver- 
nement fage balance ce vice naturel de toute 
«^ conftitution civile, & impoflible à déraciner; 
le balance, dis- je, par les principes d'adminif* 
cration , d'où dérivent les préjugés & les mœurs* 

Affermer les revenus publics, devroît être à 
jamais prohibé dans toute fociété bien réglée» 
On a toujours vu les Fermiers du Public itt^ 
fluer fur les délibérations , & en devenir , enfin , 
les maîtres; & ce météore a toujours été ua 
préfage funefte de la chute de» Etats. Si, dang 
la Monarchie, le Prince n'étbit pas le maître^ 
on pourroit dire qu'il eft feul digne d'être l'en- 
trepreneur des revenus publics, fe chargeant» 
au moyen de tant, de la défenfe, de la police 
& de la décoration de l'Ëtatt II eft des Etats 
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où Ton a prétendu démontrer par le fait, qu'il 
eft împoffible de régir les revenus du Fifc. On 
fait comment la démonftration de cette fuppo- 
(îtion fut opérée , & il en exifte encore defom- 
bres & honteux monumens. 

On évitera tout inconvénient , en remettant 
la levée des deniers du Fifc dans chaque partie 
à la municipalité générale de chaque canton , 
laîfîànt à celle-ci le foin d'affermer ou régir fis 
revenus , & obfervant qu'en tout état de cho- 
fes , les Receveurs aient à répondre à ce Tri- . 
bunal. En un mot, la méthode d'affermer les 
revenus publics eft pemîcîeufe au moral : com- 
ment pourroît-elle être utile au phyfique? Pe^ 
tit à petit tout prendra part à cet infâme pro- 
fit, ou par foi, ou par les fiens, ou par fes 
fous-ordres ; & le pauvre Peuple , dans fa mî- 
fére , ne trouvera pas même un feul Juge : tout 
fera partie contre lui. 

Jettons ici un coup d'œil fur les objets qu'em- 
braffe la Finance, en les rapportant au prin- 
cipe facré de la propriété, qui eft la vraie pierre 
de touche à tous égards en cette matière. 

Impôts fur les terres n'attaquent point la pro- 
priété : c'eft un tant pour la fauve-garde. Les 
terres peuvent porter des charges à l'infini, 
pourvu qu'elles rapportent à l'infini. L'impôt 
iirefl: fur la glèbe eft le plus utile à la glèbe, 
attendu que ni plus ni moins,, elle fupporte 
tous les autres; mais la différence eft grande 
de porter d'à plomb ou de côté. Il n'y a d'ab- 
folument accablant que les charges îndireftes , 
&de meurtrier, en ce genre, que les contre- 
coups. Seulement eft-il d'abfolue néceflîté que 
la répartition de l'impôt fur les terres foitjufte, 

autant 
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autant qu'il eft poilible, égale, &^xée par un 
tarif permanent. 

Impôts fur les confommations; s*ils ne dimi- 
nuent pas les confommations, le débit & les 
produftions, & s'ils ne multiplient pas les fraix 
de perception , les gains des traitans, & lespro* 
cédés litigieux font, de tous les genres d'im- 
pôts, ceux qui attaquent le moins la propriété* 
Us portent fur les terres, attendu que tout ce 
qu'on confomme, vient de la terre. Celafuffit 
pour défigner quelles fortes de confommationi 
il faut charger, & quelles il faut foulager; & 
fur-tout, fi l'on ne veut tout perdre, on doit 
fentir que l'impôt fur les confommations ne 
peut fubfifler aVec les douanes & prohibitions 
de denrées étrangères. 

Impôts fur les têtes, ou plutôt fur les corps 
& Communautés, & répartis par les Commu- 
nautés même , peuvent être d'une reflburce 
admirable dans un cas prefiant, étant bien ame- 
nés & bien ménagés. Si c'efi: un appel que fait 
le fouverain Berger de fes brebis chéries, cha- 
cune dépofera volontairement fa toifon. Le 
pauvre tiendra à honneur d'être compris dans 
cet appel, & de faire partie du contingent de 
la (bciété. Si , au contraire , cet impôt devient 
un tribut permanent, tariffé, ou, qui pis eft, 
menaçant, à caufe de lamovîbilité du tarif, je 
laiffe à penfer s'il attaque la propriété, & à ju- 
ger de la fatalité de fes effets, en raifbn de ce 
qu'on décidera de fa nature. 

Droits de fortîe & d'entrée dans les Etats 
d*un Souverain, font un droit d'enregiftremenc 
au tableau de la proteftionuniverfelleduPays, 
ou de reconnoiflànce de cette protection r«- 

IF. Partie. E 
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çue ; mais ce droit devenu abufif par (on éten- 
due, fa rigueur & la forme de fon exaftion , eft 
un attentat contre la propriété de l'air, des che- 
mins & des rivières, 'un terrible impôt fur la 
produi^îon & fur toutes les branches qui en 
dépendent. A plus forte raîfon , pareils droits, 
au paflàçe d'une Province à l'autre de l'Etat, 
font-ils mjuftes, comme attaquant la propriété 
même du Souverain. 

Impôts fur les hérédités; délire de la loi de 
règlement , qui emploie le fer & le feu contre 
la loi de titre & contre la propriété. ^ 

Impôts fur les efièts qui ne rapportent rien; 
ufure. 

Impôts fur les dépenfês fomptuaires, & non 
fur ce qui en eft l'objet; violation de la pro- 
priété , quoique fouvem applaudie des petits , 
qui ne fe corrigeront jamais de croire que Top- 
preflîon des forts les fauve de quelque choie. 
Impôts fur l'autenticité des aftes, au delà 
des fraix de droit & naturels; fimonie ,& vente 
du Saint-Efprît d'îci-bas. ' 

Profits fur les monnoies ; maigre & dange- 
reux grîvefinage. 

Création de Charges, Offices, &c. embarras 
detouslesvifcéres, de toutes les veines, &des 
moindres vaiflêaux capillaires du corps politi- 
que, qui bientôt en intercepte toute lafubftan- 
ce , & la jette dans une hydropifle d'autant plus 
mortelle, que déformais Içs obftruftionsfefou- 
tiennent réciproquement, ^ qu'il devient im- 
poflTible de les brifer. 

Emprunts ; engagement de la partie labo- 
rîeufe de l'Etat à la partie oifive , & , qui pis 
•ft, ai» étrangers. Ils chargent Targent d'une 
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redevance onéreufe à la Nation. Ils le détour- 
nent de fon emploi produélif de ramélîorarion 
& de la culture des terres , & ils portent, dans 
le commerce , une augmentation de prix fur les 
denrées, préjudiciable à la fociété. 

On fent aifémentque la plupart de ces moyens 
font autant d'ennemis ou déclarés, ou couverts, 
de la propriété ; & je n'en dirai pas davanta- 
ge , croyant que ces notiops principales fur la 
finance , fuffifent pour faire voir qu'elle peut & 
doit être confiée, quant à la recette j à Tordre 
citoyen , à la municipalité. J'ai cru néceflkire 
de m'arrêter un moment fur cet objet , & je 
vais finir, par l'article du commerce, la court© 
analyfe de tous les points attribués à la fubmi- 
niftration. 

Le commerce eft en général l'objet de la fo- 
ciété quant à l'intérieur, en ce qu'il eft l'échange 
du fuperflu contre le néceflàire. \\ en eft le 
truchement quant à l'extérieur, en ce qu'il eft 
prefque le feul lien qui puiffe unir les Nations 
entre elles à demeure ; mais il n'eft tout cela 
qu'en tarit qu'il ne s'écarte pas de fa propre na- 
ture, c'eft-à-dire, qu'il nous débarraflè feule- 
ment de notre fuperflu, pour en favorifer ceux 
qui en ont befoîn , & qu'il nous apporte en 
échange le fuperflu des autres, devenu befoîn 
pour nous. C'eft fur ce double pivot , libre 
dans fon jeu, & ferme dans fa bafe, que rou- 
lent le commerce, fon utilité & fa durée. C'eft 
en dedans de ces deux points qu'il doit trouvée 
fes profits également avoués des deux parts, 
lorfqu'ils font en équilibre avec la peine , & 
fhincs de tout monopole, de toute gêne & de 
toute partialité. La jecherche de ce lucre eft 

E a 
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TafFaîre du commerce , fans que le Gouverne- 
ment s'en mêle, fi ce n'eft pour le contenir; 
& le meilleur moyen de le contenir, eft la li- 
berté & la concurrence. 

Le commerce eft fubordonné à la produftion 
de qui il tient toutes les matières de fes échan- 
ges. C'eft un être fécond, même au phyfique, 
dans la fociété. Malheur aux Nations qui er- 
rent aflèz fur les principes pour faire prédomi- 
ner chez elles Tefprit du commerce. 

L'efprit du commerce prédominant dans une 
Nation , n'eft propre qu'à lui faire perdre tout 
fon luftre , toute fa dignité , toute fa force , & à 
Ja livrer à la cupidité , au monopole , au mépris 
de la vertu militaire , à l'impatience de la fage 
gravité du régime des loîx, à l'aviliflèment de 
la politique , à l'oppreffion de l'agriculture, 
L'efprit du commerce dominant ne connoit 
que perte ou gain à la place de jufte ou injufte. 
Aveugle fur l'intérêt public, il fe perd & s'é- 
gare lui-même dans fes projets particuliers, fou- 
vent vagues dans leur principe, & toujours rui- 
neux par les conféquences. De toutes lesPuîf- 
fances qui ont régné par le commerce , une 
feule achemina en grand le plan de fa politi- 
que; elle conquéroit pour avilir, & demeurer 
feule. La chute de .fon commerce fut en pro- 
portion de la grandeur de fes projets : le re- 
vers fut tel , qu'il ne luirefta pas un Sujet, un 
Citoyen aiFeélionné même dans fes propres 
murailles , ni une pierre fur une autre pierre. 
$i les autres Puiflànces commerçantes ont dé- 
chu plus doucement, qu'elles rendent grâces 
à la concurrence. L'efprit de commerce pré- 
dominant eft, en un mot, la gangrène de tous 
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les liens de la fociété. Toutes ont péri en ou- 
trant les vues de Tefprit de commerce. 

On m'entendroît très-mal toutefois , fi Ton 
prenoît ce que je dis pour un anathême fur le 
commerce & fur Tétat de commerçant. Un 
homme d'un génie admirable a dit avec une 
jufteflè qui lui eft propre : " L'efprit de com- 
5, merce produit dans les hommes un certain 
5, fentîment de juftice exafte, oppofé d'un côté 
5, au brigandage , & de l'autre aux vertus mo- 
5, raies, qui font qu'on ne difcute pas toujours 
5, fes intérêts avec rigidité , & qu'on peut les 
5, négliger pour ceux des autres. „ A tout pren- 
dre, quoique ce ne foit pas là la vertu, c'eft 
du moins la privation des vices les plus dange- 
reux. Je hauflèroîs de beaucoup le cran de cette 
définition générale , fi j'avois en vue les com- 
xnerçans plutôt que le commerce. Les plus uti- 
les & les plus généreux amis que j'aie trouvés, 
font commerçans : aufli n'efl-ce aucunement 
cet état en foi que j'envifage , mais fon dé- 
placement. J'honore l'agriculture à l'excès, 
s'il efl: poflîble, &, par conféquent, je fuis bien 
éloigné de trouver l'agriculteur ridicule. Le 
paylan le fera néanmoins fi on l'appelle &/- 
gneur. Le déplacement fait tout : c'en efl: un du 
premier ordre que de faire régner l'elprit de 
commerce. Le commerce dominant efl: une 
forte de fifc impofé fur les Nations avec leC- 
quelles on commerce. L'efprit de commerce 
devient alors efprît de finance, en adopte les 
principes , & entraine les mêmes effets. 

Après cette efpéce d'analyfe des différens ob- 
jets d'adminiflxation & de fubminiftration , re- 
palTons maintenant la difl;ribution de cespoûiia 

Es 
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divers dans les mains des dijBTérens ordres à qui; 

le régime politique doit être confié. 

L'oirdre Eccléfiaftique préfide au culte, fans 
lequel la Religion, ce fouffle univerfel & vivi- 
fiant de la vie politique , n'eft qu'un être de 
raifon. 

L'ordre Militaire , dont l'efprît doit prédo- 
miner dans tout Etat qui afpire à la durée, donc 
les Membres doivent par nature avoir une Ju- 
rifdiftîon de fief, ne fût-ce que pour habituer 
les Peuples à connoître & révérer la girouette 
du ralliement; l'ordre Militaire, dis-je, a par 
fa propre délîcatefle la haute Jurifdiftîon fur 
foi-même en ce qui concerne fon honneur, & 
par fon eflènce fur les Citoyens dans les cas où 
le falut de la Patrie eft en péril. 

L'ordre Civil , diftributeur du régime des 
loix, & fans lequel il ne refle au Souverain 
m^inutenteur de l'ordre, que le meurtre pour 
fiiire juftice des méchans, a dans fon reflbrt 
toute la juftice civile & criminelle, toute la 
police contentieufe : par-delà il ufurpe fur le 
municipal , ou le remplace. 

L'ordre Municipal enfin , cet ordre citoyen 
& combiné de la réunion de tous les autres 
ordres , a fous la fouveraîne direftîon du Prince, 
& fous l'infpeftion de fes prépofés, le foin de 
toutes les autres parties que j'ai détaillées ci- 
deffus; àfavoir, la police de détail, la produc- 
tion, l'induftrie, le commerce & la finance. 

Je fais tout ce qu'on peut objefter contre l'ad- 
miniAratiolî municipale. Lé danger des partia- 
lités bourgeoifes & civiles, exprimé prover- 
bialement par ces mots, teut va par compère 
& par commère^ çft & fera toujours frappant. 
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On fent foî-même qu'il eft prefqae îtnpoffible 
de ne pas fe laiflèr entraîner à des prédiledîions 
de Cantons, de Cités, de Quartier même: mais 
des adminiftrateurs tirés de la Capitale , en for- 
tent-ils donc munis d'un antidote contre ce mal- 
là? Je ne puis nier qu'on voit par-tout la ty- 
rannie des villes fur les campagnes de leur ban- 
lieue, qu'elles étendent même, autant qu'elles 
le peuvent, fur des Provinces entières; privî^ 
léges & vexations au-dehors, partialités & con- 
nivences au-dedans ; je fais tout cela. Mais qu'on 
examine fi ces malheureux ufages qui fubfiftent 
encore en partie, ne font pas des relies des 
tems où la police étoit prefque nulle aurdedans 
du Royaume. Voyons enfuite fi la ruine & la 
ceflation prefque entière des aflemblèes géné- 
rales du municipal , ne font pas en grande par- 
tie la caufe de ces dèfordres. Dans ces aflèmr 
blées les Magiftrats des Villes ne font que pour 
on ders & au dernier rang. Le corps entier a 
pour objet principal de veiller à ce que l'inté- 
rêt particulier ne nuife pas à l'intérêt généraL 
La campagne y a des repréfèntans au moins 
égaux & fouvent fupérieurs à ceux des Villeir^ 
& tout par ce moyen peut être juftement btr 
lancé. Au lieu de cela. Je peu qu'il refle de 
municipalité n'a nulle liberté , pas même pour 
les èleftions, & n'a de pouvoir que pour op- 
primer* Pofons enfin que dans tout ce qui eft 
humain , il faut qu'il y ait néceflSiirement de 
ITiorame. En fiippofant impoffible de déraci- 
ner entièrement les abus de la partialité , il vaut 
mieux encore que ces abus tournent au profit 
des Villes dépendantes des campagnes qu'elle» 
tyraimifent , puilqu'elles en tirent leur fubfiilan- 
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ce , que fi ces fruits de honte & de rigueur éroient 
tranô)ortésau loin infpeluncam latronum. D'ail- 
leurs, leshabicans des Villes ont du moins inté- 
rêt de ne pas abufer de leurs fonélions munici- 
pales dans Tadminifixation de la régie écono- 
mique. 

Mais, à cet égard , il s'en faut bien que je ne 
veuille abandonner au hazard tout ce qu'un or- 
dre confiant & une vigilance abfolue peuvent 
empêcher. On verra par le plan cî-deflbus, que 
je n'attribue aux aflèmblées municipales aucune 
autorité, qu'émanée de la pleine puiflance du 
Souverain , aucun détail que fous l'infpeâion 
de fes prépofés , aucune jurîfdiâtion qu'en vertu 
de l'autorifatîon du Gouvernement. 

Qu'on prenne garde toutefois que fi l'ordre 
municipal doit être fiirveillé par le Gouverne- 
ment, c'ell feulement alors qu'il flatue. Quand 
il régit, quoiqu'il puifle faire quelques fautes de 
détail, il en fera toujours de moindres & moins 
dangereufes pour laconflitutiouqueneferoienc 
les prépofés du Gouvernement. 

Ceux-ci doivent être refpeétables par leurs 
qualités propres & aquifes, je veux dire, par 
leur naiflànce & notabilité , comme auffî par 
leurs vertus & péritîe. Qu'on fe fbuvienne d'un 
grand principe dont l'oubli entraine les mur- 
mures , les dîfcuffions & la défobéiflance , & 
diffout à la longue l'entier tîffu d'une fociété. 
Ce principe pris dans notre nature, confîfleen 
ce que l'homme fupponera plutôt d'être mal- 
trai^ par fon fupérieur naturel, que gratifié par 
autorité des mains de celui qu'il croit fon in- 
férieur. 

Mais de quelque nature que puiffent être les 
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prépofés, que leur influence celle aveclesaftes 
de ftatuatîon. Qu'ils préfident d'ailleurs à la ré- 
vifion & à Texamen de TadminiUration , & non à 
la régie; finon de leur poids ils incervertirontror- 
dre municipal , plus foible de fa nature & par fes 
fondions. Leur aétion en ce cas feroit fembla- 
ble à celle d'une nouvelle pierre qu'on voudroic 
introduire dans la voûte : ou elle feroit inutile 
& fans reffort , ne fervant qu'à écailler l'en- 
droit où elle voudroit trouver place, ou fi elle 
fe faifoit jour enfin, ce ne feroit qu'en écartant 
la voûte & ébranlant à jamais tout l'enfemble. 
Et quelle autre organifation quelconque pourra 
dignement & utilement remplacer l'ordre mu- 
nicipal? Quel nouveau Brîarée peut fe flatter 
d'embraflèr tous les objets compris dans les dé- 
tails que j'ai défignés ci-deflus , en réupir le 
jfoîu, en diriger les rapports, & en vivifier l'en- 
femble , je ne dis pas relativement à la profpé- 
rité publique, mais même relativement à lané- 
ceflîté ? Je fais ce que la Patrie doit en ce genre 
aux foins & à l'attention de plufieurs d'entre 
ces Magiflirats qui ont remplacé dans prefque 
toutes les Provinces le municipal ; mais ils fuc- 
combent fous le faix , ne peuvent voir la moi- 
tié du bien qu'ils pourroient faire , & ne peu- 
vent faire la moitié de celui qu'ils voient. Qu'on 
confulte ceux qui fotit placés dans les Provin- 
ces des Pays d'Etats ; qu'on examine fi leurs pla- 
ces font moins belles, moins autorifées, quoi- 
que moins defpotîques. Ils vous diront qu'ils 
ont bien encore afljfz d'affaires, s'ils ne font du 
petit nombre de ceux qui voudroîent toujours 
empiéter. Qu'ils foîent infpeéleurs, il le faut; 
mais ils ne fauroient en même-tems être afteurs. 
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ComMeti îmmenfe pourroit & devroît être le 
détail du foin des afTemblées municipales fur 
chacune des parties qui de droit encrent dans 
leur reflbrt? Je renvoie, feulement pour en ju- 
ger, à un détail de queftions qu'on trouvera à 
la fin de ce Mémoire. C'eft l'ouvrage d'un Ci- 
toyen zélé, qui vouloit s'inftruire fur les ma- 
tières de véritable utilité, ou peut-être défigner 
aux adminiftrateurs publics les vrais objets de 
leur attention. Ce ne feroît encore qu'une par- 
tie des foins départis aux différens bureaux des 
Etats Provinciaux pendant leur tenue, & par 
eux à leurs fous-ordres dans chaque canton, 
correfpondans à l'adminiftration fubfiftante pen- 
dant les intervalles des aflèmblées. 

Il eft peu de Provinces en France qui n'aient 
6u autrefois leurs Etats ; mais prefque toutes 
ces branches du bon ordre, féchées dans l'anar- 
chie des tems de trouble, n'ont pu refleurir 
depuis, & il n'en refle de craôes que dans les 
Provinces nouvellement réunies àla Couronne, 
fî l'on en excepte le Languedoc. 

Il eft même arrivé quelquefois que des vues 
nébuleufes ont fait regarder ces aflemblées 
comme des barrières fâcheufes & embarraflàn- 
tes pour l'autorité. Ce n'étoît point ainfî qu'en 
jugeoit un des Princes les plus éclairés qui 
aient illuftré la Maifon Royale, le digne père 
de notre augufte Monarque. Ce grand Prince, 
l'amour de la Nation, dont le fouvenir eft 
confacré dans tous les cœurs, avoit réfolu de 
rétablir l'ordre municipal, & les Pays d'Etats 
dans tout le Royaume. 

C'eft ce projet qui fait l'objet de cet Ouvra- 
ge, & dans lequel je vais me renfermer. On 
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ne doit pas me teprocher de m'en être écarté 
dans ce difcours, qui en effet embrafle toute la. 
maflè politique , & la matière de bien des vo» 
lûmes étrangers à tnon fujet. J'ai cru néceflàire 
de fixer préliminaîrement les idées fur les pointa 
principaux de Tadminiflration , pour faire voit 
que ce projet, loin de pouvoir arrêter aucune- 
ment la circulation & le jeu politique, efl, an 
contraire, le feul moyen de lui donner toute 
l'aékivité néceflàire, fans craindre la corrofion 
des reflbrts. J'ai cru convenable auffi & relatif 
au bien de la chofe , de montrer que j'avois 
tout confidéré en ce genre , avant que de pro- 
pofer une nouveauté apparente. 

Les principes fe trouvent dans ce difcours |> 
les détails dans le Mémoire fuîvant & dans là 
dernière Partie , fous le prétexte de répondre 
à des objeftions très-foibles en elles-mêmes; 
mais les feules que je fâche avoir été faites con« 
tre ce projet. Je me fais à moi-même toutes 
celles que j'ai pu imaginer dans Tintentiondé 
ne rien négliger pour m'iiîftruire des confé- 
quences , & pour raffurer mes Lefteurs fur cet 
article. 

O vousî qui tenez îcî-bas le rang & l'auto*- 
rite , vous qu'on appelle heureux de la terre j 
Cpar dérifîon (ans doute, puîfque le bonheur 
n'eft autre chofe que l'équilibre de la fortune 
& des défirs, de la jouiflance & du fentiment, 
que le calmé & l'approbation de fa propre ton* 
fcience) hommes puifïàns ici^-bas , fî vous n'êtes 
heureux, vous pouvez l'être du moins en com* 
parant votre fort à celui de vos femblables. 
Iioin de connottre la privation du néceilàire^ 
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vous ne craignez pas même qu^on vienne vous 
arracher votre fuperflu; vous ne craignez pas 
qu'on vous traîne languiflàns & manquans de 
pain aux travaux publics, qu'on enlève vos en- 
fans pour les dévouer au fort de la guerre , aux 
rigueurs des faifons, aux vapeurs de la terre, 
aux vagues de la mer. Vous êtes heureux en- 
fin, fi vous voulez vous apprécier & vous com- 
parer , vous êtes heureux ; mais je vous de- 
mande fi vous avez jamais férieufement penfé 
que ce que vous polfedez fût à vous & vînt de 
vous. Quel que puifle être l'accroiflement que 
vos foins ont donné à votre fortune, vous êtes 
partis d'un point qui vous fût aquis fans pei- 
ne , que vous trouvâtes fous vos pieds avant de 
favoir mê,me ce que c'étoît que mériter. De- 
puis , fi vos foins ont profpéré , combien d'au- 
tres foins avez- vous vu fe perdre dans l'air vo- 
lage que vous refpirez, dans le fable mouvant 
qui femble fixé fous vos pas? Quelque chofe 
donc , qui n'eft point vous , a préfidé à vos 
fuccès. Si c'efi: le hazard, enfâns du hazard, 
craignez de vous enorgueillir de fes caprices, 
Reconnoiflez la foiblelR de l'appui qui vous 
porta , qui vous foutient encore ; craignez les 
jeux de cet être fiintafl:ique & cruel , qui peut 
placer fur votre tête celui qui rampoit n'a guères 
à vos pieds. Si c'efl: la Providence, je vous le 
demande, rentrez un inflant en vous-même; 
fondez vos flancs, pefez votre favoir- faire , & 
me dites s'il vous femble que ce foit votre gé- 
nie feul qui contient, qui foumct cette multi- 
tude d'hommes, tous ou la plupart vos égaux en 
vues , vos fupérieurs en force , & libres de toutes 
lea chaînes qui conftituent votre fuperflu. Si ce 
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pouvoir ne vîent pas de vous , il vous vient fans 
doute de votre Maître, je le fais. Mais de qui 
le tient-il lui-même ? De celui qui inftitue les 
Rois, & qui feul les faic obéir. Si c'eft lui,^ 
tremblez, hommes de marbre, hommes durs* 
& polis, tremblez. S'il vous permet d'être les 
tyrans de la terre , fongez qu'il eft le fléau de 
fes fléaux; votre vie agitée dte foins & de crain- 
tes , ne fera qu'une tempête paflàgére jufqu'au 
moment où il vous demandera compte du pou- 
voir remis en vos mains, desdenisdejullice, des 
fueursde vos frères, des pleurs des malheureux. 
Je veux un moment qu'il ne vous donne de juges 
que votre propre confcience; j'en appelle à ce 
tribunal muet fi long-tems ; mais alors ifolé de 
tous les fuppôts de fon aflbupîflement volon- 
taire, j'y préfente tant de malheureux , nourris 
dans des jours de fueur&de larmes, vos égaux 
en tout , & conféquenment deflinés à la même 
portion de bien & de mal que vous. Je péfe ce 
qu'ils dévoient & ce que vous pouviez , ce qu'ils 
pouvoienc & ce que vous deviez, & je vous 
laifle à prononcer. Je veux encore qu'il n'exifte 
ni providence ni confcience , & que ce foient 
des mots vuides de fens, êtres fidlifs, inventés 
pour fervif de points d'appui aux imaginations 
altérées; affreux blafphême démenti par tout 
ce qui efl fentiment, mais plus terrible ana- 
thême fur les hommes durs & cruels. Car , s'il 
eft une Providence, elle nous voit de fi haut, 
qu'elle daigne nous prendre en pitié: un retour 
de juftîce fur foi-même, un défir aftif de faire 
mieux , mérite & obtient ma grâce , & l'homme 
païïë n'eft qu'une ombre qui fiiit pour faire 
place à l'homme préfent. S'il ell une confcien- ' 
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ce , c'eft un Juge qui péfe en moî le bien & le 
mal : je tâche d'accroître la fomme du premier , 
& je prépare aînfi moi-même mon arrêt; 'mais 
s*il n^eft ni Pun ni Tautre, je fuisTêtrele plus 
élevé, rêtre fuprême, Têtre fixe & permanent. 
Où donc me cacher de l'horreur que je me fais 
à moi-même? Comment ce que je fuis oferoît- 
îl lutter contre ce que je fus? Je n'ai de refuge 
que dans le défefpoir, que dans la rage de per- 
Cfter : & (î je continue d'être ce que je fus, 
que fuis -je qu'un ifépulchre blanchi, qu'une 
haute pyramide qui rfinfame un cadavre in- 
feft ; qu'un être condamné à errer toujours au 
'dehors de foi-même , & à redouter fon propre 
intérieur comme un cachot affreux? Tel eft 
Tarrêt que prononce contre foi-même la du- 
reté, qu'exécute fur foi-même le fuicifme. 

Mais, au contraire, heureux & trois fois heu- 
reux, vous que le ciel éleva pour le bonheur 
des hommes qu'il foumit à, votre pouvoir : ils 
lifent dans vos cœurs le défit de leur foulage- 
ment , le regret que yous caufe l'impuifllànce où 
vous jettent les embarras du courant, l'empire 
des ufages , les néceflités urgentes , la moUefle 
ou la corruption des fous-ordres. Bravez, hom- 
mes dignes du nom d'homme, bravez le décou- 
ragement où pourroit vous jetter l'afpeft riant 
du poffible phyfique , durement contrafté par 
l'aride tableau de l'impoffible moral ; veuillez 
d'abord; commencez enfuite courageufement, 
& la route effrayante de la régénération s'ap- 
flanira devant vous , les âpres rochers^de la pré- 
varication crouleront fous vos pas , les halliers j| 
épais d'une adminiftration fourde & injufte s'é- 
dairciront à votre a^eâ. Veuillez , & corn- 
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iiiencez avec rapplaudiflèment & racceffioo 
d'un Peuple toujours prompt aux nouveautés, 
toujours fidèle à la voix de Tencouragement , 
fous la proteftion d*un Maître éclaîré , d'un 
Père tendre de fes Sujets ; franchiflez la barrière , 
(ans craindre les cris impuiflàns d'une foule ob£- 
cure, femblable à ce Peuple hideux qui blafphA- 
me contre le foleil à Ton pafliàge ; & marchez 
autant élevés au-deflus de leurs traits, que cet 
aflre Tell au*de(Iiis de la îm%e qu'il deilëche 
fous les pas de fes ennemis. Ofez, hommes di- 
vins , fous les aofpices de votre Maître. 

Nil defpéfandumTeucro duce &aufpice Teucrç^ 



AVIS DE L'ilDITEUR. 

Le Mémoire et-joka eft ahfolument tel quUl parue 
dans h tems : VAmteur eût pu & peut-être dû lui dm- 
mer plus d^extenfiou; mais il s'efl fait une règle de ne 
rien changer à ce qu'il a une fois donné au l^ublic^four 
ne pas rendre vaines les Editiem précédentes. 
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LETTRE A M. DE S. C. 

C'Eft purement en votre confidératîon , Mon- 
fieur, & fous vos aufpices que j'entreprens 
de retoucher un petit Ouvrage qui n'a de mé- 
rite que fon objet. 

Vous favez feul que je fuîs l'Auteur du Mé- 
moire lur rUtilité des Etats Provinciaux, qui 
courut en 1750; mais Vincognith que j'ai gardé 
à cet égard, m'a mis à portée d'apprendre ce 
qu'on en penfoit alors , & j'entendis aflez gé- 
néralement défîrer ce que vous fouhaitez de 
moi , c'eft-à-dire, plus d'étendue au plan qui ne 
parut pas défeélueux , & plus de clarté dans les 
idées ou du moins dans leur expofition. 

Ce petit morceau m'échappa dans des cîr- 
conftances abfolument difFérentes de celles où 
nous fommes aujourd'hui : j'entendois chaque 
jour profcrire la forme d'adminiftration des Pays 
d'Etats comme contraire à l'autorité , à la jus- 
tice dans la répartition des charges, au bien 
môme des finances : l'ignorance abfolue où 
l'on étoit de nos loix municipales & de nos 
ufages , m'étoit connue; je crus qu'un Ouvrage 
propre à détruire ces préventions , ne feroit 
qu'ouvrir la carrière à d'autres bien plus éten- 
dus & mieux nourris de faits & de détails, 
dont je me fentois incapable : le tems d'ail- 
leurs me preflbît ; il n'eft à Paris qu'une faî- 
fon pour chaque chofe, & cette faifon eft bien 
paflagére : je voulois le bien enfin, fans aucun 
intérêt particulier j c'en eft aflèz pour vouloir 

foi- 



à M. De S. C. 8t 

foîblement, & pour exécuter de même. Vous 
avez la bonté de me demander aujourd'hui de 
revoir ce petit Ouvrage , & de lui donner plus 
d'étendue. Quelque flatteur que foit pour moi 
ce défir de votre pan, je m'y ferois difficile- 
ihent déterminé , fî vous ne m'avie2 promis en 
înême-tems votre fecours : perfonne ne fait 
mieux que moi combien il me peut être utile , 
& combien il tn'efl nécefTaire pour la forme 
ou pour le fond de l'Ouvrage; mais s'il y a 
quelque force & quelque folidité , tout le monde 
vous devinera pour le guide, & perfonne ne me 
connoitra pour l'Auteur. 

Comptant donc fur votre parole, j*âî repris 
mon manufcrit oublié , qu'une impreffion fur»- 
tive avoit bien défiguré ; mais je né l'ai revu 
qu'avec la forte de dégoût que donne une ébau- 
che qu'on a prétendu défavouer, quand après* 
coup il efl queflion de, la légitimer, pour ainfî 
dire, & de lui donner une forme digne d'être 
adoptée. Les circonflances ont changé, ht 
Lefteur, l'interlocuteur même eft tout autre: 
je parlois à des gens dont les raîfonnemens m'a- 
voient choqué, & je m'étois laifFé aller à une 
forte de chaleur qui ne m'efl que trop naturel- 
le ; aujourd'hui j'écris fous les yeux d'un Sa- 
Îje, à qui toute vivacité, toute prévention eft 
ufpefte ; en un mot , je n'ai prefque aucun 
ufage à faire de mon' JSremier Ouvrage : c'efl 
une efquifle dont je ne, îiie rappellerai que le 
plan ; je fuivrai le§ mêmes traces à peu près , 
mais d'un pas plus mefuré fans doute & plus 
égal, & je tâcherai de rendre les détails affez 
concis , pour que cet Ouvrage , où j'approfon- 
dirai la matière, n'ait pas beaucoup plus d'é- 
jr. Partie. F 
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tendue que l'autre, où jen'aifàîtquercffleurer. 
Venons à l'objet principal que vous voulez 
flue ie priftPte aujourd'hui; favoir, l'avantage 
flue le Roî ^ l'JS^*^ trouveroîent à ce que le» 
Pavf d'Eleftion fuflent Provinces d'Etats. Je 
«'« poiPr ^®1* ^"'^ reprendre ma première dî^ 
vifionavec quelques changemens. Elle étoit en 
^^Is perdes t Utilité des Etats Provinciaux ri* 
lativMettt à t autorité royale^ relativement aux 
finances^ & relativement au bonheur des Peù^ 
pies. De ces trois Parties je n'en conferveraî 
^ue deux, la première &Ma dernière. Ce qui 
concerne le crédit & les Finances , leur eft re- 
latif. Je les tranfpoferaî d^ailleurs, & parlerai 
;4u bonheur des Peuples avant tout , parce que 
les matières qui ont trait.au maintien de Tauto* 
rite , naiflfent naturellement de celles qui font 
relatives au bonheur public; mais j'ajouterai 
«ne troifiéme Partie, où je traiterai de la faci- 
lité & des moyens de donner cette forme d'ad- 
aninîftration à toutes les Provinces du Royaume. 
Voilà mon plan , Monfieur, daignez le diri- 
içer, le^ourrir, l'embellir enfin. C'eft un foin 
cligne d'un Citoyen, & je n'en comioîs pas de 
meilleur que vous. 
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Relativement au bonheur des Peuples. 

^SSS^ 'Eft ici la Partie que je traicois avec 
^ le plus de chaleur dans mon premier 
Ouvrage :, j'appuyois fur le» défec- 
tuodcés de l^adminiftration reçue 
dans les Pays d'Eleétiop, fans pen- 
fer que démontrer Tavantage de celle des Pays 
d'Etats , c'eft remplir cet objet avec plus de pru- 
dence* Je faifois rouler tou$ les avantages que 
j'accordoîs aux Pays d'Etats fur trois points, 
rezaAituàe & la juflefle des répartitions dans 
la perception des impôts, leur permanence^ 
l'économie, enfin, ^ là douceur dans les dé- 
tails de radminiftration domeftîque. je puis re- 
prendre le même plan , en le détaillant davan- 
tage; & pour me donner à moi-même, une mé- 
thocte , je fubdiviferai ceci en différentes Sec- 
tions : nous avancerons de la forte par gra- 
dations. 

Fa 
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Section I. 
Taille-réelle. 

IL à paru 4e tous les tems aux vrais hommes 
d'Eca^, que la méthode la phis parfaite pour 
la perception des impôts fur les terres, étoit la 
taille réelle. Les Nobles & le Clergé y îbnt 
fujets quand ils poflTédenr des biens roturiers , 
& les Roturiers ne le font point quand ils pof- 
fédent des terres nobles. Cette forme égale de 
répartition empêche les vexations, & confé- 
quenment les plaintes & les divifions , qui dé- 
folent les autres Provinces à roccaiîon des tail- 
les : elle ne donne lieu à aucune forte de con- 
teftatîon , (î ce n'eft fur la nfiture des biens pour 
connoître s'ils font nobles ou roturiers; ce qui, 
étant une fois décidé , n*'eft plus fujet à aucun 
changement. 

On a fi bien reconnu l'avantage de la taille 
réelle dans ces derniers tems, qu'on a tenté de 
l'établir dans difFérens Pays d'Eleiftion ; mais 
toujours vainement & fans fuccès, parce; qu'on 
a manqué dans deux points edèntiels & indif* 
penfables , je veux dire , le confentement des 
Peuples, & l'autorité des Experts & Réparti- 
teurs. Dans certaines Généralités, des Com- 
mîflàires obfcurs alloient dans les Paroiflès re- 
cevoir les déclarations des Payfarts; ceux-ci, 
dans l'elpérance d'être foulages en faifant char- 

Îjer leurs voîfins, s'accufent les uns les autres, 
e taxent de faux , &c. S'il y a dans la Paroîflè 
quelque notable malfaifant, perfonne n'ofe blâ- 
mer fa déclaration ; tout ce bruit & cette inéw 
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galîté embrouillent Topération du Commîflàire; 
fl ne peut rien ftatuer de fixe; ou s'il établit 
quelque chofe , quand le tems vient de faire la 
levée en conféquence, 'chacun recule, les pri- 
vilèges de la Paroifle fomentent les plaintes, 
& ajoutent aux difficultés ; & pour que la per- 
ception ne celle pas entièrement, il en faut re- 
venir i la taxe arbitraire , aux Collefteurs. En 
tout , il fera toujours impoilible de prendre une 
notion, même générale & fautive, de la qua- 
lité des biens & de la nature des revenus par 
le moyen des déclarations. 

Ailleurs, on tâche d'établir ce qtfon appelle 
la taille tarifée : Ton évalue les biens de cha- 
que PMtîcolier d'après le nombre de charrues, 
&ns (bnger que les meilleurs biens, les prés, 
les bois, les maifons , les jardins , les étangs ou 
marchais, &c. ne vont point à la charrue; on 
tarife enfuite le nombre de beftîaux que cha- 
cun nourrit, fans favoir fi ces beftiaux appar- 
tiennent en entier à celui qui les nourrit, ou 
font feulement à cheptel ; fans jamais rien fta- 
tuer de fixe , puîfque la mort du moindre de ces 
beftiaux change quelque chofe au tarif de la Pa- 
rbiilË; fans prévoir^ enfin, ^u'on tombe dans 
le fyftéme d'adminiftration le plus deftrufteur 
de tous, qui ofe taxer l'induftrie, le travail, & 
le nourrîflàge des beftiaux, objets qu'il fau- 
4roit encourager par des gratifications, bien 
loin de les flétrir par des taxes. 

Mais la défeâruofité de tous ces arrangemens 
de détail fera plus réellement démontrée par 
la feule expofition de la façon dont on établit 
la taille réelle dans les Pays d'Etats. 

F3 
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Section IL 
Affouagement. 

ON compte en France quatre grandes Pro*» 
vinces & quelques petites^ adminiflrées 
par lesEoits. Les quatre grandes font, le Lan«- 
guedoc» la Bretagne, la Bourgogne & la Pro- 
vence. L'adminiftratîon de tous ces Pays s'ac- 
corde en un point, qui eft , que le Roi fixe an- 
nuellement les fommes qu'il défire qu'on levé 
dans la Province pour fon fervice. L'impofition 
en eft ordonnée par les Etats, qui en font faire 
la levée dans la forme ufîtée dans la Province. 

Le fouage de la Bretagne & les centièmes 
de PArtois font une efpéce de taille réelle, 
fixée fur une ancienne eftimation des biens. Les 
cailles font réelles en Languedoc & en Pro* 
vence. L'eftimation des biens qui y font fu- 
jets, eft faite avec la dernière exaftitude, con- 
fervée dans des regiftres qu'on appelle Cadaf- 
très, & divifée en portions. Tous le nom idéal 
de livres, onces, deniers & pires. 

En Languedoc, l'affouagement ou tarif gé- 
néral n'a pas été renouvelle depuis près de deux 
cens ans; en Provence, on le renouvelle tous 
les trente ans ou environ. On a cru que dans cet 
intervalle de tems , tous les biens pou voient chan- 
ger de nature, & être améliorés ou détériorés. 

Comme mon objet eft de montrer Texaéte 
tutenticité avec laquelle ces fortes d'eftima- 
tions font faites, & de donner un exemple de 
ce qu'on pourroît pratiquer dans le refte du 
Royaume , je vais m'étendre fur ce détail. 
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L'dffouagement n'eft autre chofe, en Pro- 
vence, que le Cadaftre général de la Province. 
Tous les trente ans ou environ, Taflemblée de» 
Etats cboifit un nombre de Commiflaires parmi 
les trois Ordres , Clergé , Noblefle & Tiers- 
Etat : la nomination des Commiflaires aifoua- 
geurs , & la forme de leur commiffion , eft au- 
torifée par un Arrêt du Confeil : on leur par- 
tage la Province par Dépârtemens ; ils vont dans 
les Communautés qui compofent le leur, fui- 
vîs d'Bxpertg habiles &irréprochables pow Fet 
thnation'des biens; ils vifitentle terroir, exa- 
minest les Cadaftres, la quantité die biens no- 
bles, les ftaix d'entretien félon la fltuation , le 
VoifHiâge des rivières & la qualité du ibl. Sur 
tous ces rapports, ils font une eftîmation gé- 
nértte de la valeur des biens de la Commu- 
nttté. Cinquante mille livres de fonds portent 
imlbu; de fiiçon, par exemple, qu'une Com- 
munautés, dont le tiroir eft eftîmé cent cin- 
quante mille Hvres , eft affouagée trois feux. Le 
travail des Commiflaires fini, rapporté & ap- 
prouvé dans l'aflemblée générale des Etats , it 
i'eft encore par un nouvel Arrêt du Confeil ; 
dé forte que la Cour fait toujours de quelle fa- 
çon Ton a opéré , & quel eft le produit de l'opé- 
ration. 

L'affbuagement eft donc le tableau fixe & 
général de la valeur de la Province , & de cha- 
que Communauté en particulier. Chaque année 
on joint à la fomme demandée pour le fervicc 
du Roi, celle qui eft néceflàire pour les dépen- 
fes particulières de la Province. Jefuppofeque 
la fomme totale, dîvifée en autant de portions 
^u'il y a de feux ^ revienne à 700 lîv. par feu ^ 

F4 
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la Communauté que nous venons de citer, qui 
çft afFouagée trois feux, fait tout*à-coup qu'elle 
doit 2IOO liV. à la Province, & qu'elle a cette 
fomme à s'impofer indépendanment de fes dé- 
penfes particulières. 

Section IIL 

Cadaftres. 

CE qu'eft TafFouagement au général de la 
Province , le Cadaftre l-eft à chaque Com- 
munauté en particulier. On les renouvelle de 
même & par la même raifon. 

Quand une Communauté doit renouveller 
fon Cadaftre, elle s'adreflè aux Procureurs de» 
Gens des Troîs-Etats de la Province, quicom* 
mettent deux Eftimateurs & un Arpenteur ^s 
les choififlènt dans les lieux circonvoifint& 
non fufpefts. Ceux-ci prêtent ferment devant 
la Cour des Aides , qui autorîfe leur commif- 
iîon ^ & vont enfuite procéder judiciairement 
à l'eftimation demandée. Leur rapport fait, il 
eft remis dans l'Hôtel-de- Ville de la Commu- 
nauté, & expofé pendant un an à la critique de 
tous les intéreflTés. Un Particulier fe croit-il 
léfé dans Teftimation ? Il eft reçu à en décla- 
rer recQurs, en donnant, en comparaifon, les 
biens de tel autre Particulier qu'il croit pro- 
portîotinellement moins eftimés que les fiens : 
la plainte eft^ vérifiée fur le champ par de nou- 
veaux Experts; fi elle eft fondée, l'erreur eft 
corrigée aux dépens de la Communauté ; (î elle 
ne l'eft point, le plaignant en porte la peine 
par le payement qu'il eft obligé de faire du fa- 
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laîre des nouveaux Experts. Quand Tannée eft 
révolue, on aflèmble un Ck)nleil, où tout chef 
de maifon eft appelle ; Ton y vérifie s'il ne reft© 
plus de plaintes, pour qu'on puîfle y faire droit 
dans un court délai: cette vérification faite, le 
Cadaftre eft accepté par le Confeîl , & de ce 
jour il devient la régie de toutes les impofitions. 

Dans ce Cadaftre on fubdivifece nom géné- 
ral de feux, en livres, onces, pites, comme 
j'ai dit ci-deftus. Les biens des Particuliers , di- 
vifés en trois qualités , l^ons, médiocres & mau- 
vais, font alivrés relativement à leur qualité; 
chacun fait combien il fupporte de livres ca- 
daftralles; fie, par conféquent, au moment où 
l'on fait, dans la Province, à combien font les 
feux cette année , chaque Particulier peut faire 
lui-même fon compte , fans qu'il foit befoîn 
d'aucune nouvelle, répartition ni affiette parti- 
culière. S'il a vendu une portion de fon bien , 
rimpofition luit le fonds ; une note à la marge 
du Cadaftre , met le nom de l'Aquéreur à la 
place du fien, fans que, pour obtenir fa dé- 
charge , il foît aflervî aux formalités qui écra- 
fent ailleurs les miférables. S'il bâtit, s'il con- 
Ibmme davantage, s'il a plus de beftiaux, de 
meubles , &c. s'il fait un commerce avantageux , 
il ne craint pas de voir la jaloufie le taxer comme 
aifé, (coutume qui borne ailleurs la confom- 
mationfimile, & étouffe l'émulation :) fon bien 
conftate fes charges, & tout ce qu'il pAt ga- 
gner d'ailleurs eft à fon profit comme à celui 
du Public. 

Telle eft la façon dont les tailles font împo- 
fées fie réparties ; telle eft la forme de redreflè- 
suent des tarifs dans la feule Province où ce 
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foin ait paru néceflàîre : j*y ramènerai le Lec- 
teur dans ma troîfiéme Partie. Revenons main- 
tenant fur les objets généraux & communs A 
toutes les Provinces ou Pays d'£tacsé 

Section IV. 

Dipéttfês géf9éraks de la Province^ 

J'Ai parlé ci-defllùs des fommes que la Pro- 
vince eft obligée de s'impofer pour fes dé- 
penfes particulières. De ces'dépenfes, les unes 
font au profit du Roi & de l'Etat, comme paye- 
mens des Gouverneurs & Lieutenans- Géné- 
raux , Maréchauflëe , talllon , fouage , étapes, &c^ 
fen parlerai dans la féconde Partie de cet Ou- 
vrage. Les autres font relatives à l'avantage du ^ 
Pays ; je ne parle maintenant que de celles-ci. 

Ces dernières paroiflènt abufîves à quelque» 
gens, comme n'entrant point dans le tréfor 
royal ; mais je crois qu'ils fortîront de leur er- 
reur, fi je démontre qu'elles font toutes utiles 
au Public , ou à la décharge du tréfor. Il faut 
pour cela les examiner toutes en détail. 

Une portion de ces levées particulières eft 
pour remplir les engagemens de la Province, 
payemens de dettes ou d'intérêts. Les Provin^ 
ces ne peuvent emprunter que par permîflîon 
du Roi dans les cas preflTarts, & prefque tou- 
jours par ordre exprès de la Cour. Leur attention 
à remplir leurs «ngagemens, fait tout le fonde- 
ment de leur crédit : ce n'eft donc point à cette 
forte de dépenfe qu'on peut trouver à redire. 

Les fraix de l'afiTemblée des Etats , les ho- 
noraires d^8 Commiflàires du Roi & de ceux 
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de la Province font encore îhdirpenfables;c'eft 
la garde du troupeau qfl*on entretient. Cet ar- 
^nt fe confomme fur les lieux, & en épargné 
infiniment davantage qui feroit enlevé par les 
vexations & le défordre : ce n'eft même pres- 
que rien en comparaifon des nonvaleurs fi com- 
munes dans les Pays d'EleéKon , & prefque tou- 
jours en pure perte pour les coffres du Roi. 
Les^ plus faftueufes de ces aflèmblées le font 
plus aux dépens de ceux quî*y préfident & qui 
les compofent, qu*à ceux du Public; & quand 
on y donnerolt quelque chofe au luftre & à la 
confidératîon d'une Province en Coîps , un 
homme fenfé blâma- t-il jamais, je ne dis pas le 
luxe du Prince, maïs la pompe qui Tenvironne? 
L'imraenfe fuperflu qu'il tire de la fubftance 
des Peuples , cft à bon droit réputé néceflàîre 
à la majefté du Trône : les hommes ne font 
frappés que de l'extérieur; c'eft ce qui fait 
une douce violence à l'obéîflànce & au relpeft. 
Les Etats aflemblés repréfentent l'autorité fou- 
veraine; ils en impotent au Peuple & tremblent 
devant le Monarque, Quelle plus noble hié- 
rarchie que celle qui eft enfemble agîflante & 
décorée ; qui péfe en même-tems les moindres 
détails , &; ofire fes plus puiflàns fecours ; qui 
maintient l'ordre & la police, & montre avec 
avantage aux Etrangers .& à la Nation les forces 
& le brillant d'une Province? Le tréfor d'aîU 
leurs ne paie point les fraix de cette aflemblée. 
En fuppofant qu'elle fût à la charge du Peuple, 
c'efl un poids qu'il aîme à porter. 
^ Les autres fraix conlîflent en détails de po^ 
lice intérieure & paternelle. Ceux des chemins 
en font le principal objet. Je me fuis étendu 



dans mon premier Ouvrage fur les maux que 
font les corvées : le nom i^ul en fait frémir les 
malheureux habitans de la campagne : ici la 
Province en fait les fraix, paie les Ingénieurs, 
les Entrepreneurs, les Pionniers, le terrain & 
les édifices qu'on eft obligé d'abattre , établit 
des fonds pour l'entretien de ces chemins, pour 
leur réparation , &c. De ces fraix une ponion 
foulage le Peuple, une autre les Particuliers, la 
troifiéme le tréfor royal. Les indemnités dans 
les Paroifles ravagées, les fecours dans les ca- 
lamités publiques, font enfin le dernier objet de 
ces dépenfesile Prince les fait à fes fraix dans 
les Pays d'EIedlion ; maisla difpenfàtion en eft 
commife à des étrangers au Pays, qui font bien 
plus les maîtres de donner à la faveur qu'on ne 
î'eft dans les Pavs d'Etats , où chacun fe con- 
noit & a des mefures à garder, où tout le monde 
enfin eft Citoyen dans ce qui regarde la manu- 
tention intérieure. 

Section V. 

Dipenfes particulières des Communautés. 

JE n'ai rien prétendu déguifer; j'aî dit que les 
Communautés faifoient encore des dépenfes 
particulières. Examinons en détail fi elles con- 
courent à l'utilité publiquQ. 

Dans les Pays d'Etats chaque Paroifle ou 
chaque lieu fait Communauté, comme les gran- 
des Villes le font ailleurs. Il y a des Confuls 
ou Maires, un Hôtel-de-Ville ; on allèmble le 
Confeil dans les aflTaires de la Communauté, 
elle paie un Tréforier qui tient lieu de CoUec- 
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teûr, un A^aître d'école, pn Chirurgien, uit 
Maréchal , une Sage-femme, &c* félon fa force 
& fes befoins. 

Le Languedoc eft féparé en Evêchés, & la 
Provence en Viguerîes, comme les Grénéralîté« 
le font en Eleftîons. La première de ces Pro* 
vinces, différente en cela des trois autres que 
j'ai citées, a dans chacun de fes Evêchés une 
municipalité générale pour tout fonreflbrt, qui 
ne répond aux Etats-Généraux que quand ils 
font aflemblés. La Provence , au contraire , a deg 
Officiers municipaux de la Province, dans lef- 
quels réfide toute l'autorité des Etats- pendant 
l'intervalle des aflèmblées : ils font paffèr leura^ 
ordres au chef-lieu de la Viguerie, d'oùces or- 
dres font envoyés dans les différentes Commu- 
nautés; les Confuls font èhargésde rexécutîon.r 
C'eft par cette harmonie qu'on a vu ces Pro- 
vinces, dans des tems calamiteux, faire dear 
avances extraordinaires pour le bien de l'Etat, 
fans que les impôts ordinaires ceflàflènt d'être 
payés; mais pour faire toutes ces fournitures, 
il faut que toutes ces Communautés emprun- 
tent. Ce crédit de détail àinfi attribué à cha- 
que clocher, multiplie à l'infini le crédit public, 
& les malheurs des tems en ont quelquefois 
pouflë l'abus & l'excès (toujours pour le fer- 
vice de l'Etat) jufqu'à obliger les habitans des 
Communautés à faire un département général, 
c'eft-à-dire, un abandon de tous leurs biens aux 
créanciers de la Communauté, & à devenir fer- 
miers à penfion, de propriétaires qu'ils étoien t. 
Malheur au Prince que fon ambition ou de fâ- 
cheufes circonftances obligent à forcer, jufqu'à 
l'épuifement, les reffources que lui fournit le 
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crédit public & particalier; mais dans le tetn!^ 
ce n'en eft pas moins un fecours utile & quel- 
quefois décifif , quand ces dettes font contrac 
tées : cependant il en faut payer l'intérêt jut 
qu'au reml>ourfement,;& c'eft le plus fort ob- 
jet des dépenfes particulières des Communautés, 
telles peuvent encore foutenir & intenter des 
procès, & les députations & fraix néceflaires 
font aux dépens du Public : mais à l'égard de 
ce dernier artîcje, qui pourroit être préjudicia- 
ble, attendu qu'une commune aveugle peut fe 
laifl^r mener paj* un chicaneur intérelTé, entre- 
prendre trop îégé;:ement un procès & le foute- 
nir de même, on a prévu cet inconvénient, & 
les Communautés , avant de commencer une 
affaire, font. obligées d'en demander lapermif- 
fion i l'ftîtend^nt, & ne l'obtiennent qu'en rap« 
portant de? cpnfultations de trois célèbres Avo- 
cats qui leur foient favorables. 
. Tous les ans on régie les comptes du Tré- 
forier; le Confeil de la Communauté aflèm- 
blé nomme pour cela deux ou trois Auditeurs, 
félon que l'objet eft confidérable ; tout autre 
Particulier peut affifter à cette révifion de comp- 
te, & eft admis à requérir droit, s'il trouve 
quelque article défeftueux. Le Tréforier, qui 
ne peut jien payer que fur un mandat des Con- 
fuis, produit fon compte, dont les articles re- 
çps font mis fur le compte de la Communau- 
té ; & les Confuls font obligés de reftituer ce 
qui n'eft pas alloué comme jufte, néceflaire & 
conforme aux régleiûens généraux :1e compte 
examiné & approuvé par les Auditeurs , eft porté 
au Confeil aflèmblé de la Communauté , reçu 
»près w e^c^en g^éçéralj jie montant en el^ 
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njoQté à la caille, & la fomme en eft répartie 
fur le plan que nous avons dit ci-deflus. 

Il eft à remarquer qu'ainfî que les Commît 
faires du Roi ohc droit d'afliftance dans les af> 
femblées des Etats, mais fans voix délibéra» 
tive quand il s'agit des affaires particulières de 
la Province , & leulement pour empêcher qu'il 
ne s'y paflè rien.de contraire au fervice da 
Roi; de même les Officiers Royaux dans les 
lieux où la Juftice eft Royale, & ceux du Sei- 
gneur dans les Juftices fubalternes, afliftent au 
tonfeil de la Communauté pour veiller à Tor- 
dre & à la juftice. D'ailleurs , ces comptes par- 
ticuliers des Communautés fontfujets, comme 
tous autres, à la vérification & révifîon parde- 
vant la Chambre des Comptes ; & l'autorité 
royale, exercée par les Cours fouveraines & 
même par les Intendans , a l'œil & la fupréroa- 
tie, comme de droit, fur toute cette harmo- 
nie de détail. 

Mais ceci appartient à la féconde Partie d(î 
cet Ouvrage ; il fuffit maintenant d'avoir ana- 
Jyfé tout ce prétendu myftére d'adminiftration 
intérieure, & prouvé, je croîs, que tout y ret 
fortit au bon ordre , au maintien des hiérar- 
chies, & en même-tems à cette égalité dechar- 
S es & de bénéfices fi naturelle à établir entré 
es hommes également libres & dépendans^ 
dans une Nation policée , & fous le gouverne- 
ment de Princes d'une race toujours chérie de- 
puis près de mille ans, & toujours refpeâable. 



$8 Vitliti 

affaires de la Communauté font pfus ou moins 
en ordre ^ mais toujours très-modiques : le Tré- 
forîer fait les deniers bons , & aquitte le cou- 
rant; il ne lui eft permis de faire d'aVitres fraix 
qu'une affignation, pour que les intérêts de la 
fomme due courent : cette affignation eft taxée 
douze fols , & dès lors le fonds lui répond de la 
fomme due & des intérêts. Je ne préfente ici 
que les faits tels qu'ils font, & laide au Leéteur 
à faire la comparaifon. 

Avant que de paflèr cependant à la féconde 
Partie de cet Ouvrage, je veux répondre à une 
objeétion qui paroît fondée contre la taille réel- 
le. Cette forme, dît-on, fait fupporter tout lé 
poids des impofitîons aux feuls poffeffeurs de 
biens-fonds, qui font de tous les propriéraîreà 
les plus expofés aux fraix & aux nonvaleurs , 
taudis que les poflelïèurs des bîetis jRftifs^de leuf 
naturç, mais réels par le crédit public, font à 
l'abri de toute taxe : ceux qui ont des revenus 
viagers ; ceux dont le bien eft en contrafts ou 
dans leur porte- feuille; ceux enfin qui vivent 
d'un commerce lucratif, font aflurément les 
Particuliers lés plus aîfés, & par mon fyftême 
ils femblent ne concourir en rien aux chargea 
publiques. 

Les grandes Villes, qui font par- tout l'habi- 
tation des gens aifés , ont dans les Pays d'États 
la permiffion de payer leurs fubfides fur'Ieurs 
entrées : par ce moyen les gens aifés portent 
une portion des charges relatives à leur con- 
fonimatîon, qui eft ordinairement la plus forte, 
tandis que les fonds deviennent libres , & que 
les laboureurs ne paient que fur leur fubfiftance 
qu'ils font obligés de tirer de la Ville : cette 



des Etats Provinciaux. 99 

féponfe générale renferme toute Tobjeftion. 
Mais reprenons chaque claflè de ces prétendus 
«xempts , & voyons s'ils n'ont pas aquis quel- 
que droit 5 ou de dégradation , ou d'utilité au pré- 
tendu foulagement que je leur procure. 

Je croîs qu'on peut déclarer exempts certains 
viagers, comme les hiftrions & les filles de 
joie, dans un Etat où l'on a quelque vergogne. 
Un homme qui , pour fe procurer une aifance 
paflTagére, double fourdement fur fa tête le fruit 
des travaux de (es pères, & fruftre lès héritiers 
naturels de ce dont il n'a voit que l'ufufruit , à 
confulter le droit primitif; cet homme renonce 
au I droit de Citoyen & à fes prérogatives; &, 
félon moi , c'en eft une que je voudrois qu'on 
regardât ainfi, que de concourir à la défenfe, 
au luflre & au maintien de fa Patrie. Celui 
dont le bien eft en contrats , échange les pro- 
fits de fon induftrie & ceux du laps du tems 
contre un peu de tranquîlîté Ibuvent mal aflîi-* 
rée , & toujours moins Iblide que les biens- 
fonds, que rien n'emporte, &dont lapolîèflîon 
donne feule une forte de luftre indépendant 
des dignités & de l'autorité. Ceux qui ont leur 
bien dans leur porte-feuille , (ont des elpéces 
d'agioteurs aufli difficiles à démêler dans des 
Pays d'Eleftion que dans les Pays d'Etats : leur 
indépendance eft bien achetée par le péril des 
accidens & des voleurs, & leur manie fournit 
des fonds au commerce. Les commerçans enfin 
font l'ame & le relïbrt d'un Etat : ils renoncent 
aux dignités & à la confédération : une ^ifance 
bien achetée par l'économie & le travail con- 
tinuel, eft le feul fruit de leurs peines, &lali- 
bené eft leur feul élément. Toutes ces clalfes 
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d'aifés concourent d'ailleurs à faire valoir l'in- 
duftrie & le travail du laboureur , & à faire 
hauflèr le prix des fonds : les Villes & les Vil- 
lages fe peuplent & vivifient, fans crainte d'ê- 
tre chargés par la jalouQe des voifîns; chacun 
fait parade de fon bien, tout confomme, tout 
veut aquérir. 

Je me fuis prefcrit des bornes qui me défendent 
de tout dire : heureux, fi je pou vois feulement 
tout défigner! C'eft ici tout ce que j'énoncerai 
touchant l'avantage des Pays d'Etats relative- 
ment au bonheur des Peuples ; ma féconde Par- 
tie doit comprendre ce qui eft relatif à l'auto- 
rité royale. 



SECONDE PARTIE. 

Avantages des Pays ^ Etats , réJativemeM 
à r Autorité Royale. 

J'Ai dit dans mon premier Ouvrage , que le 
pouvoir des Etats Provinciaux étant pure- 
ment civil, & ne s'étendant que fur les détails 
de la Police intérieure , ne pouvoit être fuf. 
pedl à l'autorité royale par fon étendue; que 
ces aflèmblées convoquées par l'ordre du Roi, 
où fes Commiffaires tiennent le premier rang, 
qui ne peuvent refufer de fe fépater au premier 
ordre, toutes cpmpofées de membres notables 
& non fufpeâs, répondent même bien plus fû- 
xement au Prince de l'obéiffance de leur Pro- 
vince, J'ai dît que cette forme d'adminîftration 
élevoit des Sujets propres à fervir le Prince, 
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Xoîtdansfes Confeils,foît dans lès Cours étran- 
gères. J'ai dît enfin que, pour le crédit de l'E- 
tat & pour la lîmplificatîon de l'économie dans 
le maniement des finances , les mêmes avanta- 

?es & de plus grands encore s'y rencontroient. 
î'eft ce que je vais reprendre en détail, & fub- 
divifer comme la première Partie de cet Ou- 
vrage. 

Section I. 

Préfence de F Autorité. 

DAns la troîfiéme Partie , où je veux traiter 
de la façon de réduire toutes les Provinces 
du Royaume en Pays d'Etats , j'entrerai dans 
les détails de la forme aétuelle de ces aflem- 
blées , & je n'en dirai ici que ce qui fe rapporte 
à mon fujet préfent. 

Quelle que foit leur forme particulière, elles 
s'accordent toutes en un point , qui eft que , des 
trois Corps qui les compofent, l'un qui eft le 
Clergé, eft au choix du Roi, puifqu'il nomme 
aux Evêchés & autres bénéfices qui y ont en- 
trée dans les Pays où il y en a , *& que les deux 
autres font toujours cenfés y être, puilqu'un 
orcire de la Cour peut empêcher tel membre 
qu'il lui plait d'y affifter, fans que pour cela il 
foit befoin de l'exiler ni de lui faire Ton pro- 
cès. La convocation des Etats ne fe fait que 
par un ordre du Roi ; l'exercice de leur fonc- 
tion commence par un renouvellement de fer- 
ment de fidélité due au Prince & à la Patrie. 
' Quoique les Etats aient leur Préfident pour la 
Province, le Gouverneur ou Commandant, le 
CommilTaire du Hoi d'épée enfin tient les Etats 
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& y préfide. Les premières féances font em- 
ployées à prendre les engagemens que le Prince 
exige pour fon fervice;ron travaille enfuîte 
aux moyens de les remplir : ces deux objets 
principaux une fois établis , on paflè aux détails 
de la police intérieure , à la vérification des 
comptes , &c. Les Commiflaires du Roi de robe 
ont droit d'entrée tant dans les afièmblées gé- 
nérales que dans les bureaux particuliers qui trai- 
tent ces fortes de détails : ils ont l'œil à ce qu'il 
ne s'y paflêrien de contraire au fervîce du^Roi, 
& à la juftîce & police intérieure; par eux le 
Miniftre peut voir & éclairer jufques aux moin- 
dres détails de Tadminiflration municipale : on 
y connoît la difpofition générale des efprits dans 
toute une Province , les fentimens & les inté- 
rêts de chaque notable en particulier; le Prince 
en cas de négligence ou de malverfation inté- 
rieure, fait à qui s'en prendre. Les principaux 
en corps & en particulier, lui répondent de To* 
béiflànce des Peuples, de la célérité dans l'exé- 
cution de fes ordres, de l'extinftion de ces ca- 
bales fourdes, qui, dans des tems d'anarchie, 
corrompent peb à peu tout le Corps de l'Etat, 
de l'oppofition enfin à l'établîflement des nou- 
veautés & à la deftruftion infenfible de l'ancien 
ordre, toujours préférable aux changemens, fur- 
tout dans un Etat où la nature des efprits eft fi 
fujette à donner dans les extrémités, que la fo- 
lidîté feule de ces fondemens l'a préfervé jut 
ques ici de révolution totale , & qu'on ne peut 
en perpétuer la durée qu'en en ramenant tou- 
jours l'admînîftration à fes premiers principes. 
Je ne penfe pas qu'on veuille nie citer le droit 
de reiMTéfentation , comme contraire à l'auto- 
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rite mous vivons fous une race de Princes tou* 
jours julles & toujours bons ; c'eft à ce titre que; 
la Providence les fait régner depuis tant de fîé- 
cles fur un grand Etat (exemple inouï par-tout 
ailleurs.) Ceft par cette raifon que les caufes 
naturelles y ont concouru ; c'eft avec l'aide de 
leur Peuple que ces braves Princes ont cent fois 
défendu leur patrimoine : leurs bienfaits l'ont 
foutenu^ l'ont décoré J mais l'amour des Sujets 
a toujours prévenu les bienfaits du Prince. Cet 
amour l'a mille fois fui vî, enfant, de fes accla- 
mations; a plié fous fonnom, qui par-tout ail- 
leurs n'eût été qu'une ombre ; adolefcent , le 
déclare homme avant le tems , digne de tout 
vouloir , & de tout pouvoir ; homme enfin , 
dément fes flatues qui le repréfentent mena^ 
çant, l'antique exprelBon de fes Edits qui le 
peignent dur & abfolu , pour en croire, au fond 
des Provinces les plus reculées , <reux fur qui il 
a laiflë tomber quelques regards , pour appren- 
dre parles détails de fon intérieur domeftique, 
qu'il eft bon, lîmple, compatiflTant, occupé du 
fort de fon Peuple, aimant la vérité & la pro- 
bité: car tel eft le caraftére de tous les Princes 
de cette race augufte , que tous, fans exception ^ 
de quelqu'humeur qu'ils aient été , ceux même 
que des tems de cabale &defanatifm€rauroienc 
dû le plus aigrir, ceux aufii fous le nom def* 
quels on a le plus fait verfer de larmes^ ont 
tous eu pour ceux qui les entourent, ce caraftére 
de bonté fi rare même chez les plus petits Par- 
ticuliers. Leurs Sujets s'en font plus ou moins 
reflentii félon les circonftances ; mais ils n'en 
ont jamais douté : c'eft là le principe de cet 
amour des François pour leur Roi, poulfé, s'il 
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eft poffible , jufques au fanatîfme , & dont on 
parle avec admiration dans le monde entier. Au 
milieu des murmures quelquefois trop communs 
parmi ce Peuple léger, mais toujours compati- 
bles avec le zélé & Tobéiflànce , on entend de 
la bouche des plus malheureux habitais de la 
campagne z Ha !- fi le Roi le favoit : accablés 
d'impôts on -les entend dire : Si du moins cela 
entroit dans les coffres du Roi ^ nous payerions de 
bon cœur ; mais il n^y en va pas le tiers. La No- 
blefle, l'ancienne Êourgeoifie, fe piquent de 
furpaflèr le JPeuple en amour pour le Prince plus 
qu'en toute autre chofe ; chacun , félon fon 
état, veut être quelque chofe de par le Roi^ & 
s'eftime plus en cette qualité qu'en ce qu'il eft 
de par la nature : je n'exagère rieç, je peins les 
chofes telles qu'elles font. Eft-ce d'un tel Peu- 
ple que les repréfentations font à éviter? Eft-ce 
à de tels Princes qu'on doit craindre d'en faire? 
Malheur aux Miniftres qui veulent féparer l'in- 
térêt du Prince de celui de fes Sujets ; rien n'eft 
plus înféparable de fa nature. Il eft vrai que le 
Peuple borné dans fes vues , connoit rarement 
fes véritables intérêts; il eft vrai que le Prince 
qui ne voit pas tout, peut très- fouvent s'y mé- 
prendre : mais rien ne peut mieux éclaircir la 
vérité & la faire percer jufques au Trône que ce 
rapport , cette relation intérieure des Sujets au 
Souverain , toujours portée à l'obéiflance , & qui 
peut toujours être forcée à la foumiffion. 
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Section IL 
Hiirarcbie de F Autorité. 

LA tyrannie égale tout, en tout opprimant; 
état forcé, qui paflè en un clin d'œil & 
fait place à l'anarchie. L'autorité légitime, au 
contraire , organife fes reflbrts de fiiçon que fem- 
blable à Taftion de l'éledlricité , l'infpulfion du 
pouvoir fouveraîn fe communique avec force 
& rapidité du premier degré au dernier , tou- 
jours paflant par toutes les clafles. 

Soit que le pouvoir foit bienfaifant , foit auflî 
qu'il exige , tout a droit à l'un , tout doit à l'au- 
tre , chacun propordonnément à Ton état & à 
fes facultés. La police & la juftfce ne font au- 
tre chofe que l'établiflèment des droits d'un 
chacun,' & leur maintien tant à l'aftif qu'au 
paflîf. Telle eftla définition du premier devoir 
de la Souveraineté; mais à qui peut-elle mieux 
en donner les détails à remplir qu^aux notables 
de chaque Province? 

Deux chofes attirent lerefpeft chez les hom- 
mes, la naiflànce & les emplois; on y pourroit 
joindre les richeflTes, mais en tems d'anarchie 
feulement : dans tout Etat bien policé , les ri- 
cheflès n'auront d'avantage , qu'une poffeflîon 
tranquile, l'aifance & les agrémens de la vie; 
mais jamais de coniîdération qu'en un feul cas 
trop rare , pour tirer à conféquence : je défi- 
gne l'utilité à la Patrie & aux Particuliers tant 
par le bon emploi , que par l'exemple. Des deux 
diftinéKons établies ci-deflîis , l'une paroît moins 
dépendante de l'autorité que l'autre; elle l'elt 
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cependant beaucoup. La difgrace du Souverain 
jette bientôt dans robfcurîté la plus haute naïf, 
fance ; Tappuî du Prince lui eft toujours nécef- 
faire pour ne pas déchoir, tandis que rhomme 
vil , que le pauvre* (faut-il que ces deux mots 
fbîent prefque fynonimes!) ne veut du Prince 
qiue fon appui contre Toppreffion. La haute 
naîflànce eft donc dépendante du Prince par 
l'intérêt de fa (ubfiftance; elle Teft auffi par 
celui de fon maintien. 

Quelques Princes ont, dît-on, penféque tous 
leur^ Sujets étoient égaux devant eux : j'ai peine 
à croire qu'un Etat policé ait jamais été gou- 
verné par un Souverain aflez aveugle & pufil- 
lanîme pour cela : il eft vrai que tous les or- 
dres de Sujets doivent un refpeft & une obéit 
fance égale au Souverain comme tel & revêtu 
d'un pouvoir facré félon les loix divines & hu- 
maines-; mais le père de famille, le Maître, le 
Seigneur ont aulïï des droits fondés dans la na- 
ture & le droit divin : l'autorité fouveraîne 
eft faite pour maintenir tous ces droits : (i le 
Prince traite le père comme le fils , le maître 
comme le valet, le Seigneur comme le vaffal, 
ainfî du refte, je ne dis pas dans les détails re- 
latifs à la juftice où tout le monde a le même 
droit, mais comme homme; (i tout eft égal en 
prérogatives, en autorité auprès de lui, il fera 
le moteur de l'anarchie, loin d'être le foutien 
du bon ordre. 

Les Princes favent donc que les diftinâions 
font néceflàires dans leur Etat; ils aiment natu- 
rellement & confidérent celle de la naîffance , 
parce que prefque tous héréditaires & fiers de 
leur fang, les avantages d'autrui en ce genre re- 
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lèvent encore la prééminence des leurs. Il en 
eft tout autrement dans les Républiques où la 
Nobleffe eft, ou détruite , ou forcée à fe main- 
tenir par des précautions tyranniques. La No* 
blefle a donc intérêt au maintien de l'autorité , 
indépendamment du panchant qui nous porte 
vers les objets dont nous tirons notre luftre & 
notre fubfiftance. 

Les rapports d'intérêt & d'inclination , éta- 
blis de la Nobleflè au Prince, font à peu près 
les mêmes du Peuple à la Nobleflè. De même 
que la mémoire des fer vices & de la fidélité 
des pères porte les enfans à tâcher de les imi- 
ter, celle de leur luftre & de leur prééminence 
concilie le refpeft & rafFcftîon du Peuple à 
leur poftérité ; & Ton vît de tout tems & chez 
toutes les Nations , l'autorité confiée à des gens 
de peu, être bien plus fujette à exciter la con- 
tradiftion & les murmures, que celle dont le 
repréfentant a les avantages d'un nom auquel 
rhabitude a attaché des idées de reipeét & de 
déférence. 

Les foins du Gouvernement en grand deman- 
dent une éducation tournée aux anàires, & des 
talens rares : l'éducation uniquement militaire 
qu'on donnoît autrefois à la Nobleflè, a établi 
le préjugé de fon incapacité : je ne fais s'il eft 
bien fondé; mais je fais que peu de gens font 
incapables de prendre part à l'adminifiration 
municipale de leur canton , & c'eft ce dont il 
eft ici feulement queftîon* D'ailleurs, la No- 
bleflè dans les Pays d'Etats n'en eft point l'ar- 
bitre ; elle y concourt ïeulement. Le Clergé qui 
tient tout du Roi, qui en efpére tout, qui par 
état recommsLxde & enfeigne.diaqoe jour l'o- 
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béiflance, y tient le premier rang; le Tîers- 
Etat , deftîné à porter le poîds principal des char- 
ges, éclairé par la néceflité , retenu par la mé- 
diocrité, y a tout autant de droit que les deux 
autres Corps : quelle égalité d'harmonie ! quel 
arrangement plus capable de foulager le Sou- 
verain du poids immenfe de la juftice diftribu- 
tive tant dans les bienfaits que dans les char- 
ges ! tandis que par la (implicite de fa compo- 
fitîon, il offre un tableau diftînft de l'état in- 
térieur d'une Province, qui facilite à l'auto- 
rité les moyens de veiller au maintien de fes 
droits. 

Plus les Sujets font gouvernés par des régies 
invariables d'équité , plus ils reconnoiflènt le 
pouvoir qui veille à leurs intérêts. Les effets 
les ramènent toujours à la caufe. Ailleurs ils 
font opprimés , & le mieux que fuppofe leur 
obéiflance, c'eft l'ignorance du Prince. Le Peu- 
ple appelle les impofitions reçues & ordonnées 
par les afiemblées d'Etats , don gratuit ^ & les 
autres des voleries. 

Section IIL 

Pouvoir de P Autorité. 

J'Ai dit que l'autorité étoit plus préfente 
dans les Pays d'Etats que par-tout ailleurs ; 
j ai dit auffi qu'elle y étoit mieux organifée; 
j'établis maintenant qu'elle y eft plus puiffante 
& mieux obéie. 

C'eft une vérité de fait, que ce qui coûte le 
plus à l'obéiflànce des Peuples, c'eft le paye- 
ment des impôts. J^ai démontré dans la première 
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Partie de cet Ouvrage, que quoique la levée 
s'en fafle fans exaélion dans les Pays d*Etats , 
elle s'y fait avec exaftîtude & célérité. L'auto- 
rité n'aime point la violence; elle ceflèroitfans 
cela d'être légitime ; elle ne veut que l'obéif. 
fance. Puifqu'elle la trouve dans le payement 
des impôts qu'on fait être la partie la plus fen- 
lîble , qu'elle la trouve , dîs-je, de façon que le 
Prince n'a qu'à demander Ans être chargé des 
foins dt la levée ; à plus forte raifon l'obélflànce 
fera-t-elle prompte & exafte dans les autres 
détails. 

Les Officiers municipaux jaloux, comme tout 
Citoyen, des privilèges de leur Patrie, & des 
occafions de témoigner leur zélé & de mérijter 
l'afFeftion du Souverain, ne trouvent rien de 
difficile. En 1744. Mr. de Richelieu demanda 
dix-huit cens mulets, tous harnachés, au Lan-- 
guedoc pour le fervice de l'armée du Roi qui 
étoit en Provence ; dans huit jours l'ordre en- 
voyé aux Communautés, fut exécuté, ainfi 
qu'un autre de même efpéce qui arriva quinze 
jours après. 

Chacun fait les fournitures immenfes que la 
Provence a faites pendant le cours de la der- 
nière guerre, où les armées tant nationales qu'é- 
trangères, ontféjourné pendant près de lîxans 
dans la plus aride des Provinces du Royaume. 
Ces fournitures évaluées par les Commîflaires 
du Roi , d'après les reçus des Officiers & des mu- 
nitionnaires, montent prefque à là feptiémé par- 
tie ;de la valeur réelle tlu fonds de la Province 
entière. Il efl impoffible cependant de tout éva- 
luer. Le pillage des magazins, les UQnvaleursi 
d'une, inanité de fournitures, les corvées de» 
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Payfans, le fervîce des Boui|[eoîs & des Offi- 
ciers municipaux, & tant d'autres détails qui 
n'ont rien coûté à l'Etat , étoient cependant 
d'une imponance réelle. 

Ce fut au milieu de tant de raifons d'épuife- 
ment que, lorfque les ennemis pénétrèrent dans 
le Royaume, la Province & les difFérens corps 
qui la compofent, oflSrirent au Roi de lever des 
troupes à leurs dépens. La vigilance & la force 
du Rince le mirent au-deflîis de femblables ft- 
cours ; mais l'of&e n'en étoit pas moins réelle ; 
& (i par malheur un tems venoit où elle pût 
être néceflàire , je demande quipourroit la faire 
dans les Pays d'Eleétion. 

Je démontrerai dans fbn tems que les impôts 
ordinaires font au moins auili forts dans les Pays 
d'Etats que dans ceux-ci. Comment , fans en 
interrompre la perception , tireroit-on du même 
Pays des avances telles que celles que je viens 
d'énoncer ? Le rembourfement en eft enfuite 
follicité comme une grâce; les détails en (ont 
difcutés, comme ils le pourroient être avec des 
entrepreneurs qui gagnent deux cens pour cent 
fur leur entrepiife , & en attendant ce rembour- 
fement , la Province & les Communautés fup- 
portent l'intérêt des forames empruntées pour 
fub venir à tant de fraix, fans qu'il en coûte 
rien au Roi. Ce détail femble plus relatif à l'ar- 
ticle des finances qu'à mon fujet aftuel : cepen- 
dant plus un Etat a de forces, & plus fon Maî- 
tre a de puiflknce. Je viens de mettre volontai- 
rement la feptiéme partie des fonds d'une Pro- 
vince dans la main do Roi en un befoin , fans 
interrompre pour cela la perception des impôts 
oxxliaaire6:qQ'ttn autre en faflè autant dans un 
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Pays d'Eleébîon, où Ton eft obligé, pour la 
moindre dilette , d'accorder un furfis , il dé vaf- 
tera la campagne &ne fera rien. 

Je crois avoir démonn^é que l'autorité agîC- 
faute 5 telle qu'elle eft néceflàire pour établir 
entre le Prince & les Peuples cette harmonie 
înféparable de la profpérité d'un Etat , eft plus 
puifEinte & mieux établie dans les Pays d'Etats 
que par- tout ailleurs. Montrons les moyens 
qu'elle a de punir & de fe faire craindre. 

Je crois que des Bourgeois privilégiés (ont 
plus en prife & plus fournis à la police , que la 
lie du Peuple & des gens fans aveu. Les pre*- 
miers ont un intérêt au bon ordre , qui leur nend 
l'obéiflànce néce^ire : dans des tems d'émeute 
ils font tous portés à fournir eux-mêmes désar- 
mes à l'autorité, ou fi le &natifme les gagne ^ 
on fait par où les prendre, les punir & les rar 
mener^ Une Populace infi>nne, au contraire, 
échappe au pouvoir par ft propre obfcurîté, 
n'a rien à perdre au défordre, & peut y gagner^ 
ne peut être châtiée en corps, & ne s'intéreflfe 
à aucun de fes membres. Qu'on fafie l'applica^ 
tîon de cette comparaifon , il feroit inutile d'en 
défigner le;s objets. 

Sans entrer dans une dîfcuflîon qui ne me 
convient pas, je fuppofe que la dîfette , ou des 
efprits mal intentionnés eulTent infpîré en Au- 
vergne la réfiftance aux volontés du Roi qd*o^ 
a imputée au Languedoc; elle n'eût pu s'an»- 
noncer que par les émeutes & ledéfordre , dont 
les Tartavifas donnèrent l'exemple j il n'y a pas 
encore bien long-tems. Quels remédes^? Faire 
marcher des troupes, prendre quelques miféra* 
blés, en fourrager d'autres, écarter les payfans^ 
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& interrompre la perception des revenus de l'E- 
tat ? Cela coûte au Prince , & de l'argent , & des 
regrets, puîfqu'il fait que, devant le grand Maî- 
tre , le dernier des miférables eft un homme 
comme lui, & que, vis-à-vis de la police, ce 
«'eft obvier à rien , & feulement écrafer une 
înfefte; que ce pauvre, peut-être féduit, peut 
avoir été opprimé , tandis que fa petîteffe le 
déroboit à la yigilante protection du Souve- 
rain. Au lieu de cela, un Courier apporte fous 
une enveloppe, toute la révolte du Languedoc; 
fon retour anéantit l'oppofition & les oppofans ; 
tout fe croit perdu, tout pleure à la fois, &ïe 
malheur d'avoir encouru l'indignation du plus 
doux des Princes, & la perte de fes privilèges, 
tout eft puni proportionnément à fes facultés 
& à fon rang. Cependant qu'en coute-t-il au 
Prince ? Un mot , & aux Sujets d'avoir le même 
fort que leurs voifins. 

Chaque Seftion de cet Ouvrage pourroît de- 
venir un livre à part. Ce n'eft pas à moi à do- 
gmatifer. Pàflbns aux avantages phydques de 
cette forme d'adminiftration pour l'Etat & pour 
le Roi. 

Section IV. 

Les Finances» 

C'Eft un préjugé prefque général que les 
Pays d'Etats rendent moins au Roi, que 
les autres Provinces. Je ne crois pas difficile 
de démontrer que cette opinion eft fauflè de 
toute faufleté. Je crois qu'un des meilleurs ar- 
gumens pour cela eft de produire un état des 
revenus & des charges relatives autréfor royal 

d'une 
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d'une des Provinces de cette efpéce que j"ai 
plufleurs fois citée dans le cours de cet Ouvra- 
ge, parce quefon admînillration intérieure m'a 
paru la plus économique de toutes, & que dans 
ces derniers tems , fa fîtuaticm l'a obligée à faire 
de plus grands efforts que toute autre. 

Tous les biens-fonds de la Provence font, 
comme j'ai dît, exadleraent évalués par une et 
timation intérieure , & dont les inégalités peu- 
vent être redreflëes par le moindre de fes ha- 
bitans ; chaque portion de bien , eftimée cin-. 
quante mille francs , eft chargée d'un feu. Il y 
a dans la Province trois mille trente-fept feux; 
ce qui fait cent cinquante & un million huit cens 
mille livres de fonds. Je ne penfe pas que dans 
une Province aride , dont le climat paflfe , fans 
ceflè , d'un excès à l'autre , où les eaux man- 
quent, ou (ont des torrens, où toutes les récol- 
tes font, ou fautives, ou de pure induftrie, vî- 
fnes , oliviers , vers à foie , amandes , noix , 
gués, prunes , fleurs d'orange, &c. je ne croîs 
pas , dîs-je, qu'on m'accufe de diminuer les ob- 
jets, quand je mettrai le revenu de ces fonds à 
cinq pour cent, fans prélever ni entretiens ni 
réparations. Je doute qu'aucun des habitans vou- 
lût les prendre à ce prix; cependant, en dirî- 
f;eant ainlî notre calcul , cent cinquante & un mil- 
ion huit cens mille livres de fonds, font fept 
mllions cinq cens quatre-vingt-dix mille livres 
de revenu. Mettons maintenant fous les yeux 
l'état de ce que cette Province paie en gros. 

Don gratuit ,.----- 700000 ^. 

Capitation & 4 fols pour livre, 589765 
Vingtième des biens roturiers « à 

IF. Partie. H 



114 Utiliti 

le prendre fur révaluacîon ci- 
deffus, --*--.- 320000 
Taillons &fouage, . - - . 11 5497 
Vieux droits du Domaine, - - 32306 
Abonnement des huiles , - - - 42000 

Milices, -- - 24931 

Le fei étoît libre en Provence : 
le Roi Louis XIV. par un Edit 
de 1661. établit un droit de 15 li- 
vres par minot, péfant 100 liv. 
poids de marc, & au moyen de 
cette nouvelle impofition , il dé- 
chargea la Province du don gra- 
tuit , de la fubfiftance des troupes 
en quartier d'by ver , du payement 
des troupes dans les Places, de 
tous arrérages paflës, de Tuften- 
cile des vieilles & nouvelles gar- 
nirons, du logement des Etats- 
Majors & Commandans , &de ce- 
lui des troupes, & généralement 
de tout Edit ancien & nouveau , 
donnant de cela fa foi ^ parole 
royale pour lui & les fucceflèurs 
Rois : il eft à notçrque cette grâce 
n'étoit point à charge alors au tré- 
for, attendu que la Province ne 
payoit d'autres impôts que cent 
mille écus de don gratuit , & que 
tout-à-coup le fel valut au Roi & 
vaut encore ,------ 700000 

Charges de la Province, à fa- 
Toir,intérêtsdescréanciers,paye. 
ment des Gouverneurs, Lieute- 
sans^Générauz, Muréchauflëe & 
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autres fraix à la décharge du tré- 
for,commefraixdeschemîns5&c. I425aoo 



Total des fommes cî-deflus, 3999699 ji. 

Je ne comprens point dans cet Etat les char- 
ges particulières de chacune des Communautés 
qui excédent 600000 lîv. par an en total, parce 
que Ton pourroît m'objeéler que ce font des 
fi-aix volontaires. Je les ai cependant mis fous 
les yeux pour démontrer qu'ils font tous de po- 
lice & d'utilité publique : mais fi je pouvois 
dépouiller le total des dettes contraftées pour 
le befoin de l'Etat par chacune des Commu- 
nautés dont le Roi feroit chargé à leur place; 
fi la Province n'étoit pas Pays d'Etats , cela 
feroit encore un bloc immenfe, & l'on verroit 
que les poflfeflèurs des biens n'en font proprié- 
taires qu'à titre onéreux. Mais ce n'efl: point 
ici la quefl:îon. Il eft de fait que fur fept mil- 
lions cinq cens mille livres de revenu , il en en- 
tre quatre dans les coffres du' Roi, ou à la dé- 
charge du tréfor. Il faut encore obferver que 
les nouveaux droits, dont on connoit l'immen- 
fité , le contrôle , l'infinuation, les douanes, &c. 
ne font point compris dans l'Etat cî-deflus. 
Qu'on fafle maintenant la même opération fur 
le plus riche Pays d'Eleélion , fur la fertile & 
înduflxieufe Normandie, & je défie tous les cal- 
culateurs. Ce n'efl: pas ici un préjugé ; ce font 
des calculs de fait aifés à vérifier, & que je 
n'exagère en rien. 

On fait que l'intention du Roi n'efl: pas que 
fes Sujets demeurent chargés de la forte ; que 
fon objet principal , ainfi que celui de fes Mî- 

H a 
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niftres , eft d*amortir les dettes de l*Etat : il 
fait que comme Tor eft parmi les hommes , le 
repréfentatîf des néceffités de la vie, la bonne 
foi eft celui de leur lÛreté; trop jufte & trop 
éclairé pour vouloir libérer l'Etat par les moyens 
courts , mais injuftes & ruineux , dont les mal- 
heurs paflTés nous ont laiflTé des exemples; ceux 
de l'économie & de la vivification intérieure 
font les feuls qu'il veuille employer : examinons 
fi l'admîniftration des Pays d'Etats n'eft pas 
plus propre que toute autre à les faire réuflîr. 

On cherche depuis long-tems à Amplifier 
les opérations & le maniement des finances, 
& à diminuer les tailles. Il eft aifé de fentir 
que la môme proportion que j'ai démontrée 
jufte dans les charges, le feroit auiDK dans la ré- 
partition des foulagemens. D'ailleurs, fi tous 
les Pays d'Eleftion étoient Provinces d'Etats, 
le Roi pourroit fe difpenfer d'avoir des Fer- 
miers généraux ou particulieft ; on poun'oit 
abonner les Fermes aux Provinces; elles fe- 
roient bien heureufes de s'en charger : on en 
trouve la preuve dans toutes le^ difficultés qu'on 
eut à furmonter , quand' on voulut établir les 
Aides &, Gabelles. 

Les Provinces y gagneroîent les fraîx de ma- 
nutention, qu'elles laiflferoient à la difpofition 
& au profit des Villes , en diminution de leurs 
charges; & pour tout le Royaume, c'eft un ob- 
jet de plus de fept millions, Êe Roi y trouve- 
roît d'abord un profit particulier, qui eft l'af- 
fiftance ou préfence des Fermiers-Généraux, 
leurs fraix de voyage, l'intérêt de leur argent 
au denier dix , & plufieurs autres droits de cette 
nature qui leur font attribués & qui excédent 
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fix mîIUons. II n'y a point à mettre en queftîon 
fi le Roî doît avantager la généralité de fes Su- 
jets de fept millions , qui lont répartis à vingt 
mille employés, ,& s'il doit profiter lui-même 
de fix millions, ouïes laifler à quarante autres 
de fes Sujets qui les partagent. Je m'explique: 
on fuppofe que la totalité du produit des Fer- 
mes générales foit de cent vingt millions ; fur 
quoi les Fermiers-Généraux , obligés de donner 
leur compte devant le Miniftre, portent, en 
déduftîon pour les firaix de manutention , fepc 
millions , & pour leurs attributions fix millions ; 
le refl:e qu'ils donnent en net , produit cent fept 
millions. Le Roi , en ce cas , pourroit faire ré- 
partir proportionnellement fur les Provinces 
cent treize millions , en ne défalquant , à leura 
profits, que les fi-aix de manutention, &réfcr- 
vant pour lui le profit des Fermiers- Généraux. 

Si , d'ailleurs , quelque urgente néceflîté ou 
une plus grande confommatîon , fuite naturelle 
de la population & de la profpérité d'un Etat, 
faifoient juger néceflàire de haufler le prix & le 
bail des Fermes , quelle plus puiflante & plus 
folide compagnie que des Provinces en corps, 
qui-, fans jamais enrichir un des Sujets du Roî, 
que tous, jufqu'au dernier, ne s'enrîchiflènt à 
proportion , feroient toujours prêtes , à la moin- 
dre menace de leur ôter les Fermes, à faire 
rîmpoffible pour éviter de retomber dans les 
mains des Exafteurs arbitraires &indépendans? 

Autre objet important d'économie ; c'efl: la 
Amplification des canaux de circulation de l'ar- 
gent des Sujets au tréfor, & du tréfor aux dif- 
férens objets de dépenfe qui l'épuîfent. 

Un Intendant d'une haute réputation & d'un 

H3 
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grand mérite, démontra par un petit Mémoire, 
à Mr. Orry , que les fonds 4eftinés, dans fa Gé- 
néralité, à rentretiendesMaréchauflëes venant 
à Paris, ne rçtournoient dans la Province qu'un 
an après , & diminués de fept fols pour livre 
par les droits attribués aux différentes caidès 
par où ils avoient paflë : au lieu que paflànt di- 
reétement de la levée à leur de{lination,rexac« 
titude du payement eût accéléré le fervice, & 
leur fomme eût demeuré entière. Douze Tré- 
foriers-Généraux, dans douze grands Pays d'E- 
tats, reverferoient fans profits aux lieux ordon- 
nés par la Cour, qui n*auroit de Financiers que 
ceux qui font indifpenfables à la garde de fon 
tréfor. 

Ces deux objets principaux d'économie en 
peuvent comprendre ou déterminer beaucoup 
d'autres. Fâflbns à ce qui concerne la vivifi- 
cation. 

Section V. 

Le Commerce. 

LÉ Commerce n'eft primitivement autre 
chofe que Tart de troquer avec avantage. 
Prefque tous les avantages du Commerce font 
arbitraires. En Chine on veut de l'argent, dans 
le Levant des draps & dei pelcteries , dans cer- 
taines régions de l'Europe du travail , ailleurs 
des aflbrtimens du luxe & des commodités : il 
n'eft qu'une richefle réelle & effeftive en tous 
lieux, fans laquelle toutes les autres ne font 
f n ; c'eft la population, 
our aquérir cette richefle , & pour fe la ren^» 
dre utile , il faut deux moyens dans lefquels fe 
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ïwiferment tous les autres ^ police & vinification. 
Par Tune, la fiireté publique eft établie, gtBXid 
moyen d'attirer les hommes ; par Tautre , leur 
fubfîftance efl: aflTurée, fans laquelle on ûe les 
peut conferver. L'aiitorité & la juftice diflrî- 
butive tant à Taftif qu'au paflîf , font les reflbrts 
du premier de ces moyens. J'établis ci-defllis 
qu'ils font infiniment plus en vigueur dans les 
Provinces d'Etats que dans les Pays d'Eleftion. 
La liberté , la prôteétion & les Cccafions dt 
travail font les reflbrts de la viyification ; exa^ 
minons s'ils ne s'y rencontrent pas avec le même 
avantage. 

J'ai fait, dans ma première Panie, article à 
part de la liberté. Je pourrods , fans me répé- 
ter, en faire un plus long encore; mais j'évite 
de diflèrter , & j'aime mieux qu'on me reproché 
le même défaut qu'on trouvoit à mott premîet 
eflài , que fi je paroiflbis long : je ûe noterai 
dope à cet égard qu'un point eflentiel & réla^ 
tif à l'article précédent. 

J'ai dit qu'on pourroit abonner les Fermes 
aux Provinces , & j'ai noté dans cet arrange- 
ment plufieurs avantages d'économie & de fu- 
reté. Le Royaume y en trouvetoît encore un 
ineflimable dans la facilité du commerce d'une 
Province à l'autre. L'expérience & la ^ifibilité 
feule ^peuvent faire tomber fous les fenà que les 
Sujets d'un même Prince , vivant fous les mê- 
mes îoîx , & réunis irrévocablement en un Corps 
d'Etat , portant leur fuperflu dans une Province 
d'où ils rapportent ce qui leur eft nécefl&ire, 
foicnt obligés de payer des droits d'entrée & 
de fortîe , & expofés au retardement du com- 
merce par toutes les longueurs, & trop fouvent 
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par les vexations des Commis des Bureaux qui 
font acheter Texpédîtion. Ces droits, abonnés 
comme les autres , feroient incontinent fuppri- 
jnés ; & 4uel avantage pour la liberté ! Paiibns 
à la protection. 

Celle-ci s'étend fur tous les Arts libéraux 
& mécaniques. Le commerce , les manufaftu- 
res , &c. tout eft du reflbrt de la vigilance ; celle 
du Prince en eft Tame en grand. C'eft fon pa- 
villon, & non celui des Provinces*, qui pro- 
tège nos bâtimens; c'eft fon nom relpeélable; 
ce font les talens & le pouvoir de fesMiniftres 
qui font fortir de la terre des monumens tels 
que THôtel des Invalides, TEcole militaire, &c. 
qui enlèvent à la Flandre fes tapilTeries , à 
Venife fes glaces , à la Saxe fes porcelaines ; 
mais ces objets principaux étant une fois rame- 
nés & protégés (bus les yeux du Souverain , ne 
feroit-il pas à fouhaiter que les Provinces qui 
doivent une balance fi énorme à la Capitale, 
eufiènt aufli dans leur fein des arts & des ma- 
nu&ftures propres à y ramener le fuc ali- 
mentaire qui s'écoule néceflàirement par tant 
d'endroits? 

C'étoit du moins le fyftême du Miniftre des 
finances , qui a porté le plus haut les revenus 
de l'Etat, & fous lequel la perception s'en eft 
faite avec le plus de facilité. Mr. Colbert éta- 
blit des manufaAures dans les lieux les plus re- 
culés du Royaume. Ce grand homme d'Etat 
trouva par-tout des moyens de confommation, 
& par-tout y proportionna les établîflèmens. 
C'eft un examen défolant pour un Citoyen, 
que la comparaifon de la vivîfication intérieure 
de ce tems-là à celle de celui-ci. Les manu- 
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ftftures ^ fous les yeux du Souverain , fe font per- 
ffeftîpnnéea^; les arts du fuperflu, de nulle dé- 
coration & de prefque aucune utilité réelle , en- 
chériflTent en recherche , & paflent prefque le 
but; mais tandis que tout roule dans cette Ca- 
pitale, que tout y repréfente la profpérité qui 
nait des regards d'un Prince attentif & bienfai- 
fant, le fang de l'Etat qui fe porte tout à la 
tête, en fait prefque un corps apopleftîque; les 
Provinces éloignées fe couvrent de landes; tou- 
tes les mçtnufaftures d'arts groffiers& faits pour 
la confommation du Peuple , que Mr. Colbert 
avoit répandues avec foin dans les moindres 
villages , ne font plus que dans le Diétionnaire 
du Commerce ; les campagnes ne portent plus 
que des denrées que perfonne ne confomme , 
& qui ne fauroient ramener l'argent que le tré- 
foj & le féjour des«grands propriétaires attirent 
ici; les villages 'fê dépeuplent, & les hommes 
fe rapprochent de la ^urce des bienfaits. 

D'où vient donc^ucdes établiflèmens fi uti- 
les , & toujours reconnus pour tels , ont été fi paf- 
fagers? Les guerres continuelles, fans doute, en 
ont été la première caufe; mais le Royaume a 
joui depuis d'une paix très-longue , fans les voir 
renaître , & l'on ne peut en accufer que le dé- 
faut d'organîfation intérieure. 

Il n'appartient qu'au cabinet d'imaginer (^ 
d'ordonner en grand; mais les moyens de con- 
lervation peuvent être confiés à l'autorité mu- 
nicipale. Toujours réfidente & éclairée fur fes 
propres intérêts, elle eftplus propre qu'aucune 
autre à féconder les vues du Prince & du Mî- 
niflre pour l'établififement & la confervation. 
Car le tréfor du Prince, quelque puiffant qu'il 
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foit, ne peut fuffire à tout, & ion attention ne 
peut être égale en tous lieux. Je ne fais point 
un Traité du Commerce, je défigne feulement 
les objets à gens plus éclairés que moi. Il en 
eft cependant un de proteélion fur lequel je ne 
puis m'empécher de m*étendre , tant il me pa- 
roi t important; c'eft l'agriculture. 

Le Gouvernement protège, avec une atten* 
tion particulière , le moindre des Arts mécani- 
ques. Un Etat âoriflànt a befoin de tout ce fu- 
perilu-là, qui fait un fonds de richeflè pour lui. 
Mais le véritable métier de l'homme efl l'agri- 
culture ; les autres font tous plus aifés & moins 
pénibles à exercer; ils fe multiplient & la tene 
fe dépeuple. Ce qui y demeure , épuifé & hors 
d'état d'en tirer les véritables reflburces, vit& 
meurt miférable. Mai^, dit-on, l'agriculture va 
d'elle-même ; c'eft un art qui fe tranfmet par 
tradition , que la nature enlbigne , & auquel 
elle a attaché une fone de douceur, au lieu 
qu'il n'en eft pas de même des autres Profef- 
fions. C'eft avoir bien peu éwdié cette partie 
intéreflante , que de raifoimer amfi. L'agricul- 
ture, telle que l'exercent nos payfans, eft une 
véritable galère : il eft aufii mal-aifé à un de ces 
pauvres gens d'être bon agriculteur, qu'à un 
forçat d'être bon Amiral. Si l'agriculture n'eft 
encouragée ; H elle n'eft animée avec un foin & 
des attentions continuelles, elle languira tou- 
jours, & après elle tous ces Arts & Métiers et 
timésfl nécef&ires. De l'aifance du laboureur, 
au contraire, viendra lanombreufe population. 
Le fuperâu des campagnes fe répandra dans les 
Villes & dans les armées; au lieu que des Vîl* 
les & des armées il nerevient rien à la campa- 
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gne. Je dis une prote6lion continuelle , parce 
qu'aucune Profeflîon n'eft fujette à d'auffi fré- 
quens & d'aufli accablans accidens que celle- 
là. Les maladies épidémiques d'hommes & de 
beftiaux , la malice des gens de ville & de chi- 
cane, la dureté des maîtres, leur éloignement, 
& la friponnerie de leurs agens, mille autres in- 
convéniens dignes d'ôtre cités H je détaillois; 
tout, dis»je, détourne & dérange les gens de 
la campagne. Un horloger laide une roue im- 
parfaite, il Taché ve quinze jours après;. mais 
un jour manqué fait fouvent tout perdre au la- 
boureur. Or, cette proteftion démontrée finé- 
ceflàîre, le payfim ne peut l'attendre que de 
fes Officiers municipaux. Le Prince veut tou- 
jours faire des heureux; mais trop de gens fe 
preflent autour du trône pour laiflèr tomber fes 
bienfaits jufques fur les dernières clafTes. La 
tranquilité & l'égalité dans les charges font pres- 
que tout ce qu'elles ofentdéfîrer. Nous avons, 
dans la première Partie, tâché de prouver que 
ces avantages fe rencontrent dans l'admhiiftra- 
tion des Pays d'Etats. Paflbns au dernier moyen 
de vivificttion établi ci-defllis. 

Il faut que tout le monde vive: c'eft l'axiome 
le plus fixe & le plus certain du Droit public & 
particulier. Ceft un principe reçu par tous ceux 
qui connoiflènt le Commerce, que l'attention 
du Gouvernement doit être de replonger fans 
ceiTe l'argent dans les baffes claffes des Sujets, 
d'où il remonte, avec la plus grande rapidité, 
vers les premières; c'eft ce qu'on appelle la cir- 
culation. La Capitale eft à l'égard des Provinces 
dans la même pofitîon où font les riches à l'é- 
gard des pauvres. On fe, plaint généralement 
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qu*elle attire tout , que les notables des Provin- 
ces les quittent pour fe tranfplanter à la Capi- 
tale , que rien n'y demeure enfin. Du moins les 
Etats raménent-ils chaque année dans le fein 
de leurs Provinces , les Commiflàires du Roi , 
les Evêques, les Notables, &c. Ces aflemblées 
occafîonnent des dépenfes qui excitent le com- 
merce & rinduftrie. Il en eft de même de pres- 
que toutes les dépenfes particulières à la Pro- 
vince , qui montent à des fommes confidéra- 
bles : tout cet argent ne doit rien à la Capitale; 
il vivifie l'intérieur domeftîque & accélérée d'au- 
tant la population. On voit d'ici tout ce que 
cet article comprend d'objets particuliers : je 
me fuis déjà fort étendu ; paflbns à ce qui con- 
cerne le crédit. 

Section VL 

Le Crédit. 

CE feroit faire un Ouvrage pour prouver que 
le foleil donnela vie à toutes les produc- 
tions de la nature , que de m'étendre ici fur les 
avantages du crédit. Ses efi^ets & fa néceflîté fe 
font trop vifiblement fentir à toute l'Europe , 
pour que cette analyfe foit néceflàire. Il n'eft 
donc queftion que d'examiner ce qui peut le 
mieux l'attirer dans un Etat, & pour cela il faut 
en revenir à fon principe. 

Le vrai principe du crédit eft dans la con- 
fiance. La confiance a deux branches dans l'o- 
pinion des hommes, l'opinion des richefles, 
& celle de la probité & furet é. La première pa- 
^roit plus folide & plus réelle; elle eft cepen- 
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dant moins puifTante que la féconde. En effet, 
il eft difficile de démêler la vraie richeflè , qui 
peut être foumife à des engagemens cachés , 
gênét dans la poflèflion par des loix antérieu- 
res, & qui, loin d'être incompatible avec la 
mauvaife foi , nous apprivoife à fon jargon & 
à fes détours, & en facilite l'impunité. La pro- 
bité, au contraire, fe démontre par fes effets, 
fende fureté & de caution., abrège toutes les 
formalités ennemies de la confiance-, attire le 
cœur & par conféquent la bourfe. 

De ces deux principes de confiance , l'un eft au 
pouvoir du Prince plus que de tout autre, puif- 
qu'indépendanment de fes richeflès particuliè- 
res, les revenus de l'Etat & les fonds même 
des Particuliers font fous fa main. Mais aufii 
tous les inconvéniens que j'ai cités ci-déflus, 
font plus faits pour lui que pour tout autre. 
1^. Son domaine eft inaliénable, les revenus 
publics font dévolus aux dépenfes publiques & 
foumis aux arrangemens politiques d'une toute 
autre nature que le Commerce. Le pouvoir 
enfin nuit plus à la confiance qu'il n'y fert: 
indépendanment de l'abus qui eft à craindre , 
les hommes aiment naturellement mieux traiter 
les affaires d'intérêts avec leurs égaux qu'avec 
leurs fupérieurs. Un domeftique prête fon ar- 

Î[ent à un autre domeftique fans intérêt, fans 
Ûreté, & ne le prêteroit pas fur bonne caution 
à fon maître ; aind des autres. Voilà donc le 
premier principe de confiance bien rétréci pour 
le Prince ; j'ofe dire que le fécond l'eft encore 
davantage. 

Les Princes fe piquent fouvent de probité 
comme hommes. Comme Souverains, c'eft af- 
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furément )e plus grand tréfor qu'ils puiflènc 
aquérir que cette réputation; mais elle ne peut 
jamais s'étendre à tout. L^exécution de leurs 
engagemens, qui font ceux de TEtat, eft rela- 
tive à tant d'objets importans , qu'il feroit im- 
poflîble d'aftreindre la parole des Souverains à 
la même immutabilité que celle des Particu- 
liers. D'ailleurs, le Prjnce eft paflàger*, & les 
loix même devant fe taire devant les volontés 
de fon fucceflèur, comme elles ont fait devant 
les lîennes, fes engagemens deviendront dépen- 
dans de la probité d'un autre. En un mot, fi 
le Prince empruntoit comme homme, à l'exem- 
ple de Cyrus , 4uand il voulut prouver que 
les richefles de fes Sujets étoient les fiennes, 
(aâion à jamais mémorable & digne d'amour 
& de refpeft, ) je crois qu'il amafleroit de 
grandes fommes. Ce ne feroit cependant que 
relativement aux rcflburces de l'amitié & de 
la confidération , reflburces toujours fort infé- 
rieures à celles de l'intérêt; mais il emprunte 
comme Souverain, & comme tel, on voit de 
trop loin fon créancier pour y prendre grande 
confiance. Il eftde fait, en un mot, que les Sou- 
"vcrains font, proportion gardée, ceux de tous 
les hommes dont le crédit eft le plus borné. 

Mr. Davaux a répondu en fon nom à Ham- 
bourg d'emprunts faits pour la Couronne , & 
î^u'on n'eût pas trouvés fans cette caution, 
dont toute la folidîté n'étoît fondée que fur la 
haute opinion qu'on avoit de la probité de ce 
Miniftre. En 1707. lors du fié^e de Toulon, 
Mr. Le Bret , Intendant de Provence alors , 
Magiftrat d'une haute réputation & d'un rare 
mérite, fe rendît à Marfeille pour emprunter du 
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commerce cinq cens mille francs , qui étoient 
d'une néceffité indifpenfable pour la conferva- 
tion de cette Place : c'étoît un tems d'épuife- 
ment ; rien ne s'offnt qu'à condition qu'il en 
feroit fa propre aiFaire , & fur fon billet la 
fomme fut comptée fur le champ. La généro- 
fité d'un Particulier qui fe facrifie pour l'Etat ^ 
augmente l'eftime qu'on a pour lui , & , par 
conféquent, la confiance; mais dans des tems 
moins fâcheux , ce Particulier rentré dans la 
claflè ordinaire, n'a qu'un crédit proportionné 
à fes forces, & conféquenment prcfque nul. 

Il eft d'autres hommes véritablement accré- 
dités en tems calme; ce font les Banquiers fa- 
meux & les gros Né^ocians. Ces hommes efti- 
mables & lalK>rieux lont propres à fake un corp« 
de finance au Prince , môme chez les ennemis; 
mais leur crédit toujours à peu près propor- 
tionné à leur fortune, ne fait en bloc qu'un pe- 
'tit objet pour un Etat t il diminue dans les 
tems orageux, où le commerce fe reflèrre, ou 
fait de grandes pertes, & ne peut attirer des 
fomn^s confMérables d'argent étranger dans 
l'Etat; fans fe perdre entièrement. Il eft vrai 
que la banque de la Cour peut tirer du pair un 
Particulier, & en faire en ce genre un cololle 
de richeflfe & da confidération; mais fon crédit 
n'eft nullement proportionné aux affaires îm- 
menfes qu'il fait: on fent que l'autorité eft dé- 
formais engagée à le foutenir ; on traite avec 
lui, parce que tout l'orpaflie par fes mains; mais 
fans s'engager & y mettre du fien. La confiance 
mit de la liberté, & l'autorité eft fon ennemie. 

Au défaut d'autres («cours, le Prince s'adrefle 
à fes Financiers ; mais leur crédit ne «'étend 
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pas au delà du fuperflu d'une feule place: il eft 
même très-médiocre; proportion gardée avec 
les richellès immenfes de ce groupe de Particu- 
liers opulens : la foiblelle de cq crédic fe dé- 
montre d'elle-même, puifqu'il coûte double 
intérêt au Roi dans les tems du moins où fon 
fecours devient indifpenfable. 

Au défaut du crédit particulier, je ne penfe 
pas qu'on foit déformais tenté en France de 
recourir à des banques nationales. Indépendan- 
ment de leur inconvénient relativement à nous , 
s'il étoit queftion ici de traiter des banques', 
je me flatterois de démontrer que les banques 
publiques, utiles dans un petit Etat, & où l'ar- 
gent ell un peu rare, le font peu pour un grand 
Royaume i & peuvent y être fujettes à de terri- 
bles inconvéniens. D'ailleurs, aucun des deux 
principes de confiance que j'ai établis, ne peut 
ie rencontrer dans une banque chez nous. Qui 
fondera fes richeflès? Seront-ce des conceffions 
du Souverain, des privilèges? &c. tout celaefl 
dans la main de la Cour : Farium & mutabile 
femper. Sera-ce la rîchefle & le crédit des in- 
téreflës? & où les prendre? L'épithéte àt ruiné 
fuit en France le nom de grand Seigneur : les 
Financiers comme comptables n'ont jamais de 
richeflè aflurée aux yeux du Public; nos gros 
Négocians font en petit nombre , & eu égard à 
ceux d'Angleterre & de Hollande, ne peuvent 
être appelles que des Fafteurs : nul fondement 
à l'opinion des richeflès; nos révolutions n'ont 
que trop appris qu'il n'y en avoit point à faire 
fur la folidité ; une banque ne fera jamais en 
France qu'un leurre pour nourrir des Direéteurs 
& des Agens de change» 

Les 
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Les Corps comme les Pays d'Etats 5 ont un 
crédit folide. Cela n*eft que trop démoïitré par 
rimroenfité de leurs engagemens aâuels; mais 
ce qui paroit un mal aujourd^ui, a dans le tems 
làuvé l'Etat. C'eft là que fe. rencontrent les 
deux principes de, confiance t les richeflês^ 
puifque toqte urte Province ell folidaire depuis 
le premier jufqu'au dernier des Particuliers : la 
iïlreté, puifqu'on n'y meurt jamais^ Le Corps 
elt toujours fubriftant, toujours majeur, guidé 
par les mêmes maximes, foumis aux m^meg 
loîx. Ouvre-t-il des foufcriptions, tout le monde 
y porte fon argent, heureux d'en avoir Tintérêc 
courant, parce que le placement efl folide. Elt'* 
il queftion de faire un effort enfuite pour amor- 
tir des dettes & faire un rembourfement , la 
terre &it le foflTé , rimpofition augmente pour 
amortir ; mais elle diminue de l'intérêt des det- 
tes amorties , & les rembourfemens de la pre- 
mière année ne font qvi'un cercle pour venir 
reflervir à ceux de la féconde. 

Non-feulement ce crédit attire l'argent du 
Pays & celui des Provinces voifînes, mais il 
s'étend encore fur l'argent des étrangers* Les 
reçîftres des dettes des Pays d'Etats en feront 
fou Pans le courant de la dernière guerre, les 
GéQois voulurent la caution du Languedoc pour 
prêter une fomme confidérable au Roi. On a 
vu dans la première Partie de cet Ouvrage , qu'in- 
dépendanment du crédit de la Province, cha- 
que Communauté a le Hen particulier dont elle 
ne peut abufer , & qui revient en un befoin au 
profit de l'Etat. Cette facilité d'emprunter eft 
un mal , dit-on ; en ce cas faifons tomber tout 
crédit : mais fi l'on veut bien jetter les yeux 
ir. Partie. l 
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fur ce que fait faire la néceilité, quand il efl 
queftion dé fauver TEtat & la Couronne , fur 
tant de charges créées avec des droits étonnans 
pour la plus modique finance, tant de domai- 
nes engagé» pour rien, tant de taxes monftrueu- 
fes & prefque de nul rapport; fî l'on veut re- 
pafler enfuite fur ITiorreur des moyens par leG 
quels il a fallu tout-à-coup engloutir les dettes 
de l*Etat , on verra que celles qui fubfiftenc 
fur les corps, font un monument de la folidîté 
de leur contexture & de la fagelTe de leur ad- 
miniftratîon* En un mot, je Tai dît dans mon 
premier Ouvrage, & je le répète ici; les fonds 
dans les Pays -d'Etats, quoique répondans de 
dettes très-coniîdérables, font eftimés dans l'é- 
valuation publique au double de ceux qui font 
libres de dettes, mais accablés par Tadminiflra* 
tion arbitraire. » 

Il eft tems de mettre des bornes à cet Ouvra- 
ge : je ne prétens ni dogmatiier ni me faire 
valoir ; j^ai voulu feulement mettre fous les 
yeux des objets trop éloignés pour être parfai- 
tement connus. Je crois avoir , autant qu'il m'eft 
poflîble, rempli mon objet. J^ai dévoilé les dé- 
tails de l'admînîftration intérieure des Pays d'Ei- 
tats , montré l'objet de leurs dépenfes , & prouvé 
qu'elles font tomes relatives à la juftîce & au 
bon ordre. J'ai démontré enfuite que les avan- 
tages politiques & phyfiques du Souverain s'y 
rencontroient; il eft tems de palier à ma troî- 
fîéme Partie, dont l'objet eft de donner quel- 
ques idées fur la façon dont on pourroit s'y 
prendre pour mettre en Pays d'Etats toutes les 
Provinces du Royaume. 
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TROISIÈME PARTIE, 

Façon d'établir des Etats Provinciaux dans 
tout le Royaume. 

CE projet , tout idéal qu'il paroît aujour- 
d'hui , n'efl; pas nouveau. Un grand Prince 
né pour le bonheur des Peuples dont il s'occu- 
poic uniquement, en avoit formé le plan. Il 
avoit pris toutes les inftruftions néceflàires pour 
le faire réuffir à fon gré & à celui de la Nation, 
& penfoit férîeufement à l'exécuter, quand la 
mort l'enleva au Royaume, qui lui étoit deftî- 
né , & priva les Peuples des avantages qu'ils 
dévoient fe promettre de fon Gouvernement. 
Privé des lumières & des fecours qu'auroienc 
eu ceqx qu'il aUroit employés à ce grand Ou- 
vrage, je ne donnerai qu'une efquiffî de mes 
idées à cet égard : il ne me convient ni de faire 
l'homme d'Etat, ni de m'établir homme* pro- 
jets. Je fuis Citoyen , & voudrois rendre mon 
loifir utile; c'eft tout mon objet. Cependant 
avant que d'entrer dans les détails , il faut que 
je réponde àtine objeftion que j'ai entendu faire 
à cet égard par gens fenfés, & qui ne fa voient 
pas que j'y priflè intérêt. 

Section I. 

Inconvéniens des Corps. 

INdépendanment , difoîent-ils , des intérêts 
particuliers qui empêcheront que jamais ce 
plan ne réuffiffe, le Gouvernement même lé 

I 2 
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croira oppofé au lien. Les Corps ont toujoiirff 
fait ombrage aux plus puififàns Miniftres , & Tac- 
tentîon de ceux qui ont porté le plus haut Tauto- 
rité royale, a fans cède été de les abaîlTer. Veut- 
on qu'ils aillent aujourd'hui contre toutes lei 
maximes paflëes, & qu'ils multiplient les Corps 
puifTans , pour fe voir dans d'autres tems & fous 
des Princes foibles, barrés dans tous leurs ar- 
rangemens, & donner leâ moyens de faire par 
la feule ligue de douze perfbnnes, une révolte 
générale & par-tout organîfée? 

Je ne fais fi par des vues d'intérêt public ou 
particulier, les Miniftres ont autrefois cherché 
à abaîllbr les Corps ; j'ignore s'ils ont eu des 
iraifons de le faire. Tous les raifonneurs en 
France font trop loin du cabinet pour pouvoir 
déttiêler les reflbrts de fes defleins & de fes ac- 
tions. Mais ce qui eft vifible k tout le monde, 
c'eft que tous nos mouvemens font venus de la 
Cour qui ne fait point corps. Le parti Hugue- 
not a été excité par des chefs animés par des 
cabales de Cour; il n'a fait corps que long-tems 
«près toutes les calamités des guerres civiles, 
& une fois corps avoué du Prince , il n'a plus 
rien pii contre lui. Quand un parti eut des chefs 
également grands & ambitieux, n'imaginerent- 
ils pas bientôt la ligue ? Les Pays d'Etats furent- 
ils jamais tentés d'y entrer en corps ? Et au mo- 
ment où l'anarchie générale donnoit jour à tou- 
tes les prétentions , les Etats n'empêcherent-ils 
pas les établîflèmens particuliers? Il feroit inu- 
tile de rappeller que les troubles de la régence 
de Marie de Médicis, du règne de Louis XIII. 
& de la minorité de Louis XIV. furent tous, 
excités par les Grands, qui trouvoient l'impu^^ 
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Rite & la fortune dans la défobéîflànce. Quel» 
troubles font venus des Provinces? Quelques 
malheureufes émeutes de payfans furchargés & 
mis au défefpoîr, émeutes étouffées au mémo 
înftant, & toujours févérement punies. 

Que les Princes foîent toujours en garde con- 
tre leur Cour , & jamais contre leurs Peuples. 
Le Pauvre ne demandé qu'à labourer en paix» 
le Bourgeois qu'à faire fon commerce , le No- 
ble qu'à élever la famille & la Ibutenir au fer- 
vice : ce font là les gens que je veux gratifier en 
aflurant la police & Inégalité proportionnelle dei 
charges, en protégeant le commerce, en au- 
gmentant les finances du Roi , fon crédit & fa 
puiflance:je ne croîs pas qu'un bon Mîniftre 
ait jamais voulu le contraire de cela. 

S s C T I G N II. 

^icis de la forme de rajfemblie des Etats dans 
lesi quatre grandes Provinces. 

POur mieux établir la vraîfemblance de mes 
idées , il eft néceflSiire de montrer des exem- 
ples aftuels de ce que je propofe. Je vais met- 
tre fous les yeux un précis de la forme de l'aC- 
femblée des J&tats dans les quatre grandes Pro,- 
vinces que j'ai citées. Je n'entrerai point à cet 
ë|ard dans les détails dont tout le monde peui 
c'inftruire aifément, & qui demanderoienttrop 
d'étendue ; mais en montrant feulement le ta- 
bleau de ces afifèmblées , & difant enfuite ce que 
je trouve de défeéhieux à chacune d'elles, mon 
plan fe trouvera rempli avec le moins d'étalage 
qu'il eft pofflble en ftmblable fujet. 
La convocation des Etats du Languedoc fa 

I 3 
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fait tous les ans par une lettre de cachet adrefl 
fée à chacun de ceux qui les doivent compo- 
fer, & aux Maires des Villes qui y ont droit 
d'entrée. Ces lettres font adrelTées par le Se- 
crétaire d'Etat qui a le département de la Pro- 
vince, au Gouverneur qui les envoie à leur 
deftînation, en les accompagnant d'une lettra 
de fa part. L'ordre du Clergé: y eft compofè 
de trois Archevêques & de vingt Evêques : ils 
peuvent fe faire repréfenter par leurs Grands- 
Vicaires. L'ordre de la Nobleffe eft compofé 
d'un Comte , d'un Vicomte, & de vingt &un Ba- 
ron : ils peuvent pareillement charger^ de leur 
procuration d'autres Gentilshommes pour y aP- 
lifter à leur place. Le Tiers-Etat eft cômpqfé 
des Maires, Confuls & Députés, i^. dçs VH- 
les Epifcopales, i^. des Villes Dîocéfaitles, 
c'eft-à-dire, d'une des Villesprincipales de cha- 
que Dîocéfe.. L'Archevêque de Narbonne ,. &^ 
à fon défaut, celui de Touloufe , a la Préfîdencè 
des Etats. Les Commiflaîfes clu Roi ^ dans les 
temsdefplendeur, fontle-Gouvemeur, leLieif- 
tenant-Général de la Province, trpîs Lîeutenaij^ 
de Roi, rintendapt, & deux Tréforiers-de 
France , l'un pour le Bureau de Touloufe , §î 
l'autre pour celui de Montpellier. La coutqme 
ordinaire eft qu'ils n'eDtçent aux Etats que le 
jour de l'ouverture pour arçordcr la permiffion 
de tenir l'alîèmblée & eft ..expofer le lujet, 1q 
jour de la demande du don gratuit, le jpur de 
l'adjudication de l'équivalent, & dans quelque 
occafion importante où il s'agît de communi- 
quer aux Etats les ordres du Roi. Leur fonc- 
tion d'aîllegrs pendant la tenue des Etars fe ré- 
duit, 1^. à recevoir les remontrances qui leur 
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ibnt àdreflëes de la parc des Etats, &^. à tenir 
deux commiffions. 

La première eft la vérification des dettes, & 
-dans celle-ci ils font feuls. Elle confifte à vè- 
rifier.fi les emprunts faits parles Communautés 
depuis les états derniôrs, font dans les circonf- 
xances&avec les formalités requifespar les Ré^ 
glemens du Confeil ; à faqte de quoi ils décla- 
rent les emprunts nuls ^ & en chargent les 
Adminiftniteurs, La féconde commiffion eft 
^ppellée le rapport des impofitions. Dans celle- 
ci les : Commiflàires font affiftés des Députés 
des Etats, & l'on y vérifie fur les rôles cjes tail- 
les, fi Ton n'a point impofé au delà des Ré- 
glemens de dépenfe larrêtés au Confeil , dont on 
repréfente un état ezaél, & au delà, duquel on 
nepaflTerien. 

Les affaires qui font traitées aux Etats, !« 
rapportent toutes à rîntérêt général de la Pro- 
vince , ou à celui des Corps qui la compofent. 
Les Eiéputés à la Cour, commencent par ren- 
dre compte de ce qu'ils ont fait , & des répoft- 
fes reçwes aux cabîers de la Province. Le Tré- 
ibriery rend fes comptes y fic-en générd on y 
régie joutes les recettes & dépenfes depuis la 
dernière alfemblée. On régie ènfuite les impo^ 
fitions pour Iq courani^ qui font réparties fur 
les vingtrtroîs Dioçéfç&de là Province, fur te 
pied d'un ancien Tarif,, qui fait la régie conf- 
iante. Les Etats font, fur-tout;, attentifs au prin- 
cipe ibndamental, qu'il n.e foit rien levé dans 
la Province fans leur confent^ment ; comme 
réciproquement les Commîflàîres du Roi veil- 
lent à ce qu'il nefodtrien levé que de fon au- 
torité. 

I4 
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La répartition totale étant faite, elle efl:por« 
tée, au jour de la clôture des Etats, pour re- 
cevoir fa dernière forme & fon autorité par la 
fignature des Commiflàires , qui donnent , en 
conféquence , les mandemens néceflaires pour 
faire TimpoOtion par Diocéfe. Les Etats en 
corps, vont enfuite porter aux Commiflkiref 
du Roi Toiffaroi qui lui a été fait par la Provin- 
ce, c'eft-à-dire, leur vont offrir une fommc 
certaine que la Province accorde gratuitement, 
«près néanmoins qu'elle leur a été demandée. 

Uii mois après la clôture des Etats , on doit , 
fUivant les Réglemens du Confeil, tenir les at 
fiettes ou afiemblées particulières des Diocéfes. 
Tout s'y réduit à aflèoir, fur les Communau- 
tés , les Ibmmes que le Diocéfe doit porter. 

Les affiettes font compofées de TEvéque, 
d'un Baron & des Députés des Villes & lieux 
principaux du Diocéfe , avec un Commidàire 
choîfi par le Gouverneur pour autorilei* l'af^ 
femblée au nom du Roi. Toutes ces afiemblées 
lent formées fur le même modèle, à la réferve 
du Vivarais, du Velay & du Gevaudan, dont 
les afiemblées prennent le nom d'Etats & ont 
des formes particulières; mais tout y revient 
au même point & eft également foumis à l'au* 
torité des Commiflàires du Roi , & à leur ré- 
vîflon lors de raffemblèe prochaine des Etats 
généraux de la Province, Il eft à noter que ce 
que j'ai dît de la permanence du Tarif, ne re- 

farde que celui de chaque Diocéfe en général, 
i que les Cadafbes particuliers des Commu- 
nautés ^ tels que je les ai détaillés, dans ma pre- 
mière Partie, fe font en Languedoc auflî frè- 
quenment & avec la même régie qu'en Provence^ 
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, Les Etats de Bretagne fe teaoient autrefois 
tous les ans ; mais depuis Tannée 1630. on ne 
les aflèmble plus que de deux en deux ans , à 
moins de cas extraordinaires. La convocation 
8*en fait par lettres de cachet du Roi , adreC- 
fées premièrement aux Evoques, Abbés & Cha- 
pitres de h Province, & enfuite aux Barons 
&à une certaine quantité de Gentilshommes, 
enfin , à toutes les Communautés de Bretagne. 
Les lettres du Roi font accompagnées de celles 
du Gouverneur ou Commandant, devant de te- 
nir les Etats. Le corps du Clergé eft compofé 
de neuf Evêques de la Province, des Députés 
de neuf Chapitres des Cathédrales, & de vingt- 
quatre Abbés. C*eft TEvêque, dans le Diocéfe 
duquel fe tiennent les Etats, quipréfide, mais 
feulement le corps du Clergé ; car le Piréfidenc 
des Etats , ainli que de la Noblefle , c'eÀ le Ba- 
ron de Léon & celui de Vitré alternativement. 
Le corps de h Noblefle eft compofé de neuf 
Barons & de tous les Gentilshommes de la Pro- 
vince, ou qui y poflëdebt des biens. Celui di;i 
Tiers-Etat eft compofé des Députés des qua- 
rante Communautés de la Province , dont quel- 
ques-unes ont droit d'y en envoyer deux , & 
les autres un feulement. La Cour, de fon côté, 
proportionne le nombre de fes Coœmiflàires à 
celui de cette refpeâable cohue ; le Gouver- 
neur, les Lieutenans-Généraux , trois Lieute- 
nans de Roi de l^a Province, deux Commiflài- 
res du Conflsil, le premier, fécond & troi- 
fiéme Préfident du Parlement, les premier & 
fécond Préfldens de la Chambre des Comptes, 
les deux Préfidens & le Procureur du Roi du 
Bureau des Finances , le Grand«Maître des Eaux 
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& Forêts, le Receveur-Général du Domaine^ 

& les Contrôleurs-Généraux des Finances de la 

Province. 

Le Gouverneur fait proclamer l'ouverture 
des Etats, qui s'aflèmblent le lendemain. Dans 
la première fé^nce^ on fait leéture de la com- 
jnîffion générale du Roi. Enfuiteon lit les com- 
xniffions particulières^ qu'on examine avant que 
ide les enrégiftrer, pour voir fi elles font con- 
formes à celles de l'année 1626. qui fervent de 
régie. Ces examens & les difcours d'ouverture 
rerapliflènt cette journée. Le lendemain le Gou- • 
vemeur remet au Greffier les commiffions des 
deux Commiflkires du Confeil , & après qu'elles 
ont été lues, le premier d'entre eux fait, au 
nom du Roi, la demande du don gratuit. Le 
Procureur-Général de la Province répond à fon 
difcours, «n repréfeùtatit l'état où fe trouve la 
Province , & le befoîn qu'elle a des bontés du 
Roi. Après cela, les Commiflàires fe retirent 
pour laiflèr lajiberté<les délibérations. Autre- 
fois on difputoit & on marchandoit beaucoup ; 
c'étoit un traité & une négociation ; mainte- 
nant on accorde unanimement, & fix Députés 
de chaque Ordre, à la tête defquels font tou- 
jours le Préftdent du Clergé & de la Noblefle , 
vont l'annoncer aux Commiflàires. Le Gouver- 
neur en donne auflî-tôt avis à la Cour. Le troî- 
fiéme jour, les Etats commencent à donner les 
commiflions pour vuider les différentes affaires 
qui fe préfentent ; mais quoiqu'elles ne regar- 
dent que les intérêts des Etats , il eft d'ufage 
d'en informer les Commiflàires du Roi , ainfî 
que des réfolutions qui font prifes, qui n'ont 
de force qu'au moyen de leur approbation & 
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âgnature. Il en eft néanmoins de telle nature^ 
qu'elles ne peuvent être vuîdées fans des con- 
férences avec les mêmes Commiflaires ; & telle 
eft particulièrement celle des contraventions 
& griefs, qui eft ordinairement la plus impor- 
tance & la plus longue à décider. 

Il y a une députation particulière des Etats , 
1^ la tête de laquelle eft toujours un Evêque ; 
& qui eft commife pour s'inftruire des attein-^ 
tes' données aux privilèges de la Province, & 
des contraventions faites aux contrats précé- 
dens, paflëa avec les Commiflaires du Roi & 
en fon nom. Après une exafte recherche, cette 
Réputation fait fon rapport public , fur lequel 
çhaquç Ordre délibère féparément ; après quoi 
l'on arrête les articles publiquement , & ayant 
demandé audience a^ux Commiflaires du Roi, 
la même députjation fb rend^au lieu & à l'heure 
marquée pour ouvrir la conférence. Alors TE- 
vêque. prend b parole & remontre les griefs; 
& cette affaire fe traite en détail, & quelque- 
fois pendfiM plufieurs jours. Après qu'elle efls 
terminée, leâ Etats demandent d'ordinaire deux 
çutres.CQpférencés; l'une pour régler les con-» 
ditîon$ des baux futurs, & l'autre pour conve-t 
jîîr de celles du contrat à faire avec le Roi ; ce 
qui eft Iç terme & le réfuWat de toutes les dé-» 
libérations. Toutes ces chofes étant réglées, 
on dreflï le contrat^ lequel eft erifuite envoyé 
au Confeîl pour obtenir les' l,ettres patentes 
néceflfàiresà renrégîflrement. Cette affaire étaiït 
€on(bmmée , & le contrat figné par les Com- 
miflaires du Roi & par les Députés des Etats, 
les CommiflTaires fe tranfportent dans l'afTem'- 
bléé^des Etats pour y voir faire Tadjudication 
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des baux. Après Tadjudication , les Dëput ji 
nommés pour le règlement des fonds, qui eft 
Tétat de dépcnfe , font leur rapport public , l'ar- 
rêtent, & le portent enfuite au Gouverneur & 
aux Commîflàîres du Roi pour le figner. C'eft 
la dernière opération, après laquelle les Com- 
mîfl&îres viennent terminer raiTemblée, dont^ 
le Gouverneur fait la clôture par un difcours, 
auquel le Sjmdîc de la Province répond. 

Les Etats de Bourgogne ne s*aflemblent que 
tous les trois ans. La convocation s*en fait par 
celui qui doit les tenir, foît le Gouverneur ou 
autre. Le corps du Clergé eft compofé de qua- 
tre Evêques de la Province, & des Abbés, 
Doyens & Prieurs au nombre de foixante & 
dix. L'E vêque d*Autun y préfide ; tous les C5en- 
tilshommes, reconnus tels par les Commiflài- 
res des Etats , & ayant Seigneurie ou Fief dans 
le Duché de Bourgogne ou dans les Comtés 
i|ui en dépendent, ont droit de féance dans la 
chambre de la Noblefle. A cet effet, le corps 
commet expreffément deux Gentilshommes pour 
examiner les preuves de ceux qui s'y préfentent 
nouvellement. L'élu, aétuellement en charge, 
a la préfidence de ce Corps. Le Tiers-Etat eft 
compofé des Députés des Villes qui ont droit 
d'affifter aux Etats. Tous ces Députés , au nom- 
bre de foixante & onze, font élus dans une af- 
femblée générale des habîtans de chaque en- 
droit, & pris ordinairement dans la Magîftra- 
tore. Les Commiflàireis du Roi font, le Gou- 
verneur, les Lîeutenans-Généraux , le premier 
Préfident , l'Intendant & deux Tréforîers de 
France. 

LWemblée étant formée, l'ancien des Tré- 
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foriers de France préfente les l^xres de con- 
vocation. Après les difcours du Gouverneur & 
du premier Préfîdenc, l'Intendant préfente la 
commiillon du Roi 9 & fait les réquifitions con«« 
formes à fes ordres. Le Préfident Eccléfiafti* 
que des Etats v répond. Les Corps fe féparent 
, cnfuite pour délibérer chacun dans fa chambre 
particulière fur .les demandes de l'Intendant. 
Les deux Secrétaires des Etats rédigent les dé« 
libérations des chambres du Clergé & de la No« 
blefiè, & un Commis du Greffier des Etats, 
celle du Tiers-Etat. Chaque chambre député 
TeQ>eAivement aux autres pour leur communi* 
quer les opérations qui s'y font, & les délibé- 
rations que lefdites chambres ont formées. Les 
différentes requêtes qui leur font préfentées, 
font rapportées en chacune par des Commiflai- 
i«s choifis entre les membres de la chambre par 
chaque Préfident, & quand les affaires y font 
réfolues, les trois Corps prennent un jour de 
conférence avant la clôture des Etats. Cette 
conférence fe tient dans une chambre dellinée 
i cet ufage^ où l'on rapporte en public les dé- 
- ..libérationa particulières; & quand il fe rencon* 
tre que deux Corps font du même avis , on en 
drefle auili-tôt le décret dont l'exécution eft 
commife aux élus. 

Ces élus font un de chaque Corps. Ils font 
électifs dans la forme, mais au fond à l'entière 
difpofition du Gouverneur. Leurs fondions 
commencent après la conférence générale. Us 
portent au Roi le cahier des Etats immédiate- 
ment après leur clôture. Ils forment une cham- 
bre d'Èleftion, compofée des trois élus des 
VQis Qrdres, d'un élu du Roi, de deux Dé- 
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pûtes de la Qiambre des Comptes, & du Maire 
de Dijon. Les Députés de la Chambre des 
Comptes n'ont à eux deux qu'une voix; l'élu 
du Tiers-Etat & le Maire de Dijon à eux deux 
une autre voix, tandis que l'élu du Roi, & ce- 
lui des deux autres (^orps ont chacun leur voix; 
ce qui fait en tout cinq voix. Les deux Grefir 
fiers des Etats fervent alternativement, année 
par année, dans cette chambre avec un Rece- 
veur des États ; cette chambre efl chargée de 
toutes les affaires générales de la Province pen- 
dant l'intervalle des Etats. 

L'examen de la geftion des élus pendant leur 
triennalité , eft confié à des Commiflaires oa 
Alcades nommés par les chambres des Etats 
aflèmblées. Il y en a deux pour le Clergé , deux 

Î)our la Nobleffe, & trois pour le Tiers-Etat. 
Is s'aflemblent ordinairement dans le mois de 
Décembre qui précède l'aflèmblée des Etats. 
Les élus font tenus de leur repréfenter leurs 
comptes, & ils y font leurs obfervations rédi- 
gées en forme de mémoire , qui font portées 
aux Etats. 

La Provence, confidérée comme Pays, mé- 
rite la place que nous lui avons donnée parmi 
les grandes Provinces d'Etats ; mais fes aflèm- 
blées ne font point dignes de fon importance ^ 
& il y a dans le Royaume plufieurs Etats dont 
je ne ferai pas mention , defquels l'afiTemblée 
eft bien plus confidérable. Cette Province avoît 
autrefois fes Etats aufli nombreux que ceux 
que nous venons d'expofer en détail. Elle avoic 
auffi des aflèmblées lorfqu'il étoit befoin d'une 
prompte réfolution fur quelques affaires impré- 
vues. On n'a coiifervé que les aflèmblées , & 
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Von y garde la même forme qui étoît pratiquée 
en ce tems-là, excepté qu*il n'eft plus permis 
de les convoquer que par un ordre exprès du 
Roi* Cet ordre eft adreffé au Gouverneur de 
la Province, ou à celui qui y tient fa place, & 
par lui donné aux Procureurs du Pays, qui écri- 
vent en conféquence les lettres circulaires pour 
k convocation* L'Archevêque d'Aix eft chef 
de raflemblée comme premier Procureur du 
Pays. Après lui font les deux Evêques Procu» 
reurs, joints du Clergé, enfuite les deux Gen- 
tilshommes Procureurs, joints de la Noblefle, 
puis les Confuls d'Aix ,.Procureurs nés du Pays , 
enfuite les Procureurs Syndics des trente Com- 
munautés qui ont droit de préfence aux aflera- 
blées, le refte des trois Ordres en étant exclu. 
Les terres adjacentes, qui font Arles & Mar- 
feîUe ,& quelques autres lieux bien moins con- 
fidértibles, reconnoiffoient autrefois l'empire, 
& n'ont point de place à ces aflemblées, comme 
ne contribuant point aux charges de la Province, 
Seulement les deux Villes ont droit d'avoir alter- 
nativement leurs Députés auxaffemblées; fa voir, 
Marfeille, dans les années de nombre pair, & 
Arles dans celles de nombre impair ; mais ces Dé- 
putés n'y ont aucune voix délibérative , fi ce n'eft 
à l'égard deschofes qui leur font communes avec 
le Pays , comme le quartier d'hy ver , la garde- 
côte , &c. C'eft par k même raifon qu'aucun 
des Gentilshommes habitués dans l'une ou dans 
l'autre de ces Villes, n'eft reçu à être Procu- 
reur du Pays, ni Conful de là ville d'Aix, (î 
d'ailleurs il n'a des fiefs ou des terres dans l'é- 
tendue afFouagée , qui le foumettent aux con- 
tributions qui s'y paient. .Après les Procureurs 
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Syndics des Communautés , font le Tréforier^ 
Général du Pays, les deux Greffiers & Tlngé- 
nieur* L'Intendant y eft le feul Commiflàure 
du Roi. 

L'ourerture de l'aflemblée fe fiiît par un pe- 
tit difcours du Gouverneur ou Lieutenant-Gé- 
néral, fuivi d*un autre de l'Intendant, auquel 
le Préûdent & le premier Procureur d'épée du 
Pays, ou, en fa place, le Procureur de robe, 
nommé ailêflêur, répondent. Après la cérémo- 
nie de l'ouverture, le Gouverneur ou Comman- 
dant fe retire de rafTemblée; mais on lui rend 
compte de toutes les délibérations. Les déli- 
bérations fe font toujours à la pluralité des voix , 
qui fe donnent publiquement. S'il y a partage^ 
on revient aux opinions, hors dans le cas où 
le Roi eft intérefK, où le partage eft en fa fa- 
veur; mais ces cas n'arrivent point, & un tel 
partage eft fans exemple. On fait enfuite un 
total de recouvrement tant du don gratuit que 
des autres charges. On publie enfin le procès 
verbal de tout ce qui s'eft paflë dans raffem- 
blée, contenant les propofitions, délibérations 
& réfolutions, le tout ngné du Prélident, des 
Procureurs du Pays , & des Procureurs joints ; 
& c'eft en vertu de ce tiare que le Tréforier- 
Général fait fes recouvremens. 

Comme les ailêmblées générales durent peu , 
quand il arrive des affaires imprévues auxquel- 
les il faut pourvoir par une autorité fuffifante, 
l'Archevêque & les Confuls d'Aix, Procureurs 
nés du Pays, s'aflTemblent extraordinaîrement 
dans le Palais de l'Archevêque , & forment leurs 
délibérations pour terminer l'affaire qui fe pré- 
fente. Si elle eft trop importante, ils la ren- 
voient 
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voient à une *autre aflèmblée des Procureurs 
joints , qui eft convoquée par les premiers ; 
mais à l'égard des Députés des Communautés, 
comme ils feroient en trop grand nombre , on 
fe contente d*en avenir deux à tour de rôle, 
lefquels conjointement, avec les uns & les au- 
tres, délibèrent fur ce qui fe préfente : à l'ex- 
ception néanmoins qu'ils ne peuvent jamais con- 
férer les charges vacantes , ni ordonner au- 
cune forte d'impofîtion, cette autorité éunt 
réfervée aux aflemblées générales. 

Tel eft le ptécis des aflemblées d'Etats dans 
les quatre grandes Provinces en France, qui ont 
confervé cette forme d'adminiflration. Quel- 
iqoe long que ceci ait pu paroître , j'ai fait ce 
que j'ai pu pour l'abréger; j'avertis que j'ai pris 
mes mémoires fur tout ce détail dans F Etat de 
la Srance^ de Mr. De Boulainvilliers ; je n'aî 
iàitque débrouiller & élaguer la matière, & 
copier ce que j'en ai cru néceflkire. Les Inten- 
datis dont il a extrait les mémoires , les ont four- 
nis à la fin du fiécle pafTé, tems de fplendeur & 
de dignité pour le Royaume : je ne répons pas 
des changemens arrivés depuis, qui ne font pas 
fans doute de grande conféquence. 

Section IIL 

DéfeÙuofités de ces AJfemhlies. 

JE dois prévenir d'abord, que fi je remarque 
des défeébuofités dans celles de ces aflemblées 
qui font établies, ce n'eft point pour m'érîger 
en réformateur. Je fais le refpeâ qu'on doit 
aux ufages reçus > & dont les Peuples fe con- 
IV. Partie. It 
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tentent. Je n*îgnore pgs que, pour remédier i 
un inconvénient, on tombe dans pluiieurs au- 
très qui ramènent nécefllairement les hommes fa- 
ges à l'ancien ordre; mais ce que je note ici n'a 
de rapport qu'à de nouveaux établifTemens dans 
lefqtâels on pourroit éviter les défeébuofités^des 
premiers, (car où n'y en a-t-îl pas ?) fatls pour 
cela craindre les inconvéniens des innovations. 
Car innover , c'eft changer les chôfes établies 
pour y fubftituer des uiages nouveaux; mais 
établir un ordre où il n'y en a points c'eft régler 
& non innover. 

De toutes les aflemblées d'Etats que |'ai mi- 
Tes fous les yeux, je crois qoe^tout le monde 
penfera comme moi, que la plus belle eft celle 
du Languedoc. La dignité des repréfentans , 
l'ordre des féances, celui des opinions, la fub- 
divifion jufte & claire qui en ré&lte, f-afttve 
autorité des Commiflàires du Roi , tout con- 
tribue à donner à ces Etats le point de peifec^ 
tionoù l'on peut porter ces fortes d'aflèmblées^ 

Quelques-uns ont prétendu que cette forme 
d'adminiftratlon donnoit trop d'autorité aux 
Evoques. Il feroit difficile de déBW)ntrer en 
quoi. Eft-ce dans l'aflèmblée? lô Corps dô là 
Nobleflê y eft auflî nombreux , & celui du Tiers- 
Etat y eft au double, comme de droit, puifque 
c'eft lui qui porte le poids principal des char- 
ges. Eft-ce dins Içs afflettes? il eft naturel qu'un 
Evêque ait plus d'autorité dans fon Diocéfe que 
des Particuliers, il eft vrai; mais ces afiiettes 
font, en petit, balancée^ avec là même égalité 
que l'adèmblée des Etats. Il ne s'y agit que 
d*ùne répartition particulière faite fur un tarif 
qu'il n*€ft point pernlis de changer, & d'ailleurs 
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coûtes ces opérations de détail font fujettes à 
la révifion des grands Commiflàires du Roi pen- 
dant la tenue des Etats fuivans ^ & non-feule- 
ment à leur révifion, niais, en cas de contra- 
vention aux réglemens du Confeîl, à leurdé- 
cifion entière & fans appel. Suppofdns néan- 
moins (comme il eft vrai) que Tautôrité des 
Evêques foit confidérable dans ràdminîftràtioh 
intérieure ; de qui la Cpur & les Peuples doî- 
vent-ils moins fe défier? De deux chofesTune, 
uïi Evê(iae eft homme ou Prêtre : dans lé pre- 
mièr cas, il tient tout de la Cour, il en èfpére, 
ou les plus hautes dignités , ou la tratiflation à 
de plus mraflds fiéges , ou des Abbayes , &c. 
Dans le fécond, il èft attaché à fes devoirs qui 
font k juftîcc & la charité. Dans tous les deux , 
il ne peut que perdre au défordre & au trouble. 
Jô tfendlfài pftsdavïfitage fur cette objeétion, 
que je croîs ttès-fbiWe/ 

B y eîi auroît uèe atitir è à feîre , félon moi ^ fur 
la facilité dô fe faite répréfenter par Procu- 
reur. Gela nuit à la fplendëtif des Etats, que 
f aï ■ démontrée néceflaire. Je croîs d^ailléurs 
qu'on ne feuroît tf<;>p accoutumer les princi- 
paux d'une Province à être Citoyen^ , à ne point 
dédaigner les moindres détails qui peuvent fer- 
yîr à Tutilité de kfw Patfiejà.s'inftruire des 
ioîx civiles & mimîfcîpales , à apprendre à trai- 
ter ^vec lés hommes^ à les raitiéhfef à fbn avîà, 
à favoir céder quand il le ftfut, à ft tendre enfiù 
pifop¥e§ Éfôi afFàires. Cette habitude le» élôî^e- 
roît éjgalémént , & de cette Phîlofophîe môllé 
qui fuît tbùs les deyoirà d'Etat pour fe livrer au 
-plaîfir ou à des 6ccu{^atîoris i foi , & <Ie cett^ 
ambition d'intrîÉuê & d'avancement qui n'imtw 
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gine rien de digne & d'honorable entre Tînac- 
lion & le mînîftére, manie qui peuple la Ville 
& la Cour d*inQ*igans affamés qui ne font bons 
qu'à écarter les bons Sujets, tandis qu'ils eut 
fent pu être très-utiles & confidérés dans leur 
Patrie. Tel homme autrefois avec un nom , de 
grands talens & une habileté aquife , fe bor- 
noit à être confidéré dans l'Hôtel-de- Ville de 
fon canton, dont le Secrétaire aujourd'hui fe 
croiroiç trop d'efprit pour la Province , & vou- 
droit venir à Paris. Quant à ceux que le Prince 
juge dignes d'être ramenés, près de fa perfôn- 
ne , cette éCQle d'affaires ne peut que leur être 
très-utile. Louis XIV. demandoitau Cardinal de 
Janfon, auHî bon Négociateur qu'habile Cour- 
tifan, où il en avojt tant appris. Sire^ dit-il, 
c*eft en courant la nuit avec une lanterne four-^ 
de^ tandis q^ue j'étais Evêque de Digne ^ pour 
faire les Confuls d*^ix^ Nota que, commie j'ai 
dit, ces Confuls d'Aix font premiers Procureurs 
du Pays , & premiers Officiers municipaux de 
la Province. Je crois donc qu'il faudroit que 
les Barons ne puflènt être repréfentés par Pro- 
cureurs, fi ce n'eft par leurs propres enfans en 
un âge compétent, & qu'il y eût certaines Baron- 
nies nommées pour remplacer les abfens pour 
affaires ou volontairement, le tout félon leur 
rang & avec un ordre particulier & aifé à pref- 
crire. Je n'excepteroîs de cette régie générale 
que les Princes du fang. 

En Bretagne, je trouve que laduennalitédes 
aflèmblées eft un défaut. Gn ne fauroit donner 
trop -.de vie à une femblable adminiflratîon , & 
obvier au trop d'autorité que peuvent prendre 
ceux qui gouvernent dans TintervaUe. On ob- 
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Jefte à cela qu'il n'y a pas fouvent des affaires 
pour occuper les Etats tous les ans; cela peut 
être pour les petits Pays ; maïs de grandes Pro- 
vinces auroierit, félon mon plan, tant de diP- 
férens détails , qu'elles feroient bien garantie» 
de cette inaftîon. Les firaix des Etats font en- 
core une raîfon. J'ai démontré que c'étoit un 
argent qui cîrculoît dans la Province & y ani- 
moît l'indullrie : (î cependant ces fraix font trop 
fons, on peut les modérer; mais je ne vois pas 
que cela épuife le Languedoc. Sur la vie ordi- 
naire de l'homme, il eu environ pendant trente 
ans propre aux affaires; il me femble qu'il vaut 
mieux qu'elles lui repaflènt fous les yeux trente- 
fois que quinze. Plus fouvent un père de fa- 
mille régie fes comptes, mieux il arrange" fes 
affaires. 

Un autre inconvénient, félon moi, c'eft la 
multiplicité des Députés de la Noblefle. Je ré- 
pète encore que je ne parle que pour ce qu'on 
voudroit établir. Tant de têtes , ou ne font 
qu'une voix, ou dégénèrent en cohue. L'un & 
l'autre de ces excès eft également à craindre : 
les gens de poids & d'autorité dominent parmi 
un certain nombre de gens choins;mais dès 
qu'une aflêmblée , quoique très-noble, devient 
Peuple , la force de poitrine & la chaleur de 
tête font les qualités principales de ceux qui 
s'y font remarquer. 

En Bourgogne, lît triennalité eft' établie, & 
rentrée des Etats ouverte à toute la Noblefle. 
Je ne fais d'ailleurs fi cette EleéMon n'eft pis 
un repréfentant un peu foible d'une fi noni- 
breufe aflêmblée & pour une telle Province. 
' Je ne fuis poiot inftruit de Tadminidration 
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intérieure, & fi je m'en inftruîfoîs, ce ne fe- 
roic pas pQur la blâmer. Mais je dis que dans 
une Province où Ton établiroic des Etats, fur- 
tout qui ne devroient être tenus que tous les 
trois ans , je voudfois que l'autorité de l'inter- 
règne réfidât dans un Confeil plus nombreux. 

Ce n'eft qp'un Confeil primitivement deftiné 
à cet ufage qui gouverne aujourd'hui le muni- 
cipal de la Provenùe. Cotte Province, la plus 
économe de toutes, & celle qui eft le plus 
forcée à l'être p^ fon aridité , fa iituation & 
fes chaînes, fe trouve bien de cette adminif- 
tration peu couteufe ; mais il eft aifé de voir 
qu^elle ne conviendroic point par-tout ailleurs. 
Elle n'eft ni folide ni égale , peu en état de fe 
foutenir contre les entreprifes des Cpmmiflai- 
res du Roi , fuppofé qu'il y en eût qui yoqluf- 
lent anéantir fes privilèges, & de rien difputer 
à l' Archevêque d'Aix , Diocéfain de la, Ville 
principale, Préfidentdes Etats, & chef encore 
de l'autorité permanente pendant l'intervalle. 

Cette Seétion, & ce que j'ai dit dans ma 
première Partie développe aOèz quelle feroit 
mon idée fur de femblables établiflèmens qu'on 
voudroit faire. Tâchons par un exemple de la 
faire mieux concevoir encore. 

Section IV. 

EtàMiJfement de nouveaux Etats. 

JE fuppofe qu'on voulût réduire la Guîenne 
en Pays d'Etats, en y faifant entrer tout ce 
qui en cdmpofe le Gouvernement, la Gafcogne 
proprement dite, le Quercy, le Rouergue, le 
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Përigôrd, rAgéiroîs, le Condompîs, & tous 
les petits Pays d'Etats qui bordent les Pyré- 
nées depuis le Languedoc jufqu'à l'Océan , de 
la même forte que ceux du Vélay, du Viva- 
tais & du Gévaudan , font joints aux Etats du 
Languedoc; on y trouveroit deux Archevê- 
ques & dix-huit Evêques, un pareil nombre de 
Barons , & le double de Députés du Tiers-Etat 
oompoferoient une affemblée très-refpeftable , 
dont les différentes parties ne feroient pas plus 
étrangères Tune à l'autre , que ne le font celles 
do Languedoc , dont les frontières font à plus de 
quatre^viiigt lieues les unes des autres en certains 
endroits» Cette ailemblée toute brillante qu'elle 
ferait, ne feroit pas allez nombreufe pour être 
à charge parfes fraix. Soit que le Roi voulût 
né Aire qu'une Généralité de toute l'étendue 
de cette vafte Province , &c. foit aulfl qu'il 
voulût laiffer fubfifter les trois Généralités tel- 
les qu'elles font, les trois Intendans pourroient 
être également Cormniffaires du Roi , & avoir 
avec leurs adjoints la même infpeétion fur les 
affaires générales & fur celles de détail , qu'en 
Languedoc. 

Je fuppofe que fuivant le projet entier, le 
Miniftre des Finances, après un calcul fait de 
ce que rapportent les fermes au Roi dans cette 
étendue , & du montant des impofltions ordî-r 
naires & extraordînaites qui s'y lèvent , laîfsât 
la difpofîtion du premier oMet aux Etats dans 
la forme qu'il luiplairoitprefcrire , & ordonnât 
que les fommes provenantes du fécond de ces 
objets , feroient împofées fur les terres en forme 
de taille réelle dans les Pays où elle n'efl pas 
établie , & dans ceux Où il n'y a pas quelque 
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privilège particulier qui donne une autre forme 
d'impofitîon relative à la qualité du Pays & du 
commerce: alors la première opération de cette 
nouvelle aflemblée , formée & dirigée par les 
ordres du Roi, & félon les. vues du Miniftre, 
feroit de nommer des Commiflàires afFquageurs 
félon les réglemens du Confeil , & dans la 
forme que j'ai expliquée dans ma première Par- 
tie , & qui fe pratique pour le Pays de Proven- 
ce. Ces Commiflàires feroient chacun de leur 
côté un rapport du produit de chaque Evêché. 
Ce rapport examiné, avec foin , dans une nou- 
velle aflemblée des Etatsi, une fois reçu& con- 
firmé par un Règlement & Arrêt du Confeil, 
pourroît fervir de tarif général & perpétuel 
pour la répartition des impofitions dans toute 
l'étendue de la Province. Il ne feroit plus queC- 
tion alors que d'établir des Càdaflres pour la 
fubdivifion particulière de chaque Evêché. J'en 
ai encore donné le modèle dans ma première 
Partie , modèle très-aifé à fuivre. Car je remé- 
die ici aux deux.inconvéniens que j'ai notés 
dans les vains eflSis qu'on a fait pour établir la 
taille tarifée , à favoir , dèfiiut du confentement 
des Peuples, & d'autorité dans les répartiteurs. 
Il faut fuppofer comme préalablement faite 
une opération délicate , mais qui n'efl; pas à 
beaucoup près imppflîble. C'eft d'établir quels 
biens doivent être regardés comme nobles , & 
quels autres comme roturiers dans les Pays où 
cette diflinftîon n'a point été faite, & où le 
Clergé & la Nobleflè ne paient point de taille. 
Cette opération de\'Toit précéder celle du tarif 
général, parce qu'il fe trouveroit dans- tels Eve- 
chés bien plus de, biens dans le cas de la nobilité 
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qué*dans d'autres. Pour y parvenir, fans que les 
Propriétaires privilégiés euflènc à fe plaindre, 
il y auroit deux partis à prendre: l'un feroit de 
laifler dans chaque terre & bénéfice la conte- 
nance de quatre charrues affiranchies de toutes 
tailles , fur le choix qu'en feroient d'aujour- 
d'hui les poflèflèurs. Le choix une fois fait, le 
liirplus feroit compris dans les Cadaftres ou li- 
vres terriers lors de leurconfèftion, & fournis 
au payement de la taille. Par-là toute exemption 
accordée aux charges ceflèroii; il n'y auroit que 
le vrai Propriétaire du fief ou bénéfice qui en 
jouîroit pour la portion déterminée. L'autre 
moyen feroit de regarder comme nobles tous 
les biens unis aux fiefs ou aux bénéfices avant 
l'année 1555. tems où le Roi Henri II. établit 
définitivement que la taille ou taillon feroit le- 
vée fur tous les contribuables à la taille, pour 
tenir Heu de viin-es & d'uftenciles aux compa- 
gnies d'hommes d'armes érigées par le Roi Char- 
les VIL pour faire le fervice que le» pofleflèurs 
de fiefs & dé bénéfices étoient obligés de faire 
perJbnnellement auparavant. 

Je n'ignore pas que bien des Seigneurs qui 
peutyêtre donnent une extenfion un peu forte 
au privilège, que plufieurs pauvres Gentilshom- 
mes dont le domaine n'eft point fief, qu'un nom- 
bre enfin prefque infini de privilégiés par char-- 
ges foit financées, foit chez le Roi, foit dans 
les troupes, que bien d'autres encore fe trouve- 
ront léfés par cet arrangement ; mais je cherche 
ici le bien général, & quand on fait où l'on 
va, les petits fentiers ou buififons ne détournent 
pas. D'ailleurs, ils voient tous que leurs pavfani 
accablés fe retirent, & que la campagne fe dé* 
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peuple. Que leur vaudn-t-elle quand elle le 
fera tout-à-&it ? L'exemple enfin des Pays où 
cela fe pratique, & où Ton feroit au défefpoir 
d'aquérir leurs prétendues firanchifes, efl: trop 
frappant pour qu'ils ne fe rendent pas à de tels 
objets. Enfin, quand lèsPeuplesverroîent qu'il 
efl queflion tout de tson d'établir l'égalité des 
charges & le Gouv*eraement municipal , de re- 
trancher totalement les contraintes, tout ap^ 
plaudiroit à cette entreprife; lesregiflres publics 
fençiient exhibés,* & tout le monde feroit char- 
mé de concourir à cet établiflement. Tout ai- 
deroit à faire connottre aux Commiilàiresla va- 
leur réelle des fonds de chaque Ueu, la manière 
dont les bommesy vivrat, trafiquent, & paient 
les impôts, & la poffibilité effeétive où ils font 
& peuvent demeurer, fixement de tes payer à 
l^venîr. 

Le détail dont il s'agît, n'eft. pas auffi diffi- 
die qu'on peut le croire. Trois hommes labo- 
rieux, intelligens & bien intentionnés peuvent 
évahier ^aétemeat une éleéUon dans l'efpace 
de trois mois, & connottre, avec la dernière 
ex^Àitude , la proportion d'un lieu à un autre. 
A plus forte raifon, les Commiflaîres des.Ca- 
daflres particuliers connoîtroient enfuite Faci- 
lement ce que chaque tenement doit payer à la 
décluu'ge de fa Paroiflb, fans que les change- 
mens qui peuvent arriver à l'égard des déten- 
teurs des fbnds , en apportent aucun au tarif gé- 
néral ni particuHer. Les grandes affitires où l'on 
prévoit beaucoup de difficultés, fe rendent faci- 
les dans l'exécution, pourvu qu'elles foienten- 
tfeprifes avec courage dans la vue d'une utilité 
fe;ïfîble & générale, * que les moyens pour 
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Pcxëcurion , fuient fimples & préparés avant 
toute chofe. On auroit d'ailleurs des modèles 
pour cette opération, & Ton trouveroit tous les 
mémoires néceflàires dans les Pays où Ton ta- 
rife de la forte, ainû que des hommes propres 
à aider les Commiflaires & à les mettre en état 
4e travailler avec la dernière jufteffe. 

Section V. 

Adminifiratiou intérieure. 

ON- m'a alTuré que dans certains Pays d'E» 
tats les Evéques ou le Préfident de cet or> 
drc s'arrogeaient le droit exclufif de propofer. 
Comme il n'en eft point fait mention dans la 
réiacioa de ces aflemblées que j'ai extraite, je 
n'ai pi^ remarquer cette prétention ou cet ufage 
comme une défeéhiofité. Mais c'en eft une af- 
ibrément, & je ne vois pas pourquoi les Préfi- 
dens des trois Etats n'auroient pas le mémei 
droit comme ils ont égaleme«u celui d*exc1u« 
flon, puifque Tintérêt eft général. Sans con- 
tredit, dans rétabliftëment de la Monarchie, 
les dpix premiers ordres ont été égaux, & ils 
le ibnt encore , quoique le refpeA & la recon- 
noiiSince aient fait donner le pas au Clergé. Ils 
ont depuis admis le Tiers-Etat aux aflemblées, 
fans doute par des con(idéi*ations de {uftice* 
Une des^ premières dès lors ril que les dîftinc- 
tions n'y foient que cte déférence , & nullement 
d'autorité abfolue. 

C'eft fur ce plan que je voudroîs diriger tou» 
les arrangemens de détail , Ibit dans î'aflfemblée 
général des Ecats, foit dans TadminiAration dt^ 
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rinterregne , foît auffi dans le Gouvernement 
des difiërens cantons de la Province. 
Les Maires, Confiils ou Députés des Villes 

Ïrincipales font ce qui compofe le Tiers-Etat. 
1 faudroit pour donner plus de relief à ce mu- 
nicipal & plus d'éniulation dans leur adminif- 
tration, que la première place d'adminîftrateur^ 
fous quelque nom qu^on puifle la déligner, fût 
donnée à un GenciÛiomme , ou poflTédant fief, 
ou Officier retiré, dans les lieux où on peut 
en trouver, par préférence aux gradués ou au- 
tres Bourgeois des Villes. Les fentimens que la 
naiflànce infpire, Taifance , la meilleure édu- 
cation, toutes ces chofes donnent une forte d'é- 
lévation qui rejaillit fur remploi. La vanité 
fait éviter au moins autant de baflëflès que la 
délicatejQiê , & toutes ces chofes concourent au 
bien général; les monopoles diminuent, & le 
bon ordre s'établit.' 

Il fîiudroit de plus que les Officiers munici- 
paux fuflent élus tous les ans; mais que les an- 
ciens fervident encore une année avec les nou- 
veaux , qu'ils mectroient d'abord au fait des af- 
faires. Par-là le bon efprit de l'adminiUration 
fe perpétueroit. Lors de la tenue des Etats, 
ce feroit un de ces adminiftrateurs anciens qui 
y feroit député. Il y porceroit une idée exafte 
de l'adminiflrarion particulière de la Ville dont 
il feroit l'organe, & de tous les lieux de l'ar- 
rondiflement; il feroit en état de donner des 
idées pour l'accroiflèment & pour la protec- 
tion du commerce de fon canton, & par une 
oonféquence néceffaire pour l'augmentation delfe 
revenus de la Province & des Communautés 
qui la compofent. 
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Il faudroît qu'il en fût de même des Syndics- 
Généraux de la Province , doublés de la forte, 
renouvelles auÛi fouvënt, & continués de la 
même manière; que parmi ceux-ci il y en, eût 
toujours un ou plufieurs à la fuite de la Cour 
pour la correfpdndance des afiaires. Ce feroit 
une Ecole où pourroîent fe former bien des 
Sujets utiles à TÈtat , foit pour les affaires étran- 
gères par l'habitude de traiter avec les hommes , 
de concilier divers intérêts, &g. foit pour être 
employés dans l'intérieur du Royaume ^ par 
l'aptitude & les connbiflTances que leur dohtie- 
roît celle des affaires de leur Province. 

Que tous les emplois généraux fuflènt à ia 
nomination des Etats affemblés. Pour cela je 
crois plus à propos de fuivre dans les délibéra- 
tions la forme reçue en Languedoc, où les Dé- 
putés dés trois Ordres délibèrent tous concur- 
renment fur les affaires de la Province dans une 
falle commune, & où chacun des Députés a fa 
voix, que celle de Bretagne, ou de Bourgogne, 
où les trois Ordres s^afiemblent & délibèrent 
féparément ; car dans ces ijemiéres le plus grand 
nombre des Députés du Tiers-Etat ne lui donné 
aucun avantage. 

Voilà pour les détails ce que j'ai cru dé plUi 
indifpenfable à dire; j'évite d'entrer dans la difl 
cuilion particulière, pour me donner le moine 
qu'il efl pofflble l'air de fîrire un projet. Je pour- 
rois d'ailleurs paffer mes. forces , & propoler 
des chofes fujettes à des inconvéniens , au lieu 
que je ne penfe pas que ce que j'ai dit jut 
ques ici, puiffe avoir dèut* faces. Gardons cet 
avantage ; il vaut mieux omettre que de dire ]Droi^ 
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Section VI. et derniers. 
RéfiexfMs générales. 

LEs trois objets (fe mon plan font remplis ; 
avantages des Peuples, avantages de la 
Royauté, ftcilité & Moyens de rèxécution. 

Il eft inouï , m'objefteta-t-on , qu'un Prince 
làit appris à tbut un Peuple accoutumé à ne con- 
iioitre que fa voix & fefe ordres, lui ait appris, 
dis-je., à fe gouverner lui-même, à faire corps, 
& à fe réditnerén quelque forte de Tobéiflànce 
par des tributs. Les Souverains qui trouvent 
de femblaUes établffièmens , lès fiipportent 
pour ne. pas mettre, le Pebple au défefpoir, & 
tâchent petit- à-petit de- détruire toiic«ce qui 
n*e(l pas direâemeâc fournis à leur volonté ar- 
bitraire. 

Je ne faiâ fi te font lesf Sujets fidèles qui re- 
gardent leâ Princes fous ce point de vue; mais 
je répéterai que toiis les Souverains qui dnc 
aii9é leurs Peuples ^ qui -leur ont donné des loix 
fondamentales, des privilèges. Sic. font, après 
des révolurions de fiécles , l'objet encore de l'a- 
mour &du culte de letirs Sujets^ & hiîflfèfit à 
leur poftériré utie puiflànce fernle & alfurée 
par le refpeéb & è'afiWbion des Peuples^ Nous 
en levons des exemfdes domefllques ^ & je ne 
parle que pour nous.. 

J'ai démontré^ avec toute la vérité dont je 
fuis cîâpâble , & parce, que j'en fuis imimèmenc 
perfoadé^ que le Roi'étoic bieti nieûx obéi, 
crtiPiA fervi dam. tes Pays d'Etats que dsfns 
lesPays d*Eleftîon. Il l'eft volontairement d'ail- 
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leurs y & n*efl^ce rien que cela? L& Prince en 
établiflsint de nouve«ttic Impôts , en ordonnant 
k condtiuation dds anciens ^ &Ck confaltefatis 
doute fon Confeil 4'affîiirc8 5 fon Confeil de 
confcience, & plus que tout^ cette voix îfité- 
rieùre qui parle au fônd'dà cœur des Souve- 
rains ,• & qui leur dit qu'ik rie peuvent tout ieî- 
bas que pour vouloir le^teir; mais ni lui, ûi 
ceux qui r^tour0flt,^<i6l>èfUVênt bien connol- 
tre la mifére des habitans de la campagne. On 
cite ce mot d'une Reine très-inftruîte , qui fur 
ce qu'on lui rçpréfentojt. que ks pauvres gens 
mourôîènt de niîm, Sîi : On peut vivre avec dt^ 
pain Ê? du fromage. Je ne vis jamais campa- 
gnard dire , fur les chofes de la Ville , une naï- 
veté comparable à celle-là. Cette Prîncefle ima- 
gînoit, fans doute, que c'écoit le dernier pé- 
riode de la mifére que de vivre ainfi; & je fuis 
perfuadé que les Princes ignorent encore que 
ce feroit le comble de la profpérité publique , 
que tous les Payfans euffent Eté & Hy ver du 
pain bien dur , ce qu'il leur en faut pour eux & 
pour leurs enfans. C'eft ce que les Députés, 
qui compofent les aflèmblées d'Etats , & quf 
viennent de tous les coins d'une Province, 
n'ignorent pas. Ils repréfentent au Maître leur 
accablement, ils mêlent ces repréfentations de 
mille proteftations de zélé & de fidélité. Le 
Prince a-t-il des raifons pour infifter, on ac- 
corde tout ; ce confentement fuppofe de droit 
& de fait celui de tout le Peuple. Don gratuit 
pour la confcience & la bonté du Prince, au- 
tant que pour fon tréfor. Au Heu de cela tout 
elt muet dans les Pays d'Eleétion. Jamais de 
plaintes qui ne foient des murmures, jamais de 
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rapport direA da Prince aux Sujets , jamais d'ac- 
clamations pour fit prolpérité , de proteftations 
pour le bien de fon fervice, de renouvellement 
du ferment de fidélité. Les honmies y vivent 
comme des troupeaux fans padeurs, dont le 
loup ravie tantôt l'un, tantôt l'autre. Le Maî- 
tre qui eft le Pafteur univerfel, e(l trop éloi- 
gné, & la garde étrangère à laquelle ils font 
confiés 9 eft fouvent ceUe. qui les dévore. 
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RÉPONSE 

AUX 

OBJECTIONS 

Omtre le Mémoire fur ks Etats 
Erovinciatix^ 

a^ N Ecti^in (Jfoî a =etirîchî notre Langue 
^ d'une èxpreflîon compofée de deut 

^^'mots^ cenfés. inalliables jufqu*à ce 
****'^** Jour ^ Qle Financier Citoyen) a com^ 
batpi le Mémoire fur 1e$ Etats Provinciaux par 
ides rajfonsdonc il eftbon, je croîs, d'eiamîner 
la folîdité, Rîén i?eft plus dangercox d*une 
put que refprît (VftématîqUe mîi en exécution; 
ft s'il eft vrai que l'Auteur du MStaoîrè furies 
Etatà , (bit de ces Auteurs fyftimatigpi^is qui n*ont 
'voui» voir les chofts que d^un cSté^ en te louant 
de feîB intentioiis ^ & liJFÏkcbant gré d'avoir oc- 
câfionné un débat,, qui , feittbîabléi à l'aéHon de 
l'acier contre la pîeme , fart éclorfe la lumière, 
il faut le reléguer dans l'ordre de ces homntea 
dont heureufement les vîfions tournent du bon 
xôté, & rejetter foii pfoiet; mais d'autre part, 
ilferoic injufte ^ dans un fiécleéclairé , d'adopttft 
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des principes obfcurs & fufpeas, & de réprou- 
ver un plan Ample & à découvert fur de pures 
allégations foutenues d'un ton impofant & d'un 
air de myftére & d'habileté. 

Raîfonnons donc ïur les objets dont il eft 
ici queftion. Raifonner eft \à lot de chaque 
homme en particulier; ^édder n'eft dû qu'au 
Public: je vais, en conféquethce, reprendre ar- 
ticle par article, tout le Chapitre de cet Ou- 
vrage qui concerne les' Etats , & déduire , le 
moins mal qu'il .me fera poflihle, les raifçns 
qui peuyerit combattre Içs bbjeétions. i^ . ^ . 

Les Provinces d'Etats (dit le Financier Citoyen) 
qui jouiflenc-j en apparence 5 d'un bîen-étre que' les 
autres Provinces femblent leur envier , ont donné 
lieu à plufieurs Ecrivains d'exercer leurs talens. Le» 
uns ont propofé de mettre tout le Royaume en Pro- 
vinces d'Etats vies autresdefHppirîmer lei privilège! 
des Provinces d'Euts, & de les réduire à la condi- 
tion des Provinces de l'intérieur. Des avis ainfi po- 
tages annoncent ties Auteurs fyflémadques qui n ont 
» youlu voir lek chofes que d'ira côté. 

On pourront d'abçrd ft plaindre de U. forte 
de niveau mis entre deux prqponins fi opppfés 
d'objet& d'iit^tibn* Depuis le combat de fi^ipic 
Michel ,8ç ifer Satan, il ne Te vit jamais des; ri- 
vaux moin& faits pour être.mis en balance/.En 
Tuppolànt la réalité de ce qui s'appelle drqhiç*- 
bas, (fuppofition.qu^qnittç permettra de^fair^ 
tant que le Créateur ne .retiiiera^pas la main de 
deflîis le plobê que nous ikbîtbns) y. a-t-il à 
faire comparaifon entre celui qui calcule le mé- 
pris & la deftruAion du droit en fon tout, ou 
en. quelqu'une de fes partiisis, & celui qui en 
' démontre l'utilité & en proEçJfc l'extenfion ? Un 
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Aateur dîdaftîque s'expofe au foupçon de mé- 
connoître des différences fi eflentîelles , quand 
il les met en parallèle en lespréfencancde front 
-& ftns aucune note dîftînétive. 

A l'égard du reproche de n*avoir voulu voir 
les cbofes que d*un ctté^ ce font des imputations 
aufli aifées à avancer en paflant, que difficiles 
à démontrer. L'Auteur do Mémoire fur les Etats 
Provinciaux a confidéré & montré fon objet de 
tous les fens. Il fuffit de lire le Mémoire, pour 
être convaincu du fait & de l'intention. 

La première Partie traite de l'utilité des 
Etats relativement au bonheur des Peuples, & 
dans les fix Seftions qui la compofént, on met 
à découvert tout le régime intérieur & le pré- 
tendu myftére de Tadminidration municipale. 
La deuxième Partie confidéré les avantages 
des Pays d'Etats relativement à l'autorité roya- 
le, prouve que l'autorité y efl: plus préfente, 
s'y montre avec plus de majefté, & fait por- 
ter le joug équitable de la Monarchie au Peu- 
ple entier en la pcrfonne de fes notables & de 
les repréfentans; que le pouvoir y a des réf. 
fources pour fe faire obéir & craindre, plus dé- 
cifives & moins ruineufes que par-tout ailleurs. 
On y examine enfin les avantages de ce genre 
d'adminiflration du côté des finances, du com- 
merce & du crédit. La véritable façon de rai- 
fonner contre le projet des Etats Provinciaux, 
feroit d*€xpofer auffi à découvert l'adminifixa- 
tion intérieure d'yne Province en Pays d'Elec- 
tion. Il faudroit montrer que la taille perfonnelle 
eft plus équitable & moins fujette aux non valeurs 
que la taille réelle; quelesxépartitions faites par 
les élus, font bien plusH^es que les Cads^ftres; 

A 3 



^ Riponfe aux ObJeCNoHS 

dire en quoi les dépenfes générales de chacmie de 
ces Provinces d'Ëcats , & celles qui font particu- 
lières à chaque Communauté, font abufives & 
de pure furcharge pour le Peuple ; montrer IV 
bus de ce qu'on appelle liberté dans les Pays d'E- 
tats; prouver que Tautorité n'y eft préfente que 
pour être combattue; que les différentes roues 
par lefquelles on prétend diriger fon afbion , en 
énervent l'effort & la célérité. Il falloit en- 
core uxer de faux ces calculs de finance » y en 
oppofer d'autres plus réels, prouver qu'une 
Province voifîne rapporte plus, & que la per- 
ception y coûte moins, nier que les Peuples 
du Languedoc, de la Bretagne, de la Proven- 
ce, foient induflrieux, & montrer que ceux de 
la Guienne , du Poitou , & du Dauphiné le 
font davantage ; faire voir enfin que le crédit 
des corps eft une idée auprès de celui des Par- 
ticuliers, Voilà comment il falloit attaquer le 
plan des Etats Provinciaux, & en fuppofant 
que cette tâche entière eût été exàétement 
remplie, il feroît demeuré conftant, non pas 
que l'Auteur du Mémoire fur les Etats Provin- 
ciaux , n'aurojt voulu voir les cbofes que éfun 
café; mais qu'il les auroit mal vues. Examinons 
fi notre Juge s'eft donné cette peine-là. 

L*un frappé de la nécélfîté de réunir toutes les 
lignes au centre, propofè de fupprimer les privilè- 
ges des Provinces d'Etats , comme un moyen de 
donner une nouvelle force à la Monarchie, & de 
mettre plus d'égalité parmi les Sujets, 

L'autre fhppé du bonheur dont paroiffent jouir 
les Peuples des Provinces d^Etats, auroit voulu 
procurer le même avantage à toutes les Provinces 
du Royaume.. 



: On ne nie pas qu*il pe faille réunir tom^ 
les lignes au centre ; mais le premier moyen 
pour cela, c*eft de faire des lignes. Or , je pré- 
cens que ces lignes n'exiftent pas où il xk*y a point 
cTautorité médiate & organîfée , de façon que le 
Gouyçmenient ne (bit qyç riQipe^çur, & npiii 
le précepteur étemel de fes prépofés. 

Il eft cenain que de f^ppnQier les priyilégef 
4çs Pays d'Etat? f eft un moyen de mercreplus 
d*égalité parmi les Sujets : celui que côte à câie 
d'un pauvre $n avoit inhumé^ le trouva fon égal 
à tom égards. Quant à m^i je prepofe un au- 
tre m^yçu d'établir l'égalité ; c'eft de faire par- 
ticiper toutes les Provinces aux avantages de 
celles qui ont des Etats. 

Ikm/froifinf jouir ^ dit-on, & plus haut, 
fUi J0uijifff en apparence^ Je m'attendois qu^ 
ces expreilions feroient fuivies d'une preuve 
de l'illunon que cachent ces apparences ; mais 
puifquM n'en eft pas queftion dans toyt le Cha- 
pitre, je m'inlcris en faux contre ce trait. Bien 
des gens peuvent n'avoir jamais été à portée 
de VQir les diiférenees fepHbles qui fe trouvent 
encrç les habitans de ces Pays & ceux des aih 
très Provinces; différences qui fautent aux yeufî 
jpn paflant d'un Village à l'autre; mais fi fur la 
totalité peu de gens font nés dans les Pays d'£r 
uts, les autres, à la réferve d'un grand nom^ 
bre des habitans de Paris , ont une Patrie : ils ont 
des biens dans quelque Province; ils favent au 
moins comment on y impofe & lève les con- 
tributions. Qu'ils comparent cela avec TExpofé 
du Mémoire fur les Etats. 

Le premier femble svoîr mieux coanu les prliicf- 
P9I du Gouvernement iiK>aarçhique, & occupé des 
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progrès que le Royaume a faits depuis que toutes 
les forces font réunies en la perfonne du Monar- 
que: il auroit voulu détruire les privilèges des Pro- 
vinces d'ËutSy enaugmenunt le pouvoir monarchi- 
que, fans faire attention aux conféquences fâcheu- 
fes qui en pouvoient réfulter pour le Roi & pour le 
Peuple, non plus qu*aux difficultés & aux embarras 
de parvenir à une pareille fuppreflion , qui n*auro!c 
pu fe faire fans une contravention formelle au con- 
trat de réunion de ces Provinces au Royaume de 
France. 

Ce paragraphe rendroît radmînîftratîon des 
Pays d'Etats odîeufe en un feul mot, fi ce mot 
étoit bon. S'il eft vrai que celui qui veut abo- 
lir les Etats Provinciaux, femble mieux. con- 
noîcre les principes du Gouvernement monar- 
chique , que cette abolition en augmente le 
pouvoir, & qu'on ne doive être arrêté dans 
cette opération que par la crainte des confé- 
quences , & par la difficulté de parvenir à cette 
fuppreflîon , il s'enfuit delà que tout digne Lan- 
guedocien , Provençal, &c. doit concourir à en 
faciliter les moyens , & à remettre dans les 
mains du Prince ce qui lui refte d'un privilè- 
ge, abufif, fans contredit, dès qu'il barre l'au- 
torité du Souverain. Nous fommes Bretons , 
Bourguignons, Artéfiens; mais nous fommes 
& voulons être François. Nous favons que le 
pivot de l'Etat en France eft l'autorité du Sou- 
verain, que dès qu'elle a été combatme, les Peu- 
ples ont été malheureux, lesfaftions (ans bor- 
nes , & les Provinces ravagées par les étrangers , 
à commencer par les Normands de Charles le 
Chauve jufques aux Lorrains fous la minorité 
de liOuis XIV. Que linéiques malheurs qui 
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aient pu être la fiiîte de l'abus que les Favoris 
& les Miniftres ont fait de Tautorité en divers, 
tems, les calamités ne furent jamais à leur com- 
ble que par les efforts de réfiflance, ou plutôt 
d'ambition auxquels ces abus ont fervî de pré- 
texte. Nous favons, en un mot, qu'il faut chez 
nous que le Roi foit le Maître & le feul Maî- 
tre; mais fi, fur des allégations bazardées, foit 
méchantes par l'intention., foit feulement in- 
difcrétes, on prétend nousscharger de la plus 
forte des imputations, ou détruire l'édifice non- 
feulement apparent , mais peut-être néceflaire 
du bonheur des Peuples , de la prolpérité du 
Gouvernement & de la perpétuité de l'Etat , je 
me crois en droit de m'écrier : Jufques à quand , 
efclaves de l'intérêt , prétendrez-vous fubftî- 
tuer une impure pagode aux déités tutélaires de 
l'humanité? Savez-vous, fentez-vous l'éten- 
due du crime de compofer le Code des maxi- 
mes d'Etat, d'axiomes barbares qui partent tous 
d'un principe faux? Il s'enfuivroit de vos prin- 
cipes que depuis que les Monarchies exiflent, 
ce n'eft au fond que la loi du plus fort civili- 
fée ; que les Peuples ne fongent qu'à éluder ou 
à refireindre cette loi, & que les Rois ne doi- 
vent penfer qu'à l'étendre. Quand Dieu re- 
fufoit des Souverains à fon Peuple, il prévoyoît 
dans leurs cours des Politîquep tels que vous. 
Mais depuis- il eft venu lui-même autorifer 
la Monarchie : Rendez à Céfar ce qui appar^ 
tient ^h Céfar. Par la plus grande des Monar- 
chies il autorifa fon culte dans l'univers. Cet 
afte fait , ces Souverains univerfels pefans à 
leurs Etats, puifque leurs Etats leur étoîent 
à charge, difparurent : des Monarchies depro- 
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porrion fe formèrent des débris de leur puîflan- 
ce. La nôtre date de ces tems orageux & re- 
culés, &, grâces aux vertus héréditaires dans 
la maifon qui l'a perpétuée , elle verra la fia 
cififi iiÀcles 

Après avoir parlé le langage des faits, par- 
lons celui de la raifom Qu'cft-ce que la Mo-» 
narchie? Prénons-la dans fon acception la plu» 
rigoureufe, & dérivons-la du droit de conque-» 
te. Un Général abfolu qui ne voit plus d'en** 
nemis en état de lui faire tête, veut d'abord le 
repos du moment ; il pafle la nuit dans fon camp , 
place des corps-de-garde , pofe des fentinelles, 
diftribue des rondes, & s'endort. Jufques-là 
fon empire n*excéde pas les limites de Ion catnp. 
Le jour le réveille , il fonge qu'il lui faut des 
vivres pour fubfifter, des hommes poiju: appor- 
ter ces vivres ; sûreté dans fon fort pour ceux qui 
y abordent à cette fin* Delà le droit des gens. Cç 
foin le ramène à la terre qu'il n'avoit fentie que 
pour la fouler , aux hommes qu'il n'avoit connus 
que pour les combattre. Dès lors fon camp de- 
vient un Etat, & les foins du Général fe chan- 
gent en ceux du Monarque : fes gardes font dif- 
tribuées fur fes fi-ontiéres, fes corps de troupes 
au-dedans. Les diftances dilatent & diflendenc 
néccflàirement le defpotifme : les ordres du 
moment ne fuffifent plus; il en faut qui foienc 

Îénéraux & durables; commencement de loix. 
- efprit de domination embrafle tout. Il faut 
au-dedans de ce, nouvel Empire, de la cultu- 
re, de 1 échange, des tributs; le Monarque or- 
donne tout. Delà les loix civiles, les paftes 
& Itatuts de commerce , ks arrangemens de 
finance. C eft ainfi, je crois, que fe forme une 
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.Monarchie abfolae dans Thypothéfe donnée. 

Vous m'arrêtez, & je fens que je touche wl 
point diftinétif qui , félon vous , nous fèpart. 
Je demande des loix fixes, & vous voulez des 
ordres abfolus i& movibles à volonté. C'eft ici 
une grande queflion qui demanderoit un volu- 
me, & je me fens afièz Citoyen & Sujet pour la 
traiter é^Iement à l'avantage de l'autorité & 
de l'obéiffimce ; mais elle eu hors de notre fu- 
jet. Je la crois décidée en vous difant, en vertu 
de l'exemple ci-deflus, que vous rétréciOez le 
véritable empire en proportion de Ce que vous 
en aflujettiflez le régime à des ordres momen- 
tanés; que vous l'écendez en ki donnant des 
loix fiables. Mais^difons mieux, & définiHons 
dignement la plus refpeétable des autorités 
d'ici-bas. 

La Monarchie , de quelque façon qu'elle fe 
foit établie , ell un Gouvernement tempéré. 
L'autorité y eft mixte & compoféè de celle du 
Général & de celle du Magiftrat. Le premier 
donne des ordres & prépofe à leur exécution. 
Le fécond maintient les premières loix, les ex- 
plique, ou les étend au befoin & commet à leur 
manutention* Ces deux pouvoirs, fe foutenanc 
l'un l'autre , concourent à la profpérité publi- 
que. S'ils fe combattent & empiètent récipro- 
queiàent fur leur territoire refpeftif, ils détrui- 
fent la fociété. Les ordres doivent être adref* 
fés à un feul; c'eft le Lieutenant du Général; 
il lui faut la célérité & TexaAitude. iM loix 
font commifes à plufieurs; il leur faut la jufli- 
ce , poids & mefure , & autenticité. Le Lieu* 
tenant empiétant fur leslofx, devient tjrran ou 
révolté, s'il eft puiiBmt par lui-même; dur & 
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concoffionnaire , s'il ne Teft que par réverbéra- 
tion. C'eft du moins la marche naturelle des 
chofes. Si les prépofës aux loix civiles & mu- 
nicipales veulent donner des ordres, tour de- 
vient cabale , faftion & anarchie. 

Indépendanment de cette définition fixe & 
claire, dont il eft aifô de voir l'explication , 
examinons la chofed^un autre fens. On ne fau- 
roit trop éclaîrcir une matière fi intéreflante, 
& lur laquelle les fàufiès opinions dleiprit ou de 
cœur, font de là plus grande conféquence. Let 
Princes doivent faire vuiderpardes tiers les af- 
faires fujettes à la haine ^ ^ fe réferver celles 
de grâce ^ dit Machiavel. On a fenti cette né- 
cemté en France pour la Juftice; on Ta dépar- 
tie avec une égale fouveraineté dans les Pro- 
vinces aquifes ou réunies à la Couronne : dès 
lors elles font devenues Françoifes, quoi qu'en 
dife mon Antagonifte, & elles le font dcmeu-' 
rées. Les tributs & levées de deniers ne font-ils 
pas auffi de ce genre d'affaires qu'il eft bon de 
laîfler vuider aux tiers ? Et quel tiers peut être 
plus refpeftable pour les Peuples, & ft trouve 
de fait plus autorifé par leur affeftion & leur 
confentemetit , que lès Etats ? 

Un Pays^ dît ailleurs le même Politique, ne 
fe peut mieux conferver que par fes propres Ci" 
toyens. En effet , que peut faire de mieux le 
Conquérant dont nous parlions ci-deflTus, que 
de trouver un ordre d'admînîftration par lequel 
il intéreflè les notables de toutes les clafles de 
fes Sujets à l'exécution prompte & à la réparti- 
tion intérieure de fes volontés, le tout fous fa 
propre révifion & celle de fes prépofésdirefts? 
Un grand génie, & le Philofophe de la poUci« 
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'<oe Ta dit : Les pouvoirs intermédiaires ^ -fubor^ 
donnés & dépendans conftituent la nature du 
Gouvernement monarchique. Ce que vous avan- 
cez , me dira-t-on, peut être bon pour un Etat: 
qui fe forme, & qui ne peut prendre de folidké 
que par des fubdiviiions où chacun trouve fon 
compte : aînfi en agirent nos premiers Fonda- 
teurs. Ils envoyèrent des Gouverneurs , diftrî- 
buerent des fiefs grands & petits que la foibleflb' 
du Gouvernement laiflà devenir héréditaires.^ 
La fpoliacion du Souverain & le démembre-, 
ment de TËtat devinrent alors le crime univer-: 
fel. Les grands ufurpateurs fuirent obligés d'a- 
voir des ménagemens pour leurs complices : ainfî 
fe formèrent ces aflemblées dont vous réclame2; 
aujourd'hui les droits, dont vous voudriez faire 
revivre la forme aux lieux où elle fut éteinte 5 
& vous oubliez fans doute tout ce qu'il en à. 
coûté pour rendre à ces membres obftrués & 
indépendans, toute la flexibilité & Tobéiflànce 
nécefliàires pour faire de l'enfemble un vérita- 
ble corps d'Etat. . :; 

Ainfî les faits & la politique fe tournent en 
venin au gré de nos petites pallions, & en fy& 
têmes imaginaires diélés pai! l'ignorance & l'il* 
lufion. Tâchons- de redrèflèr les préjugés à cet 
égard conféquenment aux grands principes, '& 
jqu'on £ne permette une digref&on hiflorique^^ 
qui, ce me femble , répandra de la lumière ftnr 
laqueftion. - r 

Les Romains jetteront en tous f^ns des ra- 
.meaux politiques & militaires 9- qui réunirent en 
un feul Empire tout le monde^connu. Ils vain- 
quirent au-dehors , profpérerent & régnèrent 
4;ant que fous Je nom d'alliés ou de protefteurs. 
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ils le contentèrent de regere imperh popuhs , fit 
liifferent aux Nations leurs ufages , leur Magis- 
trature municipale & le foin des détails de leur 
propre adminiftration intérieure. Corrompus 
par les fuccès, bientôt les habitans de la Capi- 
tale trouvèrent ces petits pouvoirs immédiats 
trop gênans encore pour leur fordide cupidité. 
Us prétendirent fans doute la nécefllté de réu« 
nir toutes les lignes au centre. Ce centre devine 
un repaire de rari^nds publics ^ & le trône de 
k vénalité. Les Provinces ne furent plus ad- 
miniflrées que par des Oi&ciers députés de la Ca* 
pitale. En vain leiiir orgueil & leurs rapines oc- 
cafionnerent les plaintes les pins motivées : les 
Provinces ne pouvoient fe faire entendre que 
parlemoyen deproteéteursachetési grand prix, 
& les coupables revenoient aflez chargés de leurs 
richefTes poor acheter les Juges & rimpunilé^ 
Dès lors cet Empire n^eut plus que le tems de 
punir fes dévafteurs par les mains dp leurs pro« 
près Compatriotes. Théâtre de meurtres & de 
diflentions pendant tout le tems où fa propre 
réputation le'foutint encore, il finit par être la 
proie des fauvages & des brigands. Ceux qui 
Tattaquerent au Midi, Peuple à qui la nature 
femble avoir refuft d'enfanter des loix, n'éta* 
Mirent fur fes débris que des déferts. Les Con* 
qoérans du Nord au contraire , Peuples fauvages 
épiant aux A|^ , mais dontlà fociété étoit dirigée 
fur les grands principes du vrai refpeét qui ne ftu- 
roit être qu'une flA>ordination volontaire, ap-> 
portèrent dans leurs conquêtes te germe de la 
plus admirable police d'Etat , je veux dire, la 
féodalité. Parelleles Vandales & les Gothsde 
(oute dynaftie , les Lombards, les Bourgui» 
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.|n'ôm & les Francs fondèrent des Royaumes* 
L'efprît de la guerre , propre à ravir des Em- 
pires & non à les conlèrver , s*étoic fait des fron* 
ciéres trop diftantes Tune de l'autre pour que 
refprit du Gouvernement pût faire un Etat des 
Pays qu'elles retlf^rmoient. Ainfî Charlemagne, 
très-gmnd & plus grand Priw^e qu'on nefauroic 
dire^ devoit, comme tout Cobquérant heureux, 
laifler àptès lui des guerres civiles, desfciffîons 
d'Etat; mais fi ce qu'il fit comme Conquérant, 
prépara ks malheurs de fâ lamillf ^ ce qu'il fit 
comme Monîarque ^ fonda les premières vérita*- 
bl€6 Monarchies du monde cOânu ; & quand les 
traces eu Ibront entièrement effacées^ l'Europe 
changera àbfolument db face, & les noms mê- 
me des Natiôtis préfences feront effacés du li* 
vredes ViVans* 

Plus le f eQ)ea: qu'infpif ent le puifflmt génie 
& lei avions héroïques de Ce ^g^and homme i, 
noui attàdié à approfondir les annales obfcures 
de ces tems reculés , plus on découvre que dans 
tout ce qu'il fit comme Lé|îikteiir & comme 
Moifarque , il ne petdit jaiaais de vue l'établif- 
femènt dés pouvoirs intermédiaires Jbbordon- 
iiéb & dépendais ^ qui confiituent la nature du 
tkmvefbeineiit monarchi^uew 

S'agit4i efnfuite de tlifcuter le prétendu droit 
que Voils vofudriez faire revivre fur lesdiffii^en» 
tes Provinces que la fortuée, la fa^eflè & \t 
valetar de nos Princes ont réunies à la Gouron* 
ne , nous verrons que ceux même qui les ont 
iquifès, en ont jugé plus iàinement que vous, 
& n'otat :pa8 fondé leur droit fur l'hypothéfti 
des réoniocis. Philippe- Angufle & Charles VIL 
s'ils e^0c8tptnfë comme vms^ n'avoiéât pas 
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befotn de la raifon de félonie pour dépouiller- 
les Anglois de la Normandie & de l'Aquitaine : 
il fuffifoic de les pourfuivre comme defcendans 
d*ufurpaceurs. Les ceflamens de Raymond de 
Touloufe , de Humbert de Viennois , & de 
Charles d'Anjou , le mariage d'Anne de Breta- 
gne étoient des titres inutiles pour la poflellion 
du Languedoc , du Dauphiné ^ de la Provence 
& de la Bretagne. Les droits imprefcrîptibles 
de la Couronne fuffifoient. Et quel Empire , 
quelle famille^ quel homme ne pourroic, en 
vertu de quelque généalogie politique, fe étire 
on droit à troubler le repos de l'univers par 
des prétentions tOBJours renaiflantes & fans bor- 
nes ? Les dignes Fondateurs , Inflituteurs & 
-Reftaurateurs de notre Monarchie avoient des 
notions plus juftes & plus lÛres du droit public. 
Ils favoicnt quMl eft des prefcriptionis politi- 
ques plus nécellàires même que les prefcrip- 
tions civiles, & que la méthode de faire de la 
raifon & du droit des efclaves de la force & du 
fait, eft plus dangereufe encore pour l'oppreC. 
feur que pour l'opprimé. Ils favoiént ^ue l'Etat 
démembré pendant nn teins , ne fut plus qu'une 
omlM'e; qu'il a pris- croîffance & luftrepar les 
réunions légitimes. Ils ont tous aquis &>D'one 
rien envahi. La prodîgieufe grandeur de leur 
poftérité en eft en même-tems l'effet .& le té- 
moignage. Quant à nous qui voudrions aujour- 
d'hui étremoins modérés dans nos Q^&Enes; 
apprenons qu'il ne nous appartient de tous les 
droits des anciens Francs, que le nom& Téinu- 
larion de leur ancienne valeur &gônérofîté. 

:Mais les Provinces réunies eulfènt-elles été 
autrefois enlevées à la Maifon régnante, à U 

Monar- . 
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Monarchie aftuelle, à la Capitale de nos jour», 
fur quel fondement en accuferoît-on ces affem- 
blées auxquelles nous avons, au contraire, l'o- 
bligation d'avoir confervé les Provinces ea 
corps ? 

En effet, l'Italie du fécond âge reçut le même 
joug que les Gaules. Les Groths, les Lombards, 
jes Francs & les Germains y apportèrent les 
loix & le régime de la fi|Ddalité. Dans les tems 
d'anarchie , qui fuccéderent^leè Seigneurs de 
fief vexèrent la campagne & les citadins : delà 
la révolte des Villes, l'affujettiffement ou l'ex- 
pulfîon de la plupart des Seigneurs, l'éreftion 
de tant de petites Républiques , toujours en 
guerre les unes contre les autres ; la naiflànce 
des tyrans au milieu d'elles; tant de ravages 
enfin & de faélions , qui, en expirant , ont laiflH 
cette belle partie de l'Europe divifée en diffé- 
rens Etats , livrés la plupart à des Maîtres étran- 
gers. Les mêmes principes en France dévoient 
opérer les mêmes effets ; la même anarchie en« 
traine une égale barbarie ; les membres diflo- 
qués n'a voient plus de rapport ni de jeu; mais 
le nerf principal tint bon, & ce nerf ne fiit au- 
tre chofe que l'aflèmblée des Etats généraux. 
Dans ces affemblées, aujourd'hui inutiles & 
peut-être dangereufes, (i l'on veut, mais alors 
néceflTaires, le Pair orgueilleux venoit recoq-' 
ttoître un Souverain dont il avoit plus d'une' 
fois bravé la puifliànce, mais dont fl relpeftoit 
les droits. Le fier Châtelain donnoît à fes Va& 
faux l'exemple de fléchir le genou, & le Cita- 
din réfléchi trouvoit d'une part un tribunal où 
porter fes plaintes, & perdoit de l'autre ces fe- 
mences d'efprit de République que fon cbm- 
SuiH de la IK Partie. B 
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merce avec les Villes libres & anféatiques, avoît 
fait naître & germer dans fon fein. 

Ce que furent les Etats généraux pour le 
corps entier, les Etats particuliers le furent pour 
les membres. Toujours fidèles à leur Prince, 
quels fervices les deux Maifbns d^ Anjou, fî 
chéries des Provençaux , ne tirerent-elles pas 
de cette fouche de leur puillance dam les guer- 
res malheureufes quejeurs Etats & leurs pré-^ 
tentions en Italie leurirentfoutenir? Toujours 
attachée à l'unité, que ne foufirit pas laBreta- . 
gne dans les célèbres querelles des deux Mai- 
ions de Penthiévre & de Montfort, fans pou- 
voir jamais être partagée par deux compétiteurs 
également puillàns & accrédités dans différentes 

Sarties de cette Province? Aux deux bouts du 
Loyaume, deux génies de Peuples fi différens 
produiûccQE les mêmes effets. Voyez le mêqae 
amour pour leurs Souverains , le même foin 
pour leur tutéle dans l'enfance , le môme ref- 
peft pour leur vîeillefle, la même vénération 
pour leurs dilpoGtions teftamentaîres. Bretons 
& Provençaux, nous devons à ces principes 
fidèlement gardés, le bonheur d'être au Roi, & 
nos anciens Maîtres , s'ils fortoient de leurs 
tombeaux, afErmeroient notre antique fidélité, 
comme les faits témoignent aujourd'hui que 
nous n'avons pas dégénéré, & que depuis que 
lîous obéiflbns médiatement à la France , fi notre 
zélé &• notre amour eft moins à portée de fe 
peindre en ientimens , il fe grave en effets & 
en obéiflance. 

Je croîs qu'on ne fkuroît lire avec attention 
& avec impartialité notre Hiftoire, fans tenir 
pour vrai : i®. Que ce n'efl: point aux pouvoirs 
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intermédiaires qu'il faut attribuer les démem- 
bremens de Tancien Empire François , mais à 
fon trop d'étendue, à i'imperfeftion de fesref- 
forts, & à la foibleflè de fes Maîtres, a^. Que 
loin que ces pouvoirs aient câufé la diflblution 
de l'Etat, ils en ont feuls confervé l'ombre & 
l'enfemble dans les tems de barbarie , jufqu'à 
ce que des Maîtres plus dignes, le tems, la ci- 
vilifation & les art3 aient amené notre Monar- 
chie au point de réunion, de grandeur & de 
luftre où elle fe trouve à préfent. Il feroit plus 
aifé encore de prouver par nos annales, que ces 
afleàablées ont donné naifl^nce aux principales 
branches de la îégiflation ilitérieure, à la ci vi- 
lifation de l'Etat. 

„ Eh bien , dira-t-on , en vantant les bons 
„ fervices que les Etats généraux rendirent au- 
„ trefois à la Monarchie , vous avez avancé 
„ vous-même que ces aflèmblées feroîentinu- 
„ tiles aujourd'hui, & peut-être dangereufes. 
j. Nous voulons bien attribuer aux Etat^ Pro- 
^, Vinciaux les mêmes avantages paflës; mais il 
,, en réfulte la même inutilité préfente. Quant 
yy, au danger de ces aflèmblées, l'aurprité royale 
^, eft trop bien établie pour qu'il s'en préfente 
„ aucun aujourd'hui; mais fi elle devenoît foî- 
„ ble, les premiers inconvéniens fe rencon- 
„ treroient certainement aux lieux où les diffî- 
„ rens ordres ont droit de s'aflembler , & fran- 
„ chiflènt ainfî le premier pas de la révolte & 
^, le plus difficile; aux lieux où le premier de- 
„ voir du Citoyen eft de tenir note desgrief&i, 
„ vrais pçi faux, contre le Gouvernement; aux 
„ lieux où les befoins de l'Etat & les deman- 
5, des du Prince font l'objet d'une négocia- 
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„ tîon, & où Ton appelle^ zélé & don gratuîr, 
5, ce que le Maître exige comme droit & de- . 
,, voir; aux lieux enfin où Ton eft inquiet & 
3, gêné de fe foumettre à rinfpeftîon des Pré- 
5, pofés de Tautôrité. Interrogez les Miniftres 
,5, & le Gouvernement; ils vous diront que les 
^5 affaires municipales & les prétendus privi- 
„ léges des Pays d^Etats leur donnent plus dé 
53 befogne que toutes les autres Provinces du 
,, Royaume enfemble, & cette multiplicité de 
3, tracaflèrîes de détail , n'eft-elle pas précifé- 
3, ment ce qui empêche que toutes les forces 
„ d'un Etat ne fojient réunies en la perfonne 
5, du Monarque? 

Cette objeftion, dans laquelle aînfi que dans 
toutes celles que je me fais, je n'ai rien omis 
de ce qui peut fonder en raîfon mes antagonîf- 
tes, renferme plufieurs articles qui méritent 
d'être dîfcutés l'un après l'autre. 

Les Etats Provinciaux ne repréfentent cer- 
tainement aujourd'hui qu'une partie de ce qu'é- 
toient les Etats généraux. Ils pouvoient, du 
tems de leurs Princes particuliers , avoir les 
mêmes fondions , favoîr la voix confultative 
fur les grands objets du Gouvernement du Pays j 
& le foin de notifier aux Peuples les volontés 
du Prince, & de promulguer fes loîx avec l'au- 
tentîcité nécefliàîre en un^tems où la polîcç ne 
faîfoît pas encore partie des mœurs, & où l'o- 
béiflànce fémbloît contrafter avec le génie de 
la Nation. En ce fens, de même que les Etats 
généraux ne font plus néceflSiires daiis un Etat 
orné de toutes fes parties, fi ce n'eft dans des 
cas rares & peut-être uniques, tels que le der- 
nier pour lequel on aflembla les Certes en £f« 
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pagne ; à plus forte rai(bn_ cette portion deg 
anciennes prérogatives des Etats Provinciaux 
doit-elle être anéantie, & elle Teft. Eft-il quef- 
tîon de les confùlter fur la guerre & fur la paix, 
fur les alliances de TEtat, flir les loix généra- 
les ou particulières? Toutes ces chofes font 
dans la main abfblue du Prince, & y font bien. 
Eft-ce aux membres à vouloir guider & éclairer 
la tête? Non, fans doute, pas plus qu'à la tête 
de négliger le falut & la confervation de chaque 
membre en particulier, & de vouloir paflër où 
les membres ne fauroientlafuivre. Ep un mot, 
les Etats Provinciaux ne font en rien partie du 
Gouvernement ; ils font feulement fés agens 
autentiques, avoués, foumis, prompts à To- 
béidànce , & toujours aidés par le confentement 
des Peuples & la plus ponéluelle exécution: 
ainfi à cet égard nous fommes d'accord. Les 
Etats Provinciaux font inutiles comme conful- 
tans dans tout ce qui n'eft pas de leur reflbrt, 
& leur reflbrt ne s'étend que fur la répartition 
& la levée des tributs, & fur l'adminiftratîon 
municipale. 

Si r autorité devenoit faible ^ dîtes- vous , les 
premiers inconviniens fe rencontreroient aux lieux 
où Fon a droit de s'*ajffembler fans crime. Pour 
bien répondre à cette objeftion, il faudroit con- 
venir de ce que vous entendez par le terme 
d'* inconviniens , & peut-être que nos deux défi- 
nitions feroient bien diftantes l'une de l'autre. 
Vous fuppofez un état de cbofes bien difficiles 
à prévoir dans notre conftitutîon aéhielle; mais 
en admettant votre fuppofition, ce qui vouspa- 
toîtroit le premier inconvénient, ne feroit en 
effet que la fuite & le terme d'une infinité d'in- 
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convénîens acxumulés & fous-entendus dans le 
tems , qui ne frappent & n'éveillent qu'au mo- 
ment & dans le fait, qui les démontre ; & c'eft 
en cela môme que ce que vous appeliez încon- 
vénîens eft prefque toujours le falut de l'Etat, 
s'il n'eft de l'ordre de ceux auxquels il n'y a 
plus de remède. Ce font ces derniers, tout au 
plus, dont l'évidence fe fait fentîr à l'autorité 
aveugle & à fes flatteurs. Le premier inconvé- 
nient pour l'Empire des Perfes , au dire des 
Cdurtifans du grand Roi, fut l'invafion d'A- 
lexandre. La ramille de Darius détruite , la 
Monarchie de Cyrus difparut de deffus la terre. 
Si des Princes foîbles, ou accablés de leur pro- 
pre grandeur, laîflènt flotter les rênes du Gou- 
vernement, nous ferons alors dans le même cas 
où nous étions dans le tems du démembrement; 
car les principes de l'anarchie font toujours les 
mêmes , quoique les effets en foient difFérens 
à l'extérieur , félon les tems & les mœurs. En 
ce cas, ces afièmblées dont vous m'avez tout-à- 
l'heure accordé l'utilité pafl[ëe en des tems fem- 
blables, rendront à l'Etat les mêmes fervices 
qu'autrefois , & peut-être en cela même qui 
vous paroitroit inconvénient. Ils maintiendront 
l'enfemble politique dans leur partie , & les 
tems de régénération les trouveront prêts à re- 
mettre au Souverain le dépôt entier qui leur 
fut confié. 

Mais ces tems que vous voulez prévoir, je les 
Veux éviter. Quelle eft la forte de fîtuatîon qui 
fait le mieux fentir au navire la foîhleflfe & la 
vétufté du timon? C'eft, fans doute, quand les 
diffërentes parties n'ont pas un jeu relatif, quand 
les manœuvres de détail, les cordages , le« vol- 
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les font hachées ou fupprimées. Alors îX faut 
que le gouvernail fafTe tout; & fût-il entière- 
ment fain & confié aux mains les plus. habiles, 
la manœuvre ne fe fait qu'imparfaitement; k 
nef prête les flancs à tous les coups de vent: 
l'orage furvîent-il? ce qui eû^été à peine un 
gros tems quand le vaiflèau avoit tous fes agrès, 
eft pouç lui une tempête , il pérît. Les ordres 
intérieurs & municipaux font les agrès du navire 
politique. Une Monarchie n*eft complette 
qu'autant qu'elle efl fourtiie de tous fes mâts & 
de tous fes cordages; en proportion de ce qu'elle 
en fupprime, elle s'expofe aux plus grands mal- 
heurs. Réfumons : le^ petits inconvéniens font 
penfer au remède , & font en cela le falut d'un 
Etat; les grands inconvéniens ne foht que le 
terme & la fin d'une infinité d'abus ignorés pu 
accumulés ; ils font la perte des Empires. 

Il feroit difficile de prouver par le raîfofinç- 
ment ou par les faits , que les plus petits incon- 
véniens puîfïpnt naître des aflêmMées d'Etats 
Provinciaux ; niais îl efl impoffible au plus ha- 
bile Sophifle de faire foupçonner qu'elles puiC- 
fent en occafîontier de grands : on ne fauroit 
nier même que de leur nature ces afiemblées 
ne foient toujours propres à les prévoir, & à en 
avertir avec refpeft le Maître. 

Aux lieux ci* le devoir de Citoyen eft de tenir 
mote de griefs vrais ou faux contre le Gouverne^' 
ment. Je demande en quoi cette forme d'admi- 
nîflration bleffe l'autorité. Nos Maîtres ont 
fait de l'amour dé leurs Peuples un préjugé de 
nation connu de tout l'univers. Nous les avons 
vu pleurer fur les maux dont ils ont été les té- 
moins: pouvons^nous croire encore qu'ils veuîl- 
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leot autorifer ceux qu'ils ignorent, & ignorer 
ceux qu'ils peuvent connoître? Mais il ne 
s'agit point ici de plaintes particulières & in- 
déterminées , dont l'embarras & la vérifica- 
tion multiplieroient à l'infini les foins du Gou- 
vernement, en Je jettant dans l'înfpeftion des 
détails. Au contraire, le propre de ces aflèm- 
blées eft de fe charger du régime des détails, 
de les diriger Ibus l'înfpeftion fommaîre des 
Commiflàires du Roi, & d'en épargner ainfi 
l'importunîté au Gouvernement. Tous les griefs 
en queftion roulent donc fur les contraven- 
tions à un contrat formel renouvelle à toutes 
les tenues d'Etats, modifié. dans prefque tou- 
tes fes parties d'après la volonté du Maître , & 
dont les contraventions même ne peuvent être 
recherchées , fans obliger les Peuples & leurs 
sfepréfentansàfe retracer, à chaque inftant, les 
^ores de leurs obligations envers le Souverain, 
de leurs devoirs envers le Maître. Eh! com- 
ment font-ils recherchés, ces griefs? comment 
font-ils expofés & répondus? Une commîflîon 
fixe & particulière eft d'abord nommée pour 
cet objet, c'eft-à-dire, qu'on défignfe au Maître 
ceux qui doivent drefler un cahier de plaintes. 
Les objets de leur miflîon fuflent-îls auflî indé- 
finis qu'ils font fixés, feroit-il à craindre qu'ils 
s'écartaflfent. dans l'exécution de leur emploi, 
du devoir & du refpeét? Ces cahiers font en- 
fuite préfentés par les Députés des Etats. 

O vous! qui voulez réellement réuntr toutes 
les forces de l'Etat en la perfonne du Monar- 
que , venez & aflîftez au moment où l'on pré- 
fente au Roi la dépuration de la Bretagne, par 
exemple : voyez les honneur» avec lefquels il 
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daigne les faire recevoir ; type folemttel de la 
véritable Monarchie, qui n'exige le fouverain 
refpeél que par le moyen d^écbelons de refpedti 
de proportion , qui enfeigne aux Peuples la vé- 
nération qu'ils doivent aux hiérarchies qui tou- 
tes la repréfentent, en les faifant participer aux 
honneurs concentrés tous & réunis en la per- 
fonne du Monarque. Au tableau de gloire fuc- 
cède celui d'amour & de refpeft. Le Prince 
admet les Députés dans fon appartenient; ils 
font préfentés par le Gouverneur de la Pror 
vince , & par le Miniftre du Département. Le 
Roi daigne fe découvrir en les recevant. Le 
Député du premier Ordre, Miniftre naturel de 
la parole , & défigné tel par le Roi des Rois , 
harangue fon repréfentant fur la terre. Le Dé- 
puté de la Nobleflè fe tient debout, prêt à re- 
cevoir & exécuter les ordres d'un Maître ado- 
ré. Le Député du Tiers-Etat à genoux repré- 
fente le Peuple entier, fon refpeél, fa foumîf- 
fion & fon amour. Une foule honorable de 
tous les notables de la Province, que leurs af- 
faires ou leurs emplois attirent à la Capitale , 
peignent dans leurs yeux les fentimens que le 
Député exprime dans fon dîfcours. Ils voient, 
avec une joie mêlée de tranfports , briller le jour 
de leur Patrie , & le Soleil à qyi elle doit tout 
fon luftre & fa tranquilité. C'eft en ce moment 
& au milieu de tout cet appareil de tendreflè 
& d'hommage, qu'eft préfenté ce cahier de 
griefs. La réponfe en eft donnée fix mois après ,^ 
telle qu'il plait au Roi de l'accorder. Elle eft 
annoncée par le Chancelier de France dans ua 
tributtal où préfide le Gouverneur de la Pro- 
vince , devant le Secrétaire d'Etat de la Pro^ 
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vince^ le Contrôleur-Général & les Confeil* 
1ers d'£cac; & les Députés retoumem dans leur 
Patrie raconter aux Peuples la bonté paternelle 
du Roi, raffkbîlité & les vertus de la Maifon 
Royale, la facilité ou les raifons des Minif- 
tres, & les nécelfitésde TEtat. 

Qu'on ne dife pas que je fais ici un tableau 
fardé plutôt qu'un portrait réel : indépendan- 
ment de ce que les chofes font telles que je les 
dis, il eft de fait que toute autorité efl plus pé- 
fante , & néceflkirement pjus tranchante de 
loin que de près. On fait au loin plus fouvent 
peur au Peuple du nom du Roi, qu'on ne lui 
donne une jufte idée de fa perfonne. En con- 
fèquence, quand on l'approche & qu'on ne voit 
que bonté , une forte de terreur fait place à une 
douce furprife & à l'amour; & cett;e éihotion, 
jointe à la fatisfaftion nouvelle d'être quelqu'un 
fur un grand théâtre & à l'appareil des cérémo- 
nies, le change en enthouHafme, tel à peu 
près que je l'ai peint. Ce fentiment rapporté 
par les Députés dans les Provinces, circule avec 
le détail des chofes qui l'ont occafionné. Le 
Roi connoit fes Peuples , le Peuple apprend à 
connoître fon Roi : tout y gagne & rien n'y perd , 
(î ce n'eft ce genre d'hommes les plus perni- 
cieux de la terre, à favoir, ceux qui par fyîlême 
voudroient entretenir la méfiance dans Tefprit 
des Princes, & qui tiennent pour principe de 
leur politique, cet axiome des tyrans lOderint 
dum metuant. 

Où les befoins de PEtat & Us demandes du 
Prince font Fobjet d^une négociation. Je ne puis 
m'empêcher de m'infcrire en faux contre cet 
«cicle. Les befoins de l'Etat font tenus pour 
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conftans, auffi-tôt que le Prince daigne les an*» 
noncer. Il fuffit même qu'il demande pour qu'on 
fuppofe la néceflîté d'une nouvelle fubvention. 
Nous connoiflbns nos Maîtres par une trop 
longue & trop heureufe expérience pour ne pa? 
favoir qu'ils nous chériflfent tous; que jamais au- 
cun d'eux ne flit atteint de cette aveugle cupi- 
dité, quipenfe que qui peut tout ce qu'il veut, 
peut tout vouloir. Ils nous ont dit cent foisdang 
leurs Edîts & dans des aftes autentîques, que 
toute levée fur le Peuple eft rapine, fi elle n'a 
l'utilité du Peuple pour objet. 

L'augufte & royal Fondateur de la Branche 
régnante , ce Prince fi grand à tant de titresy 
faint Louis recommandoît à fon fils * " de 
„ ne lever tailles fur fon Peuple^ (c'étoitde ne 
,, lever des deniers extraordinaires : ) levées 
„ que le Peuple ne pouvoit goûter, les appel- 
5, lans maletoultes^ comme deniers mal tollus 
„ & oftés, & ceux qui fe mefloîent de les lever 
„ maletoultiers : ce qui caufoit fort fouvent detf 
„ émotions populaires ; pour auxquelles ob- 
„ vier, les fages mondains qui manioient les af- 
„ faîres de France, furentd'advis pourfaire^vec 
„ plus de douceur avaler cette purgation au com- 
5, mun Peuple , d'y apporter quelque beau reC. 
„ peft. Ce fut de faire mander par nos Rois à 
„ toutes leurs Provinces, que l'on eût à s'al^ 
5, fembler en chaque Sénéchauflëe & Baillage, 
„ & que là le Clergé, la NobleflTe, & le de- 
„ meurant du Peuple , qui fut appelle Tiers- 
3, Etat, advifalTent d'apporter remède aux dé- 
„ fauts généraux de la France , & tout d'une 
I, main aux moyens qui étoient requis pouf 
* Teftament de faint Louis. 
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„ fubvenîr à la néceflîté des guerres qui fe pré* 
„ fencoient , & que après avoir pris langue entre 
„ eux, ils dépuraflènc certains perfonnages de 
„ chaque ordre, pour conférer tous enftrable 
„ en la Ville qui étoit deftinée pour tenir l'af-. 
„ femblée générale.... cependant IMmpôtque 
5, Ton accorde au Roi eft fort bien mis à effet. 
„ De manière que celui a bien faute d*yeux , 
„ qui ne voit que le roturier fut exprès adjouté , 
^ contre l'ancien ordre de la France , à cette 
yy afibmblée , non pour autre raifon , finon 
,, d'autant que c'étoît celui fur lequel devoit 
yy principalement tomber tout le faix & char- 
j^ ge : afin qu'étant en ce lieu engagé de pro- 
,, mefle, il n'eût puis après occafîon de rétifver 
„ ou murmurer. Invention grandement fage & 
„ politique ; car comme aînfi foît que le com- 
5, mun Peuple trouve toujours à redire fur ceux 
,, qui font appelles aux plus grandes charges , 
5, & qu'il penfe qu'en découvrant fes doléan- 
„ ces , on rétablira toutes chofes de mal en 
„ bien , il ne délire rien tant que l'ouverture 
„ de telles ailèmblées. 

„ D'ailleurs fe voyant honoré pour y avoir 
„ lieu, & chatouillé du vent de ce vain hon- 
„ neur, il fe rend plus hardi prometteur à ce 
y, qu'on lui demande; mais ayant une foispro- 
„ mis, il ne lui eft pas puis après loifible de 
,, refilir de fa parole , pour l'honnête oblîga- 
5, tion qu'il a contraélée avec fon Prince en 
„ une congrégation fî folemnelle. D'avantage 
„ qui eft celui qui ne trouve un Roi plein de 
„ débonnaîreté lequel par honnêtes remontran- 
„ ces veut tirer de fes Sujets, ce que quelques 
,9 efprits hagards penferoient pouvoir être exigé 
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„ parunepuiflànce abfolue. (^FoyezPafquierj 
Cb. 7. Liv. a.) 

Nous favons donc , que quand nos Maîtres 
demandent, c'eft que TËtat a befoin : & quand 
nous faurîons le contraire , nous en croirions- 
nous plus autoriJKs à difcuter Tes intentions^ 
Cette difcuflîon feroit une efpéce de révolte; 
& fi quelquefois les Peuples ofent repréfenteç 
à leur Souverain , que dans Timmenfe rotation 
qui fe meut fous leurs pieds, il eft des partiel 
plus ou moins accélérées , & que cette inégar 
lité pourroit nuire à Tenfemble; ce ne fut ja- 
mais par Torgane de fes notables, mais par ce^ 
lui des reprélentans d'un ordre abfolument dit 
tinft & réparé , que le Prince a prépofés à la 
manutention des Loix civiles. Ceft en vertu 
de Tordre primitif des Princes que les Magit 
trats dreflènt des cahiers de remontrances ref^ 
peftueufesi Ce ne fut jamais par rinftîgatîoil 
du Peuple qui ne fait qu'obéir. En conféquence^ 
les États Provinciaux, qui ne font autre chofè 
que les repréfentans du Peuple auprès du Prince 
d'une part, & de l'autre les commis du Maître 
à Tadminillration municipale , n'ont jamais 
tenté la dilcuflîon deis ordres du Souverain J 
mais leur droit Aaturel & leur devoir eft de re- 
préfenter leurs propres befoins , c'eft-à-dire, 
les néceffités de la Province qu'ils adraîniftrent ; 
de les faire connoître au Roi, de mettre fous 
fes yeux les fubventîons préfentes, les efforts 
paflës, les befoins aftuels, de lui rappeller U 
conftance de leur zélé, fon peu d'équilibre avec 
leurs moyens , &c. Ceft à quoi fe réduit toute 
cette difcuflîon que nos antagoniftes prétendent 
ériger en négociation. De plus, ils favent eux* 
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mêmes que tout cela n*eft que trop ibuvent de 

pure formalité. 

OU Von appelle zélé fi? 4on gratuit ^ ce que le 
Maître exige comme droit fif devoir. C*efl: ici 
rerreur la plus abfurde, ou la plus cruelle dans 
ceux qui prétendent bannir la confiance & l'a- 
jnour de la forte de rapport où ces deux agens 
font les plus néceflàires. Qu*eft-ce qu'une Mo- 
narchie dont le reflbrt principal eft la crainte ? 
Le fort de tous les tyrans, & la prifon en ap- 

Smrence volontaire, mais réellement indifpen- 
able où vivent leurs fucceflèurs, le difent aflèz. 
Au premier coup d*œil de THiftoire & des an- 
nales de l'humanité, de rexpérîencé &; des faits 
journaliers, il femble d'abord que l'amour feul 
dût être le lien univerfel des Empires. Il l'eft en 
effet de la fociété , c'èft- à-dire, de frère à frère , 
& nous ne fommes autre chofe en tant qu'hom- 
mes; mais comme Magiftrats , (or, tout efl; ma- 
gîftrature ici-bas, le Souverain & tous les or- 
dres de Citoyens, juges, chefs, pe^-e^ de famil- 
le, maîtres, &c.) le refpeél eft un adjoint né- 
ceflàire, & ce refpeél, enfant de l'amour dans 
les âmes nobles & épurées, l'eft dé la crainte 
pour les autres qui, je l'avouerai , font le plus 
grand nombre. 

Mais parmi tant de différences entre ces deux 
mobiles d'une nature fi diverfe , Ç^Famour^la 
crainte^ la plus confidérable eft que le premier, 
comme étant d'une efpéce noble & éthérée , 
embraflTe tout & s'étend à l'infini ; l'autre au con- 
traire eft aftreint à des mefures d'ordre & de pro- 
greffion par-delà lefquelles il devient terreur, 
c'eft-à-dire, l'ennemi de toute Ibciété. Qu'on 
iae pardonne à cet égàtd une comparaifonbaf- 
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iè, mais peut-être exprellive. Le bœuf, cetaiii«( 
mai voidn utile de tous les premiers befoins de 
lliomme, connoit la main qui le gouverne, & 
qui lui dtftribue la litière & la nourriture. Il 
connoit la voix du valet de charrue qui le mène 
au travail , & qui dirige lès efforts fous le joug : 
le valet de charrue, entend le maître laboureur; 
celui-ci répond au fermier, qui lui-même rend 
compte à l'Econome & reçoit de lui les ordres 
du maître. Tout cela peut agir par un înftinft 
d'attachement & de zèle. J'ai vu chez Mylord 
Duc d'Ormont des chevaux répondre à fa voix 
& hennir tour à tour quand ;1 les appelloît par 
leur nom ; mais , hélas ! chez les hommes , ainfî 
que chez les animaux , Tefpéce à fenriment 
eft rare, & il ne nous appartient que de diri- 
ger la nature , & non de la vouloir changer. 
Il eft donc , en gènéiial , néceflTaire , dans la 
forte de gradation que j'ai mife ci-deflus en 
comparaiion , que fi ransour & le zélé ne 
maintiennent pas Tordre de jurifdiâion . éta- 
blie , la crainte fupplée à leur défaut; mais 
la crainte ne peut fervir à Tordre qu'en obfer- 
vant les dégrés de fubordination. Si le Maître 
inquiet de voir un fillon iné^l, va déplacer 
le valet de charrue , prend lui-même le foc & 
l'aiguillon , pique le bœuf & prétend que tout 
aille bien, parce qu'il eft le Maître & qu'il l'or- 
donne, le bœuf regimbe & fe détourne, le la- 
bourage ceflè, & le Maître qui maltraite inuti- 
lement fon attelier, intercepte en un trait, & 
Tordre préfent, & Tordre futur de tout Ion mé- 
nage. Il en eft ainfi dans un Etat. 

Si tous les hommes étoient gens de bien, le 
Mooarqué dépofant à jamais les fondions de 
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Général & de chef, n'auroic à exercer que celles 
de Magiftrac & de père; mais il eft de fait que 
les meilleurs Princes om befoin d'infpirer cette 
forte de relpeftqui, chez les bons, provient de 
l'amour, chez les méchans, delà crainte. Tel 
eft le premier plan que fe fait un Roi fage. Il 
obferve en même-tems deux points îndifpenfa- 
bles, & tellement principaux, que leur omiffion 
fape néceilàirement les fondemens de la fbcié- 
té. L'un eft d'éviter la terreur , en établiflTant 
la crainte; l'autre d'être craint par le fait, & 
non par le droit. Je m'explique. 

Eviter la terreur en établiflTant la crainte, je 
veux dire, que le laboureur ne doit craindre que 
le fermier, le fermier que Péconome, & l'é- 
conome que le Maître. Je veux dire , que le 
Prince ne doit fe montrer aux petits que comme 
le pavois unîverfel de l'égalité néceflfàirement 
accablée par l'ordre de la fociété , & relevée 
par la main de la juftice ; faire voir à la multi- ' 
tude Jupiter verfimt la rofée , & réferver Jupi- 
ter tonnant pour les Géants de la terre. 

Je dis encore qu'il doit être craintparlefàît, 
& non par le droit ; & le voici. De ces deux 
principes d'obéiflSmce , QP amour fif la terreur ,) ^ 
l'un a l'alpeft bîenfàîfant& divin, l'autre le re- 
gard impofant & terrible : l'un doit parler au 
grand jour , l'autre dans la nuit d'une confcience 
ténébreufe; en conféquence, l'extérieur de l'un 
doit être l'appareil des Rois, celui de l'autre la 
livrée des tyrans. Les plus léguimesà les meil- 
leurs des Rois commandent à un grand nombre 
de méchans qui ne peuvent être contenus que 
par la terreur; mais ce fentiment alors n'a point 
fon principe dansTefloroi qu'infpire le Gouver- 
nement; 
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nement ; il eft tout entier dans la confcience 
du coupable. La jufte crainte que doit infpirer 
l'autorité , eft celle qui dérive de l'amour & du 
refpeft; c'eft crainte de déplaire, crainte d'être 
inéfeftimé. La terreur eft toute autre chofe; il 
fuifit de la laifièr naître dans les cœurs faits pour 
la reflèntir. Le langage de l'amour pour les bons, 
eft celui de la terreur pour les méchans. L'a- 
mour de l'ordre dans le cœur & dans lesaAions 
du Prince , eft le glaive dont il ef&aie les mal- 
faiteurs. Les Rois, chefs de l'ordre univerfel , 
n'ont d'ennemis que le défordre & fes fauteurs. 
Malheur aux Princes qui ont cru pouvoir s'en 
faire des fatellites; c'eft le délire de l'autorité. 
Les méchans n'ont d'idole que leur intérêt fub- 
divifé en pallions multipliées , & décevantes 
plus encore pour eux que pour les autres. L'au- 
torité qui leur eft & leur fera toujours , au contrai- 
re, d'inftitution & de néceflîté, n'a de défen- 
feurs contre leurs efforts que le confentement 
& l'union des bons, & ctux-ci ne peuvent être 
raflëmblés que par la voix de l'amour & de la 
protedion. Le Monarque donc doit toujours 
parler à fes Peuples le langage de l'amour ; tous 
l'entendront félon l'écho de leur confcience. 
Mam ubi es ? fit cacher notre premier Père : un 
jour plutôt, ces mots l'eullènt fait accourir. 

Or, d'après ce petit nombre de principes 
fimples & connus, dont tout le monde convient, 
' je demande quelle forte de contradiction im- 
plique le rite d'accorder au Roi, par zélé & 
comme don , ce qu'il demande comme droit & 
devoir. Ce droit, il l'a fans doute. Il veille au 
maintien général de lafociété. Seul îlpeutcon- 
nottre & prévoir les befoins univerfels ; feul il 
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peut demander les fecours proportionnés : il a 
donc ce droit, &de ce droit dérive le principe 
qui nous fait un devoir de Tobéillànce ; mais 
vous qui voulez qu'il exige , tandis qu'il n'a be- 
foin que de demander , fi fa bonté vous pardonne 
de lui ravir ainfi le plus bel attribut de fa pui& 
fance , je ne vous pardonne pas, moi , de nous 
,ôter l'être de citoyen, & de nous défendre de 
donner ce que vous voulez qu'on nous arrache. 
Cette forme de don que vous enviez aux Pays 
d'Etats comme un privilège , eft un droit inef- 
façable de tout Sujet vis-à-vis de fon Maître lé- 
gitime. Oui, nous voulons lui donner ce qu'il 
nous demande, &lui offrir le refte. Nous con- 
noiflbns nos Maîtres & leur augufte Sang: c'eft 
A eux feuls que nous obéiflbns en la perfonne 
même de ceux qui appéfantiflènt le plus leur 
autorité. Si ju(ques à l'ombre des corps dans 
l'Etat, tout effraie votre frêle & dangereufe 
politique , fongez que dans les Etats privés 
d'hiérarchies, le fabre de la part du Peuple, le 
cordeau de la part du Souverain font le terme 
ordinaire des autorités. Nous aimons nos Maî- 
tres, nous enfommes aimés : n'interrompez pas 
ce comnierce d'attachement, pivot de la Mo- 
narchie; & Il vos froides & faufTes fpéculations 
ne peuvent atteindre à ce fentiment d'où dérive 
une politique fûre & fublime , calculez du 
moins, voyez fî nos dons font moins forts & 
moins réels que les tributs que vous exigez ail- 
leurs; fi les non valeurs font les^ mêmes parmi 
nous que dans les autres Provinces , '& fi les 
murmures, avant-coureurs du découragement, 
y font auflî répandus , auffi motjvés parmi le 
Peuple. Voilà le point principal : le mal ne fau- 
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roit confifter dans le mot; il eft feulement dans 
la choie. 

X Aux lieux où F on eft inquiet fi? giné defefou- 
mettre auxprépofis de rautorité. Examinons ce 
poînt-ci. Une bonne caufe ne craint point d*ô- 
tre approfondie. Examinons, dis-je, files in- 
quiétudes & les oppofitions dont on fe plaint, 
ne viennent pas faute de s'entendre , & fi en 
les fuppofant telles qu'il foit en effet impoflîble 
de les éviter entièrement , ce ne font pas de 
fimples conflits de jurifdîftîon , qui n'importent 
au Prince qu'en vertu de l'intérêt général qu'il 
a à la concorde & à la conciliation , & qui né 
touchent nullement à fon autorité. 

Tout homme ne peut rien ici-bas par lui- 
même au delà de ce qu'il peut voir & toucher; 
tout le refl:e il faut qu'il le fafle par autrui. Le 
Prince donc le plus abfolu efl: forcé d'établir 
des prépofés à tous les refl!brts de fa puîflànce. 
Pour qu'un Prince , comme je l'ai dit , foit vé- 
ritablement Monarque, il faut qu'il foit en 
même-tems Général & Magîfl:rat, & qu'il tem- 
père & anime ces deux qualités l'une par l'au- 
tre. Comme Général, il a des Lieutenans pré- 
pofés aux ordres de feît & de célérité ; comme 
Magifl:rat, il autorife de fon nom des compa- 
gnies qui gouvernent les chofes de forme & de 
détail; comme Monarque enfin, de même qu'il 
réunit en fa perfonne ces deux autorités qui 
femblent d'abord hétérogènes de leur nature, 
il les combine aulfi dans l'Etat, il maintient 
les privilèges des différens ordres , établit des 
difliinftions héréditaires, confidère celles que 
la nature & l'ufage ont établies , fixe les droits 
d'un chacun , arrête les entreprifes refpeftives 
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des uns fur les autres, & de cet enfemble de 
foins paniculiers qui fe rapportent tous à un pe- 
tit nombre de principes fixes, fe forme la Mo- 
narchie la plus (table, & la puiflànce la plus 
abfolue qu'un Roi puiflë jamais exercer. 

En cet Etat l'inquiétude , ou le ferment in- 
térieur ne fauroit être que conflit de jurifdic- 
tion. D'entre ces conflits, ceux qui méritent 
l'attention direâe du Souverain, proviennent 
certainement des entreprifes que les Lieutenans 
du Général font fur le rellbrt des prépofés du 
Magiftrat Ibuverain ou de celles que ces der- 
niers font fur les droits des premiers , ou feu- 
lement des méfiances naturelles entre deux e& 
péces, dont l'efprit eft fi différent & dont les 
habitudes font fi oppofées. Ces méfiances, ces 
inquiétudes refpeftives ne font point un mal; 
au contraire, elles rendent les différens ordres 
de l'Etat plus attentifs & plus vigilans; elles 
éveillent le corps politique & entretiennent fa 
force & fon agilité , & le Prince impartial au- 
deffus de ces agitations de détail, autant que 
l'Eternel, (fi l'on peut fe permettre cette com- 
paraifon) ell au-deffus du combat des élémens , 
en extrait l'harmonie univerfelle , les fleurs & les 
fruits de la fociété. Il fait combien l'équili- 
bre eft néceflàire; que fi les Lieutenans pré- 
dominent , ils anéantifiènt fa qualité de Ma- 
giftrat; que fi les Magiflrats civils ou munici- 
paux fervent feuls le Monarque , bientôt les 
loix feront fans force & fans exécution. Il fou- 
tient l'équilibre en maintenant chacun dans fes 
fonélions & dans fes droits fixes & confiians ; 
mais ni lui ni fes Miniftres ne fe regardent 
comme parties dans des débats ^ donc ils font 
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de droit & de fait les températeurs & les juges» 

En confidérant donc lès Etats Provinciaux 
comme les Madftrats municipaux des Provin- 
ces , dans quétiens font-ils moins les prépofés 
de Taucorité, que ne le font en d'autres parties 
ceux à qui Ton prétend les foumettre? Dans les 
tems d'aflèmblée le Roi donne aux Ekats un 
chef pour reprélènter fa perfonne. Cet Officier 
a de droit toutes les prérogatives de la (uperé- 
minence; il s'abftient & doits'abltenir, comme 
eût fait le Prince lui-même , de mettre la main^ 
au foc de la charrue; mais il fait fur quels prin- 
cipes elle doit être conduite , & empêche qu'on 
ne s'en écarte. Les autres Commiflàires du Roi 
font aux Etats ce qu'elt le Parquet aux Parle- 
mens, pour veiller aux intérêts du Roi, c'eft- 
à-dire : Nequid detrimtnti Rejpublica patiatur. 
Quelques idées qu'on puiflè le faire de part & 
d'autre fur les droits, les privilèges & leâ ufa- 
ges qui ont conftaté cette forme d'adminiftni- 
tion, en voilà le fonds réeL 

Suppofé néanmoins qu^on perCfle à ne vou- 
loir confidérer comme prépofés de l'autorité , 
uniquement que les Tribuns militaires & les 
Quefteurs de l'Etat, il s'en faut bien que leur 
emploi ne foit ravalé par la concurrence de la 
Magiftrature municipale. Plus un Etat forme 
de difFérens ordres ou hiérarchies utiles & équi- 
tables, plus il en devient puifïànt & illuflre. 
Son éclat rejaillît fur la Couronne comme auflî 
le luftre de la Couronne fait la plénitude de 
l'ornement de l'Etat. Le Trône le plus élevé 
que puîflTe fe fonder un Defpote, c'eft de fouler 
aux pieds fes efclaves proftemés pour l'adorer; 
uikg^ des Orientaux* Nos premiers Rois qui 

C3 



38 Riponfe aux ObjeShm 

n'étoîent que Chefs militaires, ne pouvoîent 
s'ilever plus que les boucliers de leurs foldats , 
qui les portoienc lors de leur inauguration. Un 
vrai Monarque compte autant de gradins à fon 
trône, qu'il y a d'ordres diftinfts & féparés 
dans fon Etat; il les domine tous également, 
mais par échelons, & la prééminence de chacun 
d'eux élève fa fuprématie : fes prépofés , planètes 
qui ne tirent leur fplendeur que de l'aftre fixe, 
întariflàble & uni verfel , participent pareillement 
à ce genre d'avantage. La queftion eft évidente ; 
mais le fait parle mieux encore de foi. Qu'on exa- 
mine fi lesplaces dont il s'agît, n'ont pas un tout 
autre luftre & de plus forts émolumens dans les 
Pays d'Etats , que dans les autres Provinces. 

Dans les tems de l'adminiUration du courant, 
c'eft-à-dire, pendant les interrègnes de ces af- 
femblées, il arrive encore, ou du moins il doit 
arriver que les Officiers municipaux fe trouvent 
en compromis ou en jaloufie avec les Lieute* 
nans militaires ou Fifcaux du Souverain; mais 
le Roi regarde-t-il comme une atteinte à fon 
autorité , la forte d'indépendance où fe main- 
tiennent à cet égard les Officiers de juftice ? 
C'eft lui-même qui l'a établie, fâchant que le 
glaive doit veiller à côté de la balance, & qu'au 
moment où l'épée la furchargea de fon poids , 
on vit éclorre l'axiome barbare : Fa vikis. Il 
fait auffi qu'il faut laîflèr aux reflbrts de l'inté- 
rieur, & du Gouvernement économique , un jeu 
libre &paifible; qu'autant qu'il eft poffible, il 
faut donner à tout le branle du bon ordre & du 
refpeâ: du devoir, d'où réfultent le refpeft & 
l'amour du Souverain ; il fait que fes prépofés 
& fes envoyés les plus dirçfts n'ont que cela à 
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établir; & pourquoi Tattentiondu Citoyen lui- 
même à prévenir & féconder les foins paternels 
du Prince, lui deviendroit-ellefufpefte? Pour- 
quoi le Souverain airaeroit-il mieux avoir à con- 
traindre , que de fe trouver obéi ? Pourquoi 
enfin ne yerroit-ilpas dans l*admîniftradon mu- 
nicipale, une jurîfdiftion émanée de fon auto- 
rité? Je laide, à juger d'après ces réflexions, fî 
l'imputation faite aux Etats Provinciaux de pari- 
chant à l'indépendance, n'eft pas fauflè dans le 
droit, & (î en fuppofant ce panchant réel, re- 
lativement aux, prépofés de l'autorité fur d'au- 
tres parties du Gouvernement , elle eft dange- 
reufe dans le fait. Je demande encore^fi, àcon- 
fidérer feulement cette attention & cette jalouGe 
du corps municipal comme néceflaîre à fa con- 
fervatlon , l'autorité ne doit pas la regarder 
comme très-utile à l'Etat & à la dignité royale. 
Interrogez les Miniflres & le Gouvernement^ 
ils vous diront que les affaires municipales^ Ê? 
les prétendus privilèges des Pays d* Etats , leur 
donnent plus de bejogne en ce genre gue toutes 
les autres Provinces du Royaume enjemble; Ê? 
cette multiplicité de traça ffertes de détail n'efl-elle 
pasprécifément ce gui empêche gue toutes les forces 
d*un Etat ne foient réunies en la perTonne du 
Prince? Je n'ai point interrogé les Miniftres, 
& je doute qu'il y en ait jamais eu d'aflèzaveu-. 
gles pour imaginer que les fept Dormans euflènt 
pu compofer le Confeil utile d'aucun Prince 
quelconque : ils fa vent tous, au moins par ex-* 
périence, que l'art, de gouverner efl l'art de 
veiller fur tout,*&àla tête de tout; que, viélî- 
mes décorées de la tranquilité publique , le repos 
général ne petit être que le fruit de leur aftioa 
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contintielle; mais quand je répons ici à la con- 
féquence abfurde de cette fuppofitîon, ce n'eft 
pas que j*en admette le principe, au contraire : 
il eft aifé de démontrer que rien n'eftplus con- 
forme aux vues d'un Gouvernement fage , qui 
veut être libre dans fon jeu , que la fubdîvi- 
fion des détails renvoyés à des agens autenti- 
ques & aftreints à des régies invariables. C'eft 
par ce régime feul que les premiers d'entre les 
ordonnateurs peuvent fe procurer quelque re- 
lâche, peuvent accroître & multiplier leurs 
forces en éloignant le point d'appui, & fe ré- 
ferver uniquement les fonftions principales qui 
font les feules qui leur conviennent. Toutes 
les affaires, par exemple, qui occupent les dif- 
férens Bureaux dans lefquels fe partagent les 
membres des aflèmblées d'Etats, celles derévî- 
fion pour le paflë , celles d'examen pour le pré- 
fent, celles d'arrangement pour le futur, font 
autant d'objets de travail épargnés au Gouver- 
nement. En fuppofant qu'un feul homme pût 
pourvoir à toutes ces parties , il n'eft pas poffi- 
ble de lui en confier le maniement abiolu. S'il 
rencontre une obéiffance aveugle , encore faut-il 
qu'il rende compte de l'ufage qu'il en a fait. Si , 
au contraire, il éprouve des contradîébions, ou 
s'il excite des murmures, tout cela revient en- 
core en poids fur le Gouvernement : ainfi dans 
l'un & dans l'autre cas, un adminiftrateur unique 
& précaire eft , ou doit être toujours plus embar- 
raflànt pour le Gouvernement qu'un corps foli- 
daire & autentique qui agit à découvert & fur 
des régies fixes, & dont les membres fe voient 
chaque jour à la veille de rendre compte de 
leur adminiftration à ceux qui en ont été les 
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témoîns , & quî en ont fupporté le fardeau. 
Si dans le fait il 'en arrive autrement , & qu*il 
revienne moins d'afiàires des Provinces gouver- 
nées que des Pays adminiftrés , {Prenez garde 
que ce ne foit en vertu du proverbe quî dit qii'^ù 
il n'y a rien^ le Roi perd fes droits. Comparez 
la population, Taifance, Tagriculture, le com- 
merce, le crédit, les tributs, & les nonvaleurs 
de ces différentes Provinces , proportion gar- 
dée , & relativement aux avantages du fol, du 
climat & de la fituation qui ne dépendent que 
de la nature. Voyez de ces deux côtés lequel 
eft le plus rapportant , lequel , en appliquant 
toutes fes forces à Tutilîté générale, conferve 
le mieux le fonds quî peut ftul les régénérer & 
les accroître , lequel enfin eft le plus en état 
de redoubler fes efforts en un befojn preflant : 
c'eft là la pierre de touche de Tadminittration. 
Si les repréfentatîons & les griefs font întarif- 
fables d'une part , vous devez fuppofer les mur- 
mures de même de l'autre ; mais la différence 
eft immenfe. Les uns ont un truchement au- 
tentique , & ne peuvent porter que fur des points 
fixes & connus; votre volonté une fois déter- 
minée fur cps objets, l'exécution &les détails 
en font confiés à des agens qui ont l'aveu pu- 
blic, l'antique autorité & la routine du Pays: 
les murmures , au contraire , font des monftres à 
mille têtes qui partent d'après des griefs fou- 
vent controuvés , toujours exagérés & multi- 
pliés en pàfllant de bouche en bouche : le dé- 
couragement*'des Peuples n'en eft pas moins 
effeftif ; ils appellent hautement les honneurs 
rendus à vos Prépofés, brûler une chandelle aU 
diable. Plus vous augmentez le pouvoir de ceS 
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Officiers, & rendez leur adminiftratîon abfo- 
lue, plus vous étendez jufqu'à vous les murmu- 
res du Peuple, qui en vient enfin à féparer la 
perfonne toujours chérie du Maître , de fon 
mîniftére. yib ! fi le Roi le favoit. Ce langage 
du fentîment dans les Provinces ne fut-il pas 
toujours à la Capitale & à la Cour le mafque 
des chefs des troubles & des rébellions.? Tou- 
jours le Roi féduît par un Miniftre , captivé 
par un parti , &c. Ces chofes ne font pas à 
craindre de la part du Peuple , je le fais : mais 
pourquoi laifler germer cette difpofition dan- 
gereufe? Seroit-ce donc une découverte de nos 
jours, que le Gouvernement n'a plus befoin de 
l'amour des Peuples? En fuppofant que cela fût, 
du moins eft-il très-important de les laifler en 
paix , uniquement occupés de leurs pénibles & 
miles travaux dont les murmures les détour- 
nent , que le découragement leur fait abandon- 
nera Doit-on jamais perdre de vue que l'abatte- 
ment & la ruine des cultivateurs font la ruine de 
l'Etat , & que la tyrannie diminue la puiflànce 
du Souverain? car les forces du Souverain font 
dans les mains des cultivateurs. Ils font la fource 
des richefles , de la population & de la puiflàn- 
ce. Ecoutez-les en la perfonne de leurs chefs 
une fois par an : toutes les affaires qu'ils vous 
apportent, ne peuvent rouler au paflîf que fur 
les atteintes portées à un code fixe & auten- 
tique du droit public de leur municipalité, à 
Taftif que fur des vues de police & d'amélio- 
ration. Toutes les affaires qu'ils vous donnent 
dans la Province , font de ré vîfion & d'infpeftion 
fur leur conduite, & c'eft là ce qui conftitue 
vraiment le pouvoîr&la dignité de vos Prépofés. 
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Sont-ce de tels foins qu'on veut appeller des 
embarras pour le Gouvernement? Les grands 
hommes qui voulurent & aquîrent de l'autori- 
té , n'ont pas prétendu. conftruire le Palais fu- 
perbe d'un grand Etat pour le tranfmettre à des 
lâches avides d'émolumens & de dignités , & 
impatiens d'en fupporter le fardeau. S'il s'en 
rencontre un jour de tels, la Nation ne man- 
quera jamais d'ames fléres & d'efprits élevés 
propres à les remplacer , & que les foins de la 
puiiïànce &la coiifîance du Maître ne gêneront 
pas ; mais ce qui n'entra jamais dans le calcul 
de ceux qui ont organifé cette vafte machine, 
c'eft que leurs fuccefleurs affkiflTés un jour fous 
le poids & la multiplicité des détails, fe viflent 
forcés de faire porter tout le mouvement inté- 
rieur de la machine fur un feul & unique pivot 
foible & movible. 

Je ne fais fi j'ai bien répondu à toutes les ob- 
jeftions que je viens de me faire à moi-même ; 
je fais du moins qu'au moment où j'ai cherché 
à m'oppofer toutes les raîfonspolSbles, j'aidé- 
firé de les rendre les plus fortes qu'il fe pour- 
roit, & d'une tout autre trempe que celles qu'on 
m'a propofées jufques ici. J'ai voulu voir en effet 
fi je ne me faifois pas iUufion , & s'il ne fe trou- 
veroit pas vrai que mes adverfaîres euflènt mieux 
connu les principes du Gouvernement monarchie 
que^ prêt à abandonner mes vues à cet égard, 
auxquelles je ne fuis attaché qu'en ce que je 
croîs qu'elles conftituent la partie principale du 
bien public; à les abandonner, dis-je , fi j'avois 
apperçu le contraire. Revenons fur les princi- 
pes de notre Auteur. 
Le fécond fondé fur des eflimatîons imaginairei 
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du produit des impôts qui fe lèvent dans les Pro* 
vinces d^Etats , s'eft perfuadé que le Roi retireroic 
plus de Tes Peuples fi le Royaume étoit divifé en 
Provinces d*Etats & Provinces abonnées , que le 
Roi n'en retire préfeniement; & de cette fuppofi* 
tion TAuteur à conclu la néceifîté de mettre toutes 
les Provinces de France en Provinces d'Etats , & 
defupprimerla régie des fermes & les recoùvremens 
des Receveurs généraux des Finances , pour n'avoir 
plus que des Tréforiers» 

Je ne puis mieux répondre à la première phrafe 
de ce paragraphe, qu'en répétant Ici le calcul 
que j'ai donné pour exemple dans le Mémoire 
cité. Levoicî. 

Les Finances* 

„ Ceft un préjugé prefque général que les 
,, Pays d'Etats rendent moins au Roi , que les 
5, autres Provinces, Je ne croîs pas difficile de 
„ démontrer que cette opinion ell fkufle de 
„ toute fauflêté. Je crois qu'un des meilleurs 
,, argumens pour cela, eft de produire un état 
„ des revenus & de^ charges relatives au tré- 
„ for royal d'une des Provinces de cette et 
„ péce que j'ai plufieurs fois citée dans le cours 
„ de cet Ouvrage , (la Provence) parce que 
„ Ibn admînîftratîon intérieure m'a paru la plus 
,, économique de toutes , & que dans ces der- 
„ niers tems, fa fituation Ta obligée à faire de 
5, plus grands efforts que toute autre. 

3, Tous les biens-fonds de la Provence font, 
„ comme j'ai dit, exaftement évalués par une 
,, eftimation intérieure, fy dont les inégalités 
„ peuvent être redreffëes par le moindre de fes 
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habîtans. Chaque portion de bien eftimée 
50000 1. eft chargée d*un feu. Il y a dans la 
Provence 3037 feux ; ce qui fait 151 800000 1. 
de fonds. Je ne peniê pas que dans une Pro- 
^, vince aride , dont le climat paflè fans cefKi 
^, d'un excès à Tautre, où les eaux manquent 
»9 ou font des torrens, où toutes les récoltes 
y, font ou fautives ou de pure induftrîe , vignes i 
», oliviers, vers à foie , amandes, noix, figues, 
„ prunes, fleurs d'orange, &c. je ne croîs pas, 
„ dis-je , qu'on m'accufè de diminuer les ob- 
», jets, quand je mettrai le revenu decesfondj 
„ à cinq pour cent, fans prélever ni entretiens 
„ ni réparations. Je doute qu'aucun des habî- 
„ tans voulût les prenHte à ce prix; cependant 
5, en dirigeant aînfi notre calcul, 151 800000 li- 
5, vres de fonds font 7590000 lîv. de revenus. 
„ Mettons maintenant fous les yeux l'état de 
5, ce que cette Province paie en gros. 

„ Don gratuit, ----- 700000 ^. 

„ Capîtation& 4 fols pour livre, 589765 ,, 
„ Vingtième des biens roturiers 
„ à le prendre fur l'évaluation 

„ ci-deflus, ------ 3ttoooo 

5, Taillons & fouage, - - - 11 5497 

„ Vieux droits du Domaine, i 3^306 

„ Abonnement des huiles, «^ - 42000 

„ Milices, ------- a493i 

„ Le fel étoit libre en Pro- 
„ vence : le Roi Louis XIV. par 
„ un £dit de 1661. établit un 
„ droit de 15 livres par minot 
„ péfant 100 liv. poids de marc, 
^, & au moyen de cette nouvelle 
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„ impoficion, il déchargea laPro* 
„ vince du don gratuit, de la 
,, fubliftance des troupes en quar- 
^ tîer d'hyver , du payement des 
^ troupes dans les Places , de tous 
^ arrérages paffés , de l'uftenfile 
,^, des vieilles & nouvelles Gar- 
„ nîfons, du logement des Etats- 
,, Majors & Commandans & de 
,, celui des Troupes , & généra- 
,^ lement de tout Edit ancien & 
,, nouveau, donnant de cela, fa 
^ foi & parole royale pour lui & 
,, fes fucceflëurs Rois. Il eft à 
„ noter que cette grâce n'étoit 
,, point à charge alors au tré- 
„ for, attendu que la Province 
„ ne payoit d'autres impôts que 
5, cent mille écus de don gratuit , 
,, & que tout-à-coup le fel valut 
,, au Roi & vaut encore, - - 700000 

„ Charges de la Province , à fa- 
„ voir, intérêts des Créanciers, 
„ payement des Grouverneurs, 
„ Lîeutenans-Généraux, Maré- 
„ chauffée & autres fraix à la dé- 
„ charge du tréfor, comme fraix 
„ des chemins, &c. - - - . 1425200 



Total des fommes ci-deflùs, 3999699 (^. 

„ Je ne comprens point dans cet Etat les 
„ charges particulières de chacune des Com- 
„ munautés qui excédent 600000 liv. par an 
3, en total, parce que Ton pourroit m'objefter 
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,, que ce font des fraix volontaires. Je les ai 
„ cependant mis fous les yeux pour démontrer 
5, qu'ils font tous de police & d'utilité publi- 
5, que : mais fi je pouvoîs dépouiller le total 
„ des dettes contraélées pour le befoin de l'E- 
9, tat par chacune des Communautés dont le 
„ Roi feroit chargé à leur place; fi la Province 
„ n'étoit pas Pays d'Etats , cela feroit encore 
„ un bloc immenfe , & l'on verroit que les 
„ pofleflfeurs des biens ne font propriétaires 
„ qu'à titre onéreux ; mais ce n'eft point ici la 
5, queftion. 11 efl: de fait que fur fept millions 
5, cinq cens mille livres de revepu , il en en- 
„ tre quatre dans les coffres du Roi , ou à la dé- 
„ charge du tréfor. 11 faut encore obferver que 
. „ leà nouveaux droits dont on connoit l'immen- 
55 fité , le contrôle , l'infinuatîon , les doua- 
5, nés , &c. ne font point compris dans l'Etat ci- 
„ deflTus. Qu'on fafle maintenant la même opé- 
5, ration fur le plus riche Pays d'Eleftîon , fur la 
„ fertile &indufl:rieufe Normandie, & je défie 
5, tous les calculateurs. Ce n'eflrpas ici un pré- 
5, jugé ; ce font des calculs de fait aifés à véri- 
„ fier, & que je n'exagère en rien. 

Je demande en quoi on peut m'objefter que 
c'efl: là\ine éfliîmâtion imaginaire, fi ce n'efl: 
en ce que je ne porte qu'à 320000 liv. l'arti- 
cle du ving^éme qui vient d'être abonné à 
iiooooo liv. pour les deux vingtièmes; ce qui 
fait 550000 livres pour chacun. Il faut y join- 
dre, à la vérité , celui des biens nobles qui ne 
devraient pas paroître ici comme n'étant point 
entrés dans l'eftimation faîte du fonds total de la 
Province. Mais en voici le calcul. Les biens no- 
bles en Provence fedivifent m florins y comme 
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les biens roturiers en feux. Chaque florin efl 
de 600 livres de rerite , comme chaque feu de 
50000 lîtr, de fonds. L'état de Taflorinement 
de la Nobleffe porte 2000 florins. Chaque' flo- 
rin étant, comme je l'ai dit, eftîmé 600 Jîv. 
de rente, cela compofe laooooo livres de rente 
dont le vingtième eft 60000 lîv. qui ajoutées à 
320000 livres, font 380000 livres, au lieu de 
550000 livres. Si la crainte & l'horreur des traî- 
tans pone une Province à autorifèr fes Admi- 
niflrateurs à fe racheter de leurs vexations, en 
donnant plus que le Roi ne demande, on en 
doitconclurre en faveur de l'aélivité , de la force 
& de l'utilité de ce genre d'adminiftration. 

Allégueroit-on contre les abonnemens, que 
cela établit une impofition fur un pied fixe , 
d'où il efl: difficile de les porter vers l'accroif- 
fement? Ce principe feroit matière aune lon- 

fue difcuflîon pour favoir fi la foif du Fîfc doit 
tre celle de l'hydropique ; mais il ne fauroit 
être queftion de cela ici. Je le répète, nous 
ne pré tendrons jamais aucun droit de difcuflîon; 
& quant à cette objeftion-ci, il fuffit d'y ré- 
pondre par le fait. Sans fortîr des détails de 
cette Province que nous avons citée pour exem- 
ple, lifez l'Etat de la Provence par l'Abbé Ro- 
bert^ imprimé en 1693. Vous y trouverez. 
Tome I. page 15. que les împofitîons étoient 
alors à aoo livres par feux. Ils ont été portés 
à la dernière aflèmblée à 900 livres; & fi l'on 
veut fe rappeller l'année 1693. au fort d'une 
guerre générale foutenue contre toute l'Europe 

E5U d'années avant le traité de Rifwick, où 
ouis XIV. facrifia en entier fes conquêtes , 
fruits d'une guerre *beureufe, pour donner la 
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pâîx à fes Peuples dès lors épuifés, on verra 
que ce n*étoît poincun tems de fouhgement. 
Les feux ont néanmoins quadruplé depuis, & 
voilà la mauvaife volonté des Pays d'Etats. 
Mais, encore un coup, où eft l'imaginaire dei 
eftimations que j'ai préfentées? Ceft un cal- 
cul configné en tant d'endroits-, qui peut être 
démenti par tant de témoins. Il en eft d'autres 
moins autentiques que je fais auffi , & qu'il fera 
plus prudent à mes adverfaires de me laiflèr 
fous-entendre. 

Ce n'eft pas précifément en ce que je fuis 
perfuadé que le Roi retîreroit plus de fes R:o- 
vinces , (î l'on y établiflbit des Etats , que je 
confeille cet établiflèment : c*eft après avoir 
prouvé que tout ce qui feroît impofé fur les 
Peuples feroit au profit du Prince & de l'Etat; 
que le Peuple feroit plus heureux; que le com- 
merce y feroit protégé & appuyé ; que le cré* 
dit de ces corps folides feroit immenfe, & ren*» 
forcé encore par une infinité de crédits fubdi-» 
vifés; que la police intérieure, & fur-tout la 
perception des impôts y feroient dans une har- 
monie fixe & claire. Ce n'eft qu'au befoîn que 
je mets tout ce redoublementde force aux mains 
du Roi , & l'on fait que l'arme la plus pefante 
eft la plus fûre, quand d'ailleurs on a trouvé le 
moyen de la manier avec. une égale facilité; 
mais au courant je croîs fatisfaîrê au devoir de 
Sujet, quand je remplis celui de Citoyen. En 
rendant les Peuples plus heureux, je lais que 
Je rens le Prince plus pnifïïmtt Au fond la 
puiflànce du Roi ne m-eft précieufe & facrée, 
que parce que je fais qu'elle feule peut afïiiref 
le bonheur de fes Sujets ; de lûême que je n'ai 

Suite de la IK Partie. . D 
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en vue le bonheur, des Sujets, que comme de- 
vant concourir à la gloire & à la pleine puil^ 
fance du Prince» Ces deux choTes font infépa- 
râbles. Dieu ordonné de chérir Tune & l'autre , 
& Dieu n'ordonne rien de concradiékoire. 

A l'égard de la fupprelfion de la régie des 
Fermes, je n'ai traité de cela que comme d'un 
acceffoire qui n'eft nullement lié à l'efTence ac- 
tuelle des Ëtats : je l'ai défîgnée comme un 
moyen qui lemble plus court de fîn^lifier le 
marîîment des finances : c'eft à fes ordopnateurfr 
à en juger» Quant à ce qui eft des Receveurs 
généraux transformés en Tréforiers, c'eft une 
fuite nécefTaire du plan principal ; & à tout pren* 
dre y ils y gagneroient aflTurément» 

Je ne rae ress à aucun de ce« deux partis, parc» 
que je ne les trouve l'uu & l'autre fondés, m fur 
la juftice» ai (ur les principes d*ime faiae adminif- 
tracion» 

Ici, comme dans bien d'autres endroits, je 
ne me plains que du peu d'étendue que l'Auteur 
a donnée à fes penfées* Ce qu'il dit ici de la 
juftice regarde fans doute mesadverlaires , puif- 
que, pour ce qui me concerne, je ne fupprime 
rien^ J'accorde, au contraire, & n'ufe d'aucuns 
moyens coercitifs. Le fécond point me regar- 
de , & je ne làuroîs m'empêcher de regretter 
qu'un homme qui a d^ailleurs des vues & dea 
connoifEnces, n'ait pas détaillé en quoi, fe- 
Ion lui, mon plan s'écarte des principes d^une 
faine adminiftration. La fuite nous le fera peut- 
être voir :je le défîre; car mon intention n'elt 
tSuréfiient paa de rien omettre. 
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, J*eftîme qu'il faut conferver les privilèges des Pro- 
vinces d'£tacs , en ce qu'ils n*ont rien d'abuOf ; ea 
laiirantrubfider le privilège, il ne faut pas laifTer fub- 
fifler Tabus. Un privilège, 11 c'efl ainû qu'on doit 
regarder la faculté qu'une Province a confervèeaux 
termes de Ton contrat de réunion à la Couronne, 
se doit être perpétué qu'autant qu'il ne renferme 
point de léfion, & qu'il ne dérange point l'harmo- 
nie qu*il doit y avoir dans la balance refpeétive des 
Provinces de France. 

La première phrafe de ce paragraphe accorde 
& fefufe 5 donne & retire tout enfeinble. Après 
avoir dit qu'il faut conferver les privilèges des 
Pays d'Etats, par radjonftion en ce qu'ils n*ont 
rien d*abufif^ l'Auteur remet tout>à-c,oup en 
queftion ce que la première partie de cette 
phrafe a mis en fait; au moyen de l'exception 
que je viens de fouligner , il n'y aura jamais 
rien ici-bas de ftable & d'aflurè. S'il étoît de 
mon fujet d'examiner ici ce que c'eft qu'un pri- 
vilège, il naitroit de cet examen la dèmonftra- 
tîon fixe que tout droit public & particulier li'eft 
fondé que fur la Habilité de ces fortes de con- 
ceflîoits ou d'établilïemens , & que ceux qui pro- 
pofent le droit d'examen, de l'utilité ou de Ta- 
tus des privilèges, font, fans le lavoir, les pî- 
les ennemis de la focîètè : mais cet objet fi fé- 
rîeux, fi imponant & fi réel, eft hors de notre 
queftion , d'autant plus que l'Auteur dans la 
phrafe fuivante femble tirer lui-même hors de 
ligne les droits des Pays d'Etats, en les appe- 
lant la faculté qu^une Province a confervée aux 
termes de [on contrat de réunion à la Couronne. 
Mais comme n'étant point fondé des procura- 
tions des Pays d'Etats, & parlant ici unique- 
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ment pour Tavatirage de la France en général , 
pour la ftabilité de l'Etat, pour la gloire da 
Souverain , pour la tranquilité & le bonheur du 
Peuple, j'y renonce, moi, àcedroîtautentique 
& facré ; que mes Compatriotes éloignés du fo- 
leil, & ne pouvant jouir de la lumière que par 
communication, élèvent & entretiennent avec 
foin de foibles abris contre le paflàge de la tem- 
pête & des orages: ce font des précautions loua^- 
blés de qui nefauroit avoir la connoiflànce des 
■caufes que par des effets de proportion ; mais 
moi , qui vois de plus près , je fais que de même 
que toutes les influences céleftes dont fouvent 
les rapports difproportionnés à nos foibles vues 
étonnent nos calculs bornés, font néanmoîn» 
•des foins de la bienfaifance & de la paternité 
unîverfelle : ainfi lors même que les ordonna- 
teurs politiques paroifl^ent ordonner notre fur- 
trharge, nous devons nous repréfenter les maux 
dont ils nous garantiflènt, fuppofer le bien gé- 
néral que nous ne faurionâ appercevoîr, fa voir 
en un mot que nos Maîtres font nos pères, que 
leurs Miniftres veulent le bien. Je fuis témoin 
ici tous les jours de leurs foins pour le connoî- 
tre, de leur acceffible facilité à recevoir, à re- 
chercher *mêrae toutes les inftruftions, les dé- 
tails relatifs à cet objet. Je ne rifque donc rîèn 
à remettre en leurs mains tous les droits que 
nous ont tranfmis nos pères. Oui, nous n'a- 
vons d'autre privilège que celui de nous mon- 
trer les plus ardens à fervir la Patrie , à mar- 
quer notre zélé au Souverain. Loin de crain- 
dre pour nos droits, & de les défendre, je ne 
fuis occupé que d'en étendre la faculté fur les 
Provinces qui vivent par intérim , qui obéiflènc 



fur les Etats Provinciaux. 53 

i des ordres en attendant des loix municipales 
qui font en effet terres adjacentes, & que je 
voudrois voir membres de l'Etat. En vain af- 
feébe-t-on toujours ici de nous appeller Provin- 
ces d'Etats ^u lieu de Pays^comme c'eft Tu- 
fage. Nous fommes Pays d'Etats , mais Pays 
du Roi, membres înféparables de la France: 
bien plutôt ferions-nous en droit de foupçon- 
ner quelque deflèin fous cette affeftation de fe 
fervir toujours du nom de Province^ fi de tel- 
les miféres pouvoient avoir quelque chofe d'ef- 
fentiel. Les Romains réduifoient leurs conquê- 
tes en Provinces , & cette dénomination entraina 
bientôt par la façon dont elles furent gouver- 
nées, une idée d'efclavage& d'oppreffion; mais 
cette idée d'affervifferaent ne fût-elle que de 
iubordination , nous la refufons à la Capitale 
^ui nous doit fon luftre, & qui n'eut jamais de 
droit fur nous, ni d'empire, ni de fupériorîté; 
& quant au Maître, elle n'exprime rien. Nous 
ne fommes point fes Provinces, nous fommes 
fes Sujets, fon Pays, fon territoire, fon bien. 
Il eft Roi de France, & par-là reconnu le pre- 
mier des Souverains; mais il ne dédaigne pas 
d'être Duc de Bourgogne & de Bretagne, Comte 
de Touloufe , de Provence & d'Artois. Tous 
les fleurons de fa Couronne, égaux entre eux, 
compofent enfeliible & fur le même plan le plus 
brillant diadème de l'univers. 
- Quel que foit le tarif auquel l'Auteur appré- 
cie cette faculté confervée aux termes du contrat 
de réunion^ il aflure qu'elle ne doit être perpé- 
tuée qu'autant qu'elle ne renferme point de lé- 
fion. Il n'entend certainement pas dire tout ce 
qui peut réfulter de fon principe; mais fans le 
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chicaner far rexpreffion, il s'explique & ajou- 
te , gp qu^elle ne dérange point P harmonie qu'il 
doit y avoir dans la balance refpedive des Pro^ 
vinces de France, Si j'entens bien ce que cela 
veut dire , c'eft que nonobftant tous privilèges 
& toute forme quelconque d*adminiftratîon , il 
faut que , proportion gardée , une Province 
paie autant qu'une autre Province. Mais fi je 
lui demande tout-à-l'heure de me donner un 
tableau de cette balance refpeftive , il y feroît 
fans doute bien embarraflë ; & je crois cela fans 
révoquer aucunement en doute fes lumières nî 
fon expérience. En effet, le Miniftre le plus 
abfolu , le plus habile & le plus Routine dans 
l'adminiftration des Finances, & dans la direc- 
tion du commerce intérieur, ne pourroît faire 
une telle opération qu'à l'aide d'une multitude 
d'hommes qu'il faudroit former & faire travail- 
ler fur un plan de remarques long & fuivi. Ce 
feroit liir un rapport exaft de la quantité, qua- 
lité, & prix bon an , mal an , des produAions 
de la terre, nourrîflage, planturage, &c. fur le 
produit des manufactures, fur les rapports du 
commerce étranger, furies détails de la popu- 
lation , confommatîon , &c. fur un état fixe de 
ce que le Roi y paie de troupes , d'Etat-Majors 
réfidens , 'de Maréchaulïëes , de ti-avaux pu- 
blics, &c. qu'on pourroit former d'abord l'état 
de la valeur îrttrinféque d'une Province , préli- 
minaire indifpenfable pour pouvoir juger en- 
fuite de fa charge oufurcharge. Or, ce premier 
pas feul ne peut fe faire que par le moyen des 
Etats. C'efl feulement dans le fein de cet or- 
dre d'admîniftrateurs que vous trouverez des 
hommes, dont l'habitude des affaires cultive & 
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•dirige la capacité naturelle vers la connoîflànce 
^e fon Pays. Toujours ramenés fur les mêmes 
détails , bientôt Tîntrinféque de la Province leur 
•eft mécaniquement connu; & fi vous dirigez 
leurs recherches fur un plan de recenfement de 
ce qu'elle contient , à la longue ils viendront à 
bout de vous fournir des états auffi cxafts qu'il 
efl: poflîble d'en avoir de ces fortes de chofes. 
Ce premier pas fait, il ne fuffit pas de favoir 
ce que vous impofez de tailles fur une Provin- 
ce , ce qu'elle paie de vingtième & de capîtation , 
ce qu'y valent les douanes & autres droits do- 
maniaux, ce qu'y rapportent les Aides, Ga- 
belles, &c, il faut encore calculer comme char- 
ges les corvées & autres travaux publics, & fur- 
tout les fraix énonnes de la perception , fou- 
vent & prefque toujours plus onéreux eux feuls 
que toutes les autres charges enfemble. Ce point 
feul fera toujours unmyftére impénétrable pour 
le Gouvernement dans les Pays d'Eleftion , puit 
que c'eft ie Pérou des Receveurs & de leurs 
fous-ordres. Cependant comme les fraix de la 
levée des deniers portent tous fur le Peuple , il 
ell indifpenfable de les connoître pour favoir 
à quoi fe montent les charges réelles. Pour re- 
médier à l'impoffibilité morale de cette opéra- 
tion, il eft donc néceflaire d'abandonner le pro- 
jet de pénétrer dans ce dédale de tortuofités, 
& reprenant cette opération au plus fimple , il 
eft indifpenfable d'établir un ordre de peféep- 
tîon uniforme pour chaque partie, & montée 
fur le modèle des admîniftratîons les inpins oné- 
reufes en ce genre. J'en ai donné le tableau dans 
la VI. Seftion de la première Partie de mon 
Ménaoîre. S'il fe» trouve une forme de levée 
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moins difpendieufe, moins fujette aux fraîx, 
moins incommode potir le cultivateur dans les 
Paysd'EIeftion, qu'on la préfente, nous lafai- 
firpns ; car tout eft poffible parmi nous , au 
moyen de la foi & de la confiance que nous 
avons en nos Adminîftrateurs ; mais quant à 
notre forme de perception , à celle du moins 
que j'ai offerte comme modèle , elle ne peut 
avoir lieu que par le moyen des Etats. 

En effet , en vain nous oppoferoit-on qu'il 
eft des Pays d'Eleftion où les terres font enca* 
daftrées, & où, par conféquent, la taille réelle 
eft établie; qu'en conféquence la taille y eft fur 
un pied fixe de répartition, au moyen duquel 
le Syndic ou Conful fe trouve chargé de re- 
cueillir tes deniers, & tient lieu de CoUefteur, 
fans l'interpofition des Etats, Tel eft le plan; 
voici l'exécution. 

On impofe dans ces Pays-là fur le total de 
la généralité, une fomme confidérable en fus de 
la fomme demandée, & ce furabondant eft dans 
les mains d'un feul Adminiftpateur^dans l'ob- 
jet de foulager certaines Paroiflès furchargées , 
primordialement lors de le confeftîon du pre- 
mier tarif, ou paflagérement affligées par quel- 
qu'un des fléaux communs à la campagne. J'ai 
moins de droit que qui que ce foit à inculper 
un tiers, & moins d'envie de femer des fcanda- 
les; mais fi -ces Admîniftrateurs ne favent pas 
que jamais ces fortes de diftrîbucions devenues 
bienfaits & falaires, ne font, ni ne feront fai-* 
tes fans élever toutes fortes de murmures , je la 
leur apprens. Ces murmures font injuftes , je 
le veux, mais motivés, en ce que d'une part un 
tvibunçil de 'répartition de deniers d'auu'ui ne 
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fauroît être trop éclairé, trop nombreux, trop 
autentique; de l'autre, en ce que non con* 
tens de répartir fur les Communautés , ils défi- 
gnent les perfbnnes, ils gratifient tel & tel no- 
minatim , fans qu'il fok queftion d'une réparti- 
tion au marc la livre, & relative aux divers re- 
cenfemens du Cadaftre. Or, ce pouvoir qu'ilf 
s'arrogent & qui a paflTé en ufage , Ils ne l'ont 
pas, ils ne le fauroient avoir, perfonne ne le 
leur peut donner. Quand les aflèmblées d'Etats 
gratifient, elles dirent pourquoi; lorfqu'ellei 
dédommagent un canton, tout le monde s'en 
reflent pour fa quote part, & ces deux objets 
fi divers, & fi dangereux à confondre, n'y font 
jamais confondus. 

D'ailleurs, la levée & coUefte convient-elle 
dans les mains des Officiers municipaux? La de- 
vife de la collefte efl: rem quocumque modo rem. 
Celle de la police efl: précifément le contraire. 
Quant à des Tréforiers, vous n'en fauriez avoir, 
dès que leur principal efl: Receveur. Chez nos 
Tréforiers généraux le Tréforier particulier, ou 
CoUeéteur qui paie le plus exaftement & le 
plus près du terme, eft le meilleur. Chez les 
Receveurs c'efl: tout le contraire. 

En ceci, comme en toute autre chofe, les 
plus petits chaînons tiennent au total de l'ad- 
minîftration. J'ai dit dans l'exemple cité qu'il 
n'efl: permis au Tréforier de donner qu'une feule 
afilgnation taxée la f. que dès lors les intérêts 
courent, & le fonds en répond; mais pour cela 
il faut avoir des fonds : il faut non-feulement 
que la taille foit impofée proportionnément à 
ces fonds, mais encore qu'on n'en décourage 
pas le poflèflèur par l'exemple de fon voifin fou- 
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bigé d^ofiice ; que Ipr fque la furcharge arrive'^ 
le payfan apprenne de loin que la Province en- 
tière a reçu le même poids» 

Cette néceffité feroit plus preflànte encore 
dans l*état des nonvaleurs qu'elle ne Tell ici, 
(nonvaleiirs,motqui fuppofe la terreur, les lar- 
mes & la défertion dans les Pays d'où il arri- 
ve.) Il n'y en a pas même pour le Roi dans les 
Pays d'£tats; il n'y en fau^oit avoir, puifqu'il 
faut que la Pîrovince en corps, & folîdaire, 
•quitte la fomme demandée. Qu'on m'en mon- 
tre autant dans les Pays d'Eleélion : quoique 
taille réelle, les nonvaleurs font par-tout un ar- 
ticle confidérable ; mais elles ne font que pour 
le compte du Maître : voyez-y les Receveurs, 
& me dites lequel a fuccombé fous la furcharge 
eu canton qui lui fut commis? 

Quoi qu'il en foît, nous avons dît ci-deflTus 
que ce n'eft que par le, moyen des Etats qu'on 
peut connoître le produit & la richedè d'une 
Province, On voit encore que ce n'eft que par 
l'adminiftration des Etats qu'on en peut difcer- 
ner & régler les charges & le rapport. Ayez des 
Pays d*Etats par-tout, le Gouvernement pourra 
alors, au moj^n de quelque attention, connoî- 
tre la balance re/pe&he des Provinces de France» 

Mais après cette opération, où croiroient 
donc en être ceux qui nous parlent tant de 
cette balance? Penfent-ils qu'il en foit des Pro- 
vinces comme des pyramides d'Egypte , qui 
une fois bien & duementmefurées, le trouvent 
conftatées pour des fiécles? Savent-ils qu'une 
denrée paflagére, des troupes, un voyage du 
Prince, une manufafture de plus, font l'aifance 
d'un canton? Ils n'ont que trop cru qu'on pour- 
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roît tîrer de Claîrac & des environs les même* 
fommes qu'on en tiroit du tems des plantations 
de tabac. D'autre part, des mortalités de beCr 
tîaux, une grêle , des corvées , ou, qui piseft, 
une interdiftion du commerce des bleds fuffi-^ 
lent pour le ruiner. Il faut alors des forces ma- 
jeures pour fupporter le fardeau, ou il écrafe 
les Peuples & les campagnes. Les Etats évi-r 
tent une partie de ces maux, & fe chargent du 
foulagement des autres; la fomme du Fifc n'en 
fouffre aucune diminution : ou fi l'ame pater- 
nelle du Souverain s'ouvre aux befoiqs de fef 
Sujets , c'ell un don du Prince , un trophée connu 
de fa bonté, un foulagement public, & qui par- 
là ne fauroit être un prétexte aux accufations 
de monopole & de diftributions accordées à 
la faveur. 

Il eft donc de fait qu'on ne fauroit fe faire 
une efpéce de tarif de ta balance refpedtive des 
Provinces , que par le moyen des afièmblées 
& de Tadminillration des Etats ; il l'efl encore 
qu'on ne la peut maintenir que par ce fecours. 
Voudroit-on remettre en avant l'ignare & ab- 
lîirde préjugé que ces Provinces paient infini- 
ment moins que les autres, fondé fans doute 
fur ce qu'elles foumîflènt moins aux dépréda^ 
tions des financiers ? J'ai tout dit fur cet article : 
j'ai donné mon point de comparaifon , qu'on 
m'en donne un autre. Eh quoi ! ces Dofteurs 
en finance font-ils muets? ou craignent-ils de 
révéler les fecrets de l'inhîation y Qu'ils me 
donnent feulement une Province en. comparai- 
fon , eftimée d'une valeur à peu près égale à 
celle que j'ai préfentée, & je leur ferai, moi, 
un relevé de ce qu'on y împofe pour le Roi 
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dans les efpéces & natures d*impôts que j'aî pro- 
duites. Il eft conftant, & il le demeurera tant 
qu'on ne m'aura pas réfuté par les faits, que les 
Pays d'Etats paient plus au Roi & à la dé- 
charge du Tréfor royal , itiaîs beaucoup plus , 
par proportion , que ne font les plus riches Pro^ 
vinces d'EIeftion. 

Il paroit néanmoins que fi l'Auteur a eu un 
înftant l'idée de réveiller le préjugé contraire 
à ce fait, (comme on ne peut s'empêcher de 
le penfer d'après fes exprellîôns,) cette idée a 
a été fort paflàgére ; car il revient tout de fuite 
aux abus de détail de l'adminiflration des Pays 
d'Etats; article fur lequel mon intention n'eft 
pas de biaifer , ni de négliger de répondre. Ecou- 
tons-le. 

Il y a bien des ufaj^es abufifs dans radmlnifh'adoti 
de quelque? Pays d'États, foît par les privilèges de 
certains ordres de Citoyens , foii par les excès dans 
les dépenfes qui ne font pas toujours économifées 
au plus grand avantage des Provinces, ni portées 
en compte avec une fidélité bien fcrupuleufe. 

Il y a certainement des abus par-tout. De- 
puis long-tems on a dît que le pire des abus étoit 
de penler pouvoir déraciner tous les abus ; & 
loin de dire que l'adminiflration des Etats en 
foit totalement exempte , je fens plus que per- 
fonne combien la révifion du Souverain par le • 
moyen de fes Prépofés, eft néceflkire à cette 
forme de Gouvernement municipal, & combien 
il eft important que tout y foit foumis en grand 
à la formalité de fon autorifation. Ce n'eft pas 
que je croie que le Gouvernement puifle mieux 
favoir ce qui convient à une Province que les 
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propres Citoyens ; ée n'eft pas que je pénfe qu'il 

Ïuîflè être plus fÛr de rabfolue intégrité de fe« 
répofés , que ne le feront les Peuples de celles 
de leurs repréfentans; mais craignant par- tout 
la corruption humaine, & ne la fùppofant nulle 
part, je tiens que toute admîniftration fifcale ne 
faufcit être trop éclairée dans fa manutention , 
trop débattue par des intérêts divers & diffici- 
les à rapprocher. Ce mélange d'infpefteurs, dont 
les uns n*ont d'intérêt que fur leur territoire , les 
autres qu'auprès du foleil qui éclaire tout , forme 
un reflet oppofé d'intérêts & de maximes , qui 
répand un jour falutaire fur la manutention de 
la chofe publique. La paternité d'ailleurs étant 
le premier des attributs de la Souveraineté , il 
eft jufte , il eft néceflàire que le Père de famille 
connoifTe l'état des aifaires de fes enfans, leur 
conduite & la manière dont ils font gouvernés. 
J'ai penfé tout cela , & fi mon plan ne me per- 
mettoit pas de m'étendre dans le petit eflài pré- 
cédent, on peut revenir fur celui que j'y aipré- 
fenté comme un modèle pour ces établiflèmens ; 
on verra que ces vérités y font par-tout fous-en- 
tendues, &que dans le fait tout y répond à cela. 
Il y a donc des abus dans l'adminiflration def 
Etats; il y en doit avoir; il ne fauroit ceflTer 
entièrement d'y en avoir. Voilà trois points 
de fait ; mais comme il eft certain & prouvé 
par l'expérience que l'examen le plus réfléchi 
d'un abus doit précéder les tentatives pour le 
déraciner, attendu qu'on voit , fans ceflfe , que les 
moyens reprimans d'un abus font précifément 
le germe d'une infinité d'autres plus dangereux ; 
examinons, avant tout, de quelle nature font 
les abus qu'on nous reproche. 
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Soit par les privilèges de certains ordres âe 
Citoyens. L* Auteur, quoique perfonnellement 
bien intentionné , je le veux croire , rentre ici 
dans une queftion dès long-tems traitée & fui- 
vie de fait, mais entamée, de droit, feulement 
de nos jours; champ de bataille des Tribuns 
volontaires du Peuple, qui en font, en effet, 
les véritables oppreflèurs. L'égalité fait la dé- 
vife de leurs étendards; fauteurs de preftiges, 
qui feignent d'ignorer qu'elle ne peut fubfifter 
que dans les Enfers. L'égalité morale exifte ; 
elle eft établie parmi nous devant le Trône de 
l'Etre fuprême ; le fentiment de cette vérité 
nous eft ordonné comme la première des loix, 
ou plutôt comme l'entier accompliflëment de 
toute la loi ; mais ce n'eft pas de celle-là donc 
ils fe foucient; leur fyftême lui eft môme op- 
pofé , puifque leurs prétentions altèrent la char 
rite qui en eft le fruit , en attaquant les ordres 
les plus accrédités de Citoyens ; ce qui entraîne 
le trouble de la fociété. C'eft l'égalité phyfi- 
que qu'ils prêchent, & celle-là ne fauroit exif- 
ler , je ne dis pas trois jours, trois heures après 
rétablilTement de la fociété ; mais elle eft même 
incompatible avec le deflèin de la former. 

Tout eft privilège ici-bas. A l'inftantoùDîeu 
daigna fouffler Têtrp fur moi, il me privilégia 
au moral fur tout être moins propre à penfer & 
à fentîr, au phyfique fur tout individu moins 
agile , moins fon , moins adroit , moins dura« 
ble que moi. Sans me donner la libené, il ne 
put me donner les facultés néceflàiresàmadef- 
tination, qui fut de lui plaire. L'abus ^de cette 
liberté engendra un monftre à deux faces, F en- 
vie fif Forgueil. La première regarde mes f»- 
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péneurS) la féconde mes inférieurs ; mats elles 
font également hideufes & difformes, &ne for« 
ment qu'un corps, l'ennemi le plus cruel- da 
l'humanité. O l vous qui env|ez les priviléget 
& les droits des premiers ordres de l'Etat , avez* 
TOUS penfé que le même fentiment de leur part , 
leroit le défir de votre efclavage, & vous ré- 
duiroit à la plus vile fervitude? En effet, fi 
c'çft l'orgueil, tout levu" pouvoir, tous leur» 
moyens, toutes leurs vues ne feront qu'un con* 
cert affreux, dont le but & l'effet feront l'op» 
preffion des petits & raflèrviflfement du Peu- 
ple. Si c'efl: l'envie, il» ne regarderont les di- 
gnités, le plus haut rang, le fceptre même, 
que comme une injuftîce du fort, une barrière 
odieufe à leur élévation : ils confpireront & 
jetteront la fociété dans des convulfions donc 
le terme eft toujours rétabliflfement de la loi du 
plus fort ; vexation pour le foible & outrage à 
k nature entière. 

„ C'efl: , direz- vous, ce que nous fenton» 
3, auffi ; & c'efl; pour éviter la gradation de cette 
„ marche, dont les tems paflës nous fournie 
^ fent des exemples, tems dont les privilège» 
„ que nous attaquons font ks refies odieux, 
^, que nous voulons en effacer jufqu'à la trace^ 
5, Que le Sacerdoce jouîfle des prérogatives 
„ annexées à fes fondions, toujours domînan* 
j, tes fur l'efprit du Peuple , qu'il }ouîfl[e du fruit 
„ de nos travaux , attribué , avec un immenfe 
^, fuperflu, à des befoins qui n^mpliquent que- 
„ le néceflàîre ; que la Nobleffe conferve fes 
„ dofnaines & fes jurifdîftions , qu'elle fe ré- 
„ ferVe les honneurs militaires, & par-là la fu- 
93 périorité de mœurs & de fondions, nous 
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yy n'emrioDs point leurs avantages réglés par la 
„ nature & par la fortune ; mais que, quand il 
y, faut foorntr aux charges de TEtat, ao main- 
yy tien de fon luftre, à fa confervation , ces 
„ ordres privilégiés prétendent Tétre encore 
^ pour contribuer infiniment moins que noua 
„ aux fraix de là chofe publique , dont ils re* 
,, tirent les principaux émolumens; c^eft une 
jj injuftice de détail qui n'a rien de commun 
„ avec leurs poilèflions réelles, un abus par* 
yj lant, un refle de la loi du plus fort qui doit 
„ exciter le cri public, qui mérite Tanimad- 
„ verfion de ceux même , d'entre les pîvilé- 
„ giés, qui ont quelque équité, une injuflice, 
„ enfin, qui demande le fecours de l'autorité 
„ à laquelle Dieu & les hommes confiereQt la 
„ juftîce diftriburive. 

Tâchons de nous entendre. Vous comprenez 
d'abord dans la claflë des privilégiés un ordre 
dTîommes diftinft & féparé , le Clergé. D entre 
aux Etats comme régiflèur & repréfentant ; il 
contribue en détail à certaines charges des Pro- 
vinces ; mais à l'égard des tributs , il fait corps 
à part; & ce privilège, non plus que l'immu- 
nité qu'il prétend de droit, comme uniquement 
adminillrateur des biens des Eglifes & des pau- 
vres, ne fervent, de fait, qu'à le faire contri- 
buer aux charges de l'Etat, dans une propor- 
tion fi forte, qu'elle furpaflè d'un tiers toute au- 
tre taxe que ce puiflè être fur les biens & revenus 
des autres Etats. C'eft un fait que je démon- 
trerois par calculs aufli auten tiques, au moins, 
que ceux que j'ai préfentés fur d'autres objets, 
fi cela étoit de mon fujet. Si les apparences 
TOUS femblent contraires à cette allégation, 

prenez 
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prenez garde que c*eft qu'il n*y a que les grof- 
fes fortunes qui vous frappent en ce genre. On 
les accroit, en quelque forte , chaque jour pat 
la réunion de divers bénéfices , & par celle de 
plufîeurs autres fur les mêmes têtes; mais le 
plus grand nombre de cet ordre vit dans la mé- 
diocrité, & plulîeurs dans une mifére qui feroic 
înfoutenable, fi elle n'étoit volontaire. Ils font 
d'ailleurs reftreints fur plufieurs dépenfes qui 
épuifent les Citoyens ordinaires, & privés de 
plufieurs autres qui les accablent ; mais il n'en 
efi: pas moins vrai que toutes leurs immunités 
& leur bien-être , confiftent en l'épargne des 
fraix & de la terreur des exaftions. 

Quant à la Nobleflfe, fes premières exemp- 
tions furent de droit ; mais je ne parlé ici de 
ce droit, que parce qu'il étoit pris dans l'uti- 
lité générale. La Nobleflîè , en effet, fervoît& 
défendoit l'Etat à fes firaix ; c'étoit alors toute 
la dépenfe qu'exîgeoit la Patrie ; & cette dé- 
penfe, la Nobleffe la faifoit fufl:entée des fe- 
cours qu'elle tîroît de fes propres Sujets. Ceux- 
ci s'en trouvèrent foulés quelquefois, & nos 
Rois, infl:ruits que l'antécédent indilpenfable 
de toute difcipline efl: de donner aux troupes 
une fubfifl:ance réglée & indépendante de toute 
rapine, établirent les premiers fubfides pour 
fournir à la fubfifl:ance des Compagnies d'ordon- 
nance , Francs- Archiers & autres. Telle fut l'ori- 
gine des tailles, taillons, aides, &c. La Noblef- 
fe, de droit, en demeura di(penfée,puîfque c'é- 
toit à fon entretien en guerre que le montant de 
ces fubfides étoit deftiné. Depuis, les befoins 
de l'Etat fe font multipliés, le corps de l'Etat 
a reçu une extenfion & établi des rapports qui 

Suite 4e la ir. Partie. E . 
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ont changé Tordre primitif des chofes. Les 
Princes ont établi des arfenaux de terre & de 
mer , des Places de guerre, une multiplicité de 
grades & de charges appointées ; ils ont entre- 
tenu de gros corps de troupes réglées, en paix 
comme en guerre. Tant de nouveaux fraix, les 
cngagemens de leurs Prédéceflèurs.&c- tout les 
oblige à une dépenfe régulière & fi forte , que 
leurs domaines & droits domaniaux, engagés 
par leurs devanciers, ou d'une nature à ne pou- 
voir être régis par une main, déformais appli- 
quée toute entière à tenir les rênes du Gouver- 
nement, ne fauroient fufiire à aucune de ces 
dépenfes. En conféquence , lesfubfides font de- 
venus prefque les feuls revenus du Prince, & 
fe font multipliés aînfi que les charges. Il n'ap- 
partient qu'au Roi des Rois de leur demander 
compte s'ils adminiftrent les revenus de TEtat 
comme les biens de leurs Sujets, ou comme le 
leur propre. Aujourd'hui, donc, les impôts fe 
font multipliés à tel point, qu'une exemption 
univerfelle feroît une injuftîce. Mais à quoi le 
réduit , à cet égard , le privilège de la Nobteflè ? 
Eft-elle exempte des droits fur les confomma- 
tions , qui font les plus forts ? La capîtadon donc 
le taux eft fi fort accru par les titres & dignités , 
le dixième & autres impôts fur les revenus, les 
droits multipliés fur les aftes, &c. tout cela 
porte en poids fur la Nobleffè plus encore que 
fur les autres Etats. Elle n'a donc de privilège, 
ou, pour mieux dire, d'ombre d'exemption que 
fur les tailles. Je dis d'ombre , puifque ce pri- 
vilège eft réduit à deux charrues dans les Pays 
de taille perfonnelle, & aux biens nobles d'an- 
cienne nobilité dans les Pays de taille réelle; 



l. 
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biens qui même ont la plupart échappé à It 
Noblefle avec le tout, ou partie des jurifdîc^ 
tioQs. S'eft-elle difpenfée néanmoins du fervice 
militaire? Voudroit-on dire que la paiq ou foldç 
attachée aux emplois, fait aujourd'hui tous les 
fraix de ce fervice? Qu'on voie dans les famil- 
les, je ne dis pas chez les gens opulens, ou qui 
veulent être cenfés tels , qui font à la guerre 
des-dépenfes qui furpaflènt de beaucoup les né* 
cellités de leur entretien, mais dans la pauvtQ 
Nobleffe , à quel état la réduifent fes efforts 
pour foutenîr fes frères & fes enfans au fervice? 
Qu'on compare ce que rapportent nos emplois 
avec la paie des mêmes grades chez les étran- 
gers , chez ceux même que le Roi tient à la 
folde, & Ton verra lî le fervice militaire n« 
coûte rien à la Noblefle, La preuve & les fruits 
des exemptions de cet ordre font dans le fait; 
la Nobleffe fe ruine & s'anéantit tous les jourg, 
& le Tiers-Etat s'empare des fortunes. 

Mais quand il feroit vrai que là où les Peu- 
ples s'adminiftrent eux-mêmes,, les reftes de 
leur antique refpeft pour les ra^ces accréditées 
dans le canton, & qui lestenoient autrefois en- 
femble , feroient aujourd'hui réduits en finance ^ 
& opéreroient quelque décharge en faveur d'un 
ordre qu'ils ont aimé , de tout tems , à voir "à 
leur tête , il ne l'efl: pas moins qu'ils fermeront 
à jamais les yeux fur cette prétendue inégalité, 
il du fein du gouflu-e de l'infubordination il ne 
fort des' vapeurs qui les entêtent & les* préoc- 
cupent à cet égard. Ils vivent contens ,• pourvu 
,qu'on leur laiflè leur ancienne forme d'admi- 
lîiftration. On m'a affuré qu'en Bretagne où la 
xapicâtion elt aJbomiée à j 800000 livres, la 

E a 
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quocie (k^ hi Nobleflë eft de looooo liv. iêule* 
meuc AUes en Bretagne , & voyez fi nulle 
p«tf c 3tt aïoode le pa^an eft plus attadié à la 

iSobldle. 

je ne précens pas néanmoins autorifer, à cet 
ifgaày des difparités trop choquantes , fnppofë 
qtt*il s'y en trouve, & Ton voit par le plan que 
fïi préfenté pour former de nouveaux établiC- 
ièmens en ce genre , que mon deflëin fut d*y 
|M«ndre toutes les précautions qui peuvent con& 
dtuer Tégalité relative dans Tinflitution, & la 
maintenir dans l'exécution; mais je ne faurois 
trop répéter qu'à l'égard des établiflèmens an- 
ciiens & des formes d'adminiflration dont les 
Peuples font contens , on ne fauroit être trop 
en garde contre le défîr d'innover, fous le pré- 
texte de réformation dont l'expérience feule 
peut montrer les conféquences fâcheufes & iné- 
vitables. 

Soit par les excès dans les dipenfes qui ne font 
pas toujours économiféesauplus grand avantage 
des Provinces. Ceci ne regarde fans doute que 
les dépenfes que font les Etats. Pour n'avoir 
pas à me reprocher d'afBrtner fur cet article ce 
que je ne favois pas, je me fuis procuré un état 
exaft des recettes & des dépenfes de cette vafte 
& énorme Province, (la Bretagne, ) dont les 
Etats ont fouvent été accufés de poullèr la gé** 
nérofîté un peu loin , d'accorder par acclama- 
tion, &de ne pas aflèz douter de leurs forces. 
Il feroît ennuyeux pour le Lefteur, & certai- 
nement fâcheux pour un grand nombre (mais 
non des Citoyens de la Province) de donner 
ici au Public le relevé de ce regiflre immenfe 
de. revenus & de fiaix. Mais je fuis d'auunc 
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plus en droit d'affirmer ce que j*en dîraî, que 
rien n'eft plus à découvert que les comptes de 
cette afTet^blée , & qu'un million d'hommes 
pourroit me démentir. 

Les Etats de Bretagne allouent beaucoup de 
fraix & de dons. Quant à ces premiers, ils font 
cous de régie & la plupart en régie ; & s'il y a 
quelque chofe à dire fur les fraix des comptes, 
peut-être feroit-il aifé de montrer que Tin- 
fluence volontaire du Gouvernement fur des dé- 
tails d'adminiftratîon , qui naturellement font 
au-defTous de lui, a opéré la furcharge du Pu- 
blic à cet égard. D'autre part, on pourroit peut- 
être en accufer aulli la duennalité de ces aflèm- 
blées qui groflît les comptes, éloigne la date 
des articles, & multiplie les embarras U les fraiï. 

Je ne puis m'empêcher de répéter qu'une ad- 
miniftration aulli vafte & aufli compliquée que 
l'eft celle d'une grande Province, vaut bien la 
peine qu'on y regarde une fois tous les an?» 
Je l'ai dit dans mon eflài : trente aflèmblées 
forment plus un homme que quinze ; & fi par 
cette fréquence, les fraix de la préfence des 
membres fe trouvoient doublés , les avantages 
provenans de l'exaébe révilîon le feroient auffl, 
& entre ces avantages il s'en trouveroit allez 
]^ur équivaloir au moins le furcroit de dé- 
penfe. Il refteroit en profit clair la plus grande 
civilifation & fréquentation des membres entre 
eux, le plus facile rapport des befoins momen- 
tanés, le reverferaent annuel enfin dans la Pro- 
vince du produit de tous les dons qu^elle pro- 
digue à fes Officiers royaux, & de la dépenfe 
qu'y viennent feire fes notables rappelles par 
ces aflèmblées* 
• Es 
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A l'égard des dons , on ne fauroit ftppfeller 
de la forte les états & appoîntemens que TaC- 
femblée paie aux Etats-Majors, Gouverneurs, 
Lîeutenans-Généraux, Lîeutenans deRoî,&c, 
non plus que les Garnîfons , Maréchauffîes, 
Officiers royaux & civils & autres, puifque de 
font dépenfes ordonnées par le Roi & à la dé- 
charge du tréfor. Il faut en excepter encore toiï- 
tes les attributions des Cohimiflàires du Ro!& 
de leurs fous-ordres par 1* mêtoeraîfon, & c'eft 
peu de chofe par proportion. Les membres des 
Etats, à la réferve des chefs, n'ont point ici, 
comme eti Languedoc , un honoraire fixe pour 
leur droit d'aflîftance; tout fe réduit donc à Té- 
tât des gratifications, & voici ce que c'eft. 

I ^. Celle du Conrmandatit en chef de 30000 1. 
pour la première fois qu'il tîe'nt les Etats, & 
de 15000 liv. feulemefit pour les tenues fuî- 
Vantes. Je detnande qui éft-ce qui fe chargeai 
de faire la dépenfe du Coilnmàridant pour cette 
fomme? 

Celles appeifées gratifications de la Cour qui 
fe montent à 35300 liv, He!ureux les Pays dont 
la Cour veut bien recevoir à découvert & em- 
pêcher qu'on n'en reçoive autrement. 

a<^. Celles qtre le Roi approuve , telles que 
celles des Procureurs- Généraux , Syndics , dé 
leur Siibftîtut , de l'Avocat au Confeil ;, du 
Grand-Prévôt, &c. 

Pour les gratifications de ces deux premiéi^cfs 
efpéces, Mèflîeùrs léis CoTrirhiflaifes du Roi foric 
déclarer fes înttfttîons aux Etats par le mînif- 
tére d^uh des Protureurs-Généi^ux-Syhdîcs. 

3^. Celles que les Etats de leiir propre mou- 
vement , ou fur les demandes particulières qui 
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leur en font faîtes, fe portent à accorder; & 
celles-là pour avoir leur effet, ontbefoîn d'être 
autorifées par un Arrêt du Confeîl. Elles font, 
comme les autres, employées dans Tétatdedé- 
penfe; m^is Meffieurs les Commiflàîres du Roi, 
lorfqu'ils approuvent cet état, les exceptent de 
Tapprobation général^ , & ne les approuvent 
que fous 1q bon plaifir du Roi. 

Depuis pluHeurs années il eft défendu aux 
Etats par des Arrêts du Confeil «nrégiftrés à 
leur Greffe, de délibérer fur aucune p-atifica- 
tîon , qu'au préalable la permifOon ou le con- 
fentement du Roi ne leur foît notifié. On .voit 
que depuis long-tems, & fans attendre le con- 
feil de mes antagonifles, le Gouvernement s'eft 
mis, comme de droit, à portée de remédier aux 
abus qui pourroîent op,érer la léfion du Public 
& des Particuliers par contre-coup. 

Les gratifications enfiç à la difppfition des 
Etats font bornées par ordre du Roi depuis 1684. 
à la fomme de 48000 liv. & l'emploi de cette 
fomme ett fixement réglé félon l'ordre qui fuît, 

i^< On prélève d'abord les 6000 liv. defli- 
nées en aumône à la pauvre Nobleflê, diflrî- 
buées fur un état arrêté par leur Préfident , & 
dont la répartition fe fait par des Gentilshom- 
mes nommés pour cela dans chaque Evêché. 

2^. Un fonds de 1200 liv. payé à l'Hôpital 
.où tous les mendians font renfermés pendant 
le tems de l'iiflèmblée; 

3^. La fomme reliante eft partagée entre les 
trois Ordres. L'Eglife & la Nobleffe ont cha- 
cun 15300 liv.& le Tiers 10200 liv. Chacun de 
ces trois Ordres fait enfuite une répartition de 
}a fomme qui lui appartient. L'Eglife & le Tiers 

E4 
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partagent la leur par égale portion entre leurs 
membres. La Nobleflè en donne 500 liv. à fon 
Doyen, 14000 liv. aux foixante plus anciens 
Gentilshommes préfens à raflèmblée, c'eft-à- 
dire, qui font le plus anciennement infcrîtsfur 
les regiftres, à raifon de 300 livres à chacun 
des vingt plus anciens de la première clafle, 
200 livres à chacun des quarante plus anciens 
de la féconde & troifiéme clafle. Les 800 livres 
reflantés pour parfaire là fommè de 15300 li- 
vres, la Nobleflè en fait ordinairement de pe- 
tites gratifications aux jeunes militaires de terre 
& de mer préfens à Taflemblée. 

Voilà donc ce qui compofe l'état des grati- 
fications ou libéralités de Taflèmblée d'une Pro*- 
vince, dont les états de fonds & de levée ex- 
cédent feize millions, & l'on voit que toutes 
ces chofes font réglées & limitées par le Sou- 
verain, Mais quand ces dépenfes feroiènt auflî 
«xceifives qu'elles le font peu ; quand on ajou- 
teroit ici un relevé de ce que coûtent à la Pro- 
vince fes Officiers & fes députations, ce qui 
compoferoît la totalité des fi'aîx de cette réf. 
peftable aflèmblée, fans m'arrêteràrepréfenter 
ce qui pourtant efl: de toute importance, à fa- 
voir, que prefque tout cet argent demeure & le 
confomme dans la Province , je ne voudroîs 
qu'un feul argument contre les prétendus pro- 
moteurs de la régie & de l'économie. Ce fe- 
roit de leur préfenter ici un précis du montant 
de ce que paie cette Province ou aux différen- 
tes caîflès du tréfor ou à fii décharge, ou en in- 
térêts d'anciens engagemens contraftés pour 
l'Etat, ou enfin en penfions & émolumens aux 
Officiers royaux civils & militaires, aux Garni- 



fur Us Etats Provinciaux. ^ 73 
fons , &c. faire un bloc, dis-je, de tout cela, 
&, envoyer enfuîte ces Dofteurs en langue fit 
cale chargés d'amalgamer cet idiome avec le dîa- 
lefte Bas-Breton , & d'en conftmire des difcours 
oratoires aflèz perfuafifs pour démontrer à ces 
bonnes gens que la balance rejpe&ive des diffi* 
rentes Provinces du Royaume exige qu'ils con- 
tribuent de tant pour leur quote-part : je crains 
qu'ils ne revinflent bientôt un peu effarés, & 
ne difent au retour que, puîfqu'on a trouvé le 
moyen de leur faire entendre raifon par le tru- 
chement de leurs notables, il faut continuer i 
s'en fervîr , quoique par ce moyen les dipen' 
fes ne font pas toujours iconomi fées au plus grand 
avantage des Provinces. 

Jufques à quand ferons-nous les dupes d'opi- • 
nions bazardées fur de faux principes, avancées 
fans examen & répétées plus légèrement enco- 
re ? Si nos pères & nos anciens avoient été 
comme nous, nous en ferions encore au pre- 
mier paragraphe du code des loix barbares. Ils 
ne favoîenc rien , & pour cela même ils refufoient 
de décider de prefque toutes les chofes, &exa- 
minoient celles fnr Ifefquelles il leur falloit por- 
ter leur jugement. Nous, au contraire, nous fa- 
vons tout, ou le tenons pour afluré fur parole, 
en ce qui efl à la portée de notre examen, & 
nous réfervôns notre efprit de difcuffion pour 
les chofes qui le padènt. Il ne tiendra pas à moi, 
du moins dans les chofes dont je traite , de met- 
tre à découvert les faits qui peuvent fervîr à la 
preuve de la vérité de mes principes. Je vou- 
drois être démenti par des faits contraires, s'ils 
exiftent, puifque je ne cherche que la vérité. 

Quant aux allégations précédentes au fujet 
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des dépcnfes, on ajoute, ni portées en compte 
avec une fidélité bien fcrupuleufe. Je demeure 
muet, & j'avoue que voilà mon foible* Eft-il 
bien vrai que dans nos Pays nous entendions un 
peu la mal-façon en ce genre, ou plutôt ce bel 
art de faire profpérer les comptes fous la main 
d'un habile Ârtifte, de les mettre en bataille par 
colonnes &pardivifions, fi exaétement rangées 
& fi bien difcîplinées , que la plus forte recette ne 
fauroît tenir contre l'attaque également brufque 
& fagement compafïëe de ce flot arithmétique de 
chiffres & d'additions? Mais fi cela eft, de deux 
choies l'une ; ou c'eft un bien , ou c'eft un 
mal. Si c'eft un bien, vous en avez tant d'au- 
tres , ne nous enviez pas celui-là : il faut bien 
laifièr quelque^ pauvres manofaébupes en Pro- 
vince. Si c'eft un mal , fitôt que nous ne régi- 
rons plus, il faudra que vous régifliez., & nos 
àiFaires apportées ici vous^communiqueroot^o- 
tre mal. Or , quel dommage fi cette exaébe & in- 
tégre Capitale alloît recevoir cette forte de con- 
tagion! Quels ravages ne feroit-elle pas ici, vu 
la multiplicité de ces fortes d'opérations qui y 
font néceffitées parle reflux naturel des affaires ? 
Raillerie cefl&nte , on fait que fitôt que non- 
feulement les Provinces, inai« encore les Par- 
ticuliers qui y réfidônt, font obligés de préfen- 
ter des comptes un peu compliqués , fur-tout 
dans ce qui a trait à la forte de friandife qu'on 
appelle affaires du Rûi^ c'eft à Paris qu'il faut 
envoyer les pièces & matériaux pour y faire 
dreflTer les comptes, ^ui pro(î>étent en propor- 
tion de ce que le comptable, ouceux qui répè- 
tent de8avances,:paroiflènt plusraifonnablesau 
jédafteur : on fait qu?il y a à Paris des compa- 
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gftÎ€S de gens qui ne vivent & ne s'enrîchiffent 
d'autre chofe. Je veux qu'à cet égard la volonté 
foit pareille en Province; certainement la faci- 
lité n'eft pas lamême. 1®. Parce que l'habitude 
ne l'eft pas. 2^. Parce qu'il eft queftion d'ob- 
jets qui fe font paflBs fous les yeux de tous, & 
bien moins perdus dans la foule. 3°. Les Re- 
ceveurs n'y font |[>as accablés de femblables dé- 
tails comn^e ici; en un mot, les Chambres de» 
Comptes (ont dans les Provinces, & n'y font 
que difficilement forcées à recevoir ^ allouer 
fur l'autorité de (impies fignatures. 

Je connois rintéréi que cro^ent avoir ces Provin- 
ces à tolérer ces abus pour empêcher Taccumulaci on 
des hors-fonds \ (on appelle ainfi les fonds qui eX' 
cèdent la fomme demandëe) de crainte que la gran- 
deur de$ hors*fonâs ne fît ouvrir les yeux au minîf- 
tére fur faifance de la Province , & le pouvoir Où 
ielle eft de donner tm plus fort tribut qu^à fordinalre. 

Ma conception , à moi, 'ïi>efl: pas fî vive, 
car je ne connois rien i tout cela. Qu'eft-oe 
que c'eft d'abord que des horé-fonds ? L'Au- 
teur croît l'expliquer en difatt, 0» appelle ainji 
les fonds gui eskédent ta famme demandée. Je 
n'y enteiis rien encore. Parlons •clair. Par- tout, 
& moim qiie le Public n'&k des -domaines , ce 
quin'eft nulle part un objet, il nefauroît avoir 
dé revenus que ce qu'il lève fiir les Particuliers, 
foit par forme d'impofition capitale , foit ftir 
les terres , foft enfin fur les confommatîons. 
S'il lève plus qu'il ne doit employer, il vole 
ce furpl us ; attendu fur-tout qw'il eft notoire 
'que les charges en tout & par-tout font excef- 
fîves aujourd'hui. Or , fi j'Û fait pour mon voî<» 
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fin une commiffion de 50 piftoles, & qu*îl m'enf 
rende 5 5 , j'ai 50 livres de hors- fonds ; mais rem- 
ploi naturel de cet argent eft de le lui rendre- 
Si les Provinces ont de fi gros fonds ou reve- 
nus, ce ne fut que par obéifiànce qu'elles fe les 
firent; le Roi ne nous demande que tant : s'il 
fe trouve que l'impofition ordonnée pour y faire 
face, produife davantage, diminuons l'impoû- 
tion au prorata , & adieu les hors-fonds. 

Quand on ajoute à cela qu'on craint que la 
grandeur des hors- fonds ne fit ouvrir les yeux au 
minifiére fur le pouvoir oit efi la Province de 
donner un plus fort tribut; fenc-on quel efl: l'at- 
tentat impie qui fuppofe nos Minîftres fembla- 
bles aux fatellites du tyran R-ocuftes, qui fki- 
foit attacher les malheureux fur un lit de fer, 
forçant les uns à s'étendre jufques à fa lon- 
gueur, & coupant aux autres tout ce qui excé- 
^ott cette mefure ? Les Miniflres fa vent que tou- 
tes les Provinces font chargées; ils ne peuvent 
l'ignorer, puîfqu'elles ne ceflTent d'implorer la 
compafflon & l'indulgence du Maître. Depuis 
quand penferoît-on que cette Nation noble & 

ténéreufe fe fût ftît une politique d'opiniâtres 
i continuelles lamentations? On fait, on re- 
voit chaque jour que dans tous les Pays de ta- 
rifs, l'inégalité qui fe trouve. dans bien des ré- 
partitions ^ vient de ce que la plupart fe firent 
une gloire de faire groflîr leur quote particulière 
dans les premiers tems. C'étoît peu de chofe , 
dit-on , & nous gémiflbns aujourd'hui , c'eft 
donc beaucoup de chofe. Si nous ne fommes 
pas fils de ces gens-là, du moins le fommes- 
nous des laquais qui , lors de l'établiflèment de 
la capitation, furent eq tumulte à i'Hôtel*de- 
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Ville pour fe faire comprendre dans les rôles. 
Le François ne demande qu'à fervir fon Maî- 
tre; & quand il crie qu'il n'en peut plus, un au- 
tre à fa place feroît mort. 

Les ftovinces donc font chargées; c'eft un 
fait connu de tous. Les befoins de l'Etat & les 
circonftances des grandes aiiàires qui ne s'ac- 
cordent pas toujours avec les néceflités éco- 
nomiques, exigen| fouvent la continuation & 
quelquefois l'accroiflèment des charges; mais 
fitôt que le calme eft revenu , les vues du Mi- 
niftére fe tournent vers l'économie. 

Il arrive fouvent que l'économie même eft 
l'objet de ce qu'on appelle hors-fonds ,* que la 
Cour ordonne des impofitionsj dont la deftî- 
nation eft de rembourfer & liquider chaque an- 
née quelque partie des engagemens onéreux que 
la Province fut obligée de contrafter pour le 
fervice du Roi dans des tems pénibles. Si dans 
ce cas, des adminiftrateurs intéreflës ou faciles 
vouloient difpofer de cet excédent pour des dé- 
penfes prétextées , & le détourner de fon vé- 
ritable emploi , la main fuprême les doit arrê- 
ter, & c'eft ce qu'elle fait auflî. Jufqq'ici l'Au- 
teur ou moi nous concevons mal. Quant à mo$ 
je m'explique : écoutons-le s'expliquer auflî. 

Voilà le motif en faveur duquel on fait tolérer ta 
Peuple les excès des dépenfes, ainfî que les accep- 
tions pour les privilèges ; & le Peuple qui ne péné- 
tre point pjus avant, croit qu*en effet ces abus font 
néceflaires & avantageux pour la Province. 

Il faut, en ce cas, que je fois donc bien au- 
deflbus du Peuple : car que je fois deshonoré 
fi i'avois jamais ouï parler chns mon Pays de 
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ces motifs , & fi je connoillbis ce diable de 
mot de la grammaire fifcalè iors^fbnds. Il me 
Ta fallu étudier pour y répondre. J*aî nié dé- 
monftrativement les excès des dépenfes, j'ai 
terriblement émincé les acceptions pour lespri' 
viléges : il n^ me refte plus à dire fur cet arti- 
cle-ci qlï'un mot. Si nous avons le fecret iPa- 
voir un Peuple qui ne pénétre point plus avant ^ 
& qui eft content de fes adminiltrateurs, c'eft 
une raifon de plus pour qu'on nous confie par- 
tout Tadminiflration; notre fecret ne feroitpas 
à dédaigner à Paris , même à la Cour. 

]e conviens que la diiïïpation des revenus de la 
Province, tournant au profit de quelques membres 
qui réfident, & les deniers de ceece diifîpation s'em- 
ployanc dans la Province, le mal paroit moins fenfi- 
ble que fi tous les deniers étant exaétement levés & 
portés fidèlement à la tréforerie , ils formoient un 
hors-fonds confîdértble dont le Roi s*emparât. 

Je le crois auffl; mais, encore un coup, il n*eft 
pas queflion de cette diflipaiion. 

Mais n Ton faitattendon que ladiffîpadon des de- 
niers publics e(t un mal pour TEtat, même pour la 
Province où elle fe fait , fous quelque prétexte qu'elle 
foit tolérée, l'on conviendra qu'il feroit à défirer 
que les Provinces d'Etats fufient régies plus exacte- 
ment fous la forme qu'elles ont adoptée. 

Je fuis très-précifément de cet a^vîs. Refte 
à fournir la preuve à Taffirmative de ce dont yt 
crois avoir démontré la négative. 

' La diifîpation eft Teffet d'une corraption dont le 
areoiu peot fe commuixiqQ^ dans tons les membres 
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en place, (k porter un très-grand préjudice à la Pro^ 
vince même. ]e fuppoTe qu'une Province quelcon- 
que paie trois millions délivres, & qu'il y a 500000 
livres de revenus au delà difllpés fans utilité publi« 
que qui formeroient un hors- fonds, s'ils étoientéco- 
aomifés fidèlement. 

Depuis le Collège où j*aî été quelque fix mois 
en ma vie , je tfai tant entendu parler de dijji^ 
pation. J'ai répondu à cet article & au Chapi- 
tre des bors-fonds. Y a-t*il encore quelque au- 
tre chofe à dire? Prenons ce mot fonore fous 
une autre acception. Rappelle hors^fonds dans 
les Pays d'Eleftion, les fraix de levées des de- 
niers. Prenons le relevé des fraix de contrain- 
te^ des nonvaleurs qui ne font pas telles pour 
tous, joignons-y lés fortunes des Receveurs gé- 
néraux & particuliers, & voyons fi ces hors'-- 
fonds font auffi dilponibles que ceux dont on 
nous reproche la diffipation. 

Une Province qui a 500000 livres de hors-fonds 
annuellement peut demtnder au Roi l'emploi de cq9 
hors-fonds pour àt% ouvrages publics utiles à la Pro'- 
vince ; que la oéceflité de ces ouvrages, & le bien 
qui enréfultera, foient exaéleiçent reconnus &conf- 
tatés par Melfîeurs les CommiOaires du Roi, la de- 
mande fera oftroyée en tout ou en partie. Or , en 
fuppofant que le Roi n'accordât que 250000 liv. & 
qu'il demandât les 250000 livres reftantes, où fe- 
roit le mal? La Province feroit encore bien mieux 
que û les 500000 livres euiiènc été diffipées par les 
Adiminiftratçurs defes cevenus. AMî<le quelque ma- 
nière qu'on envifage Jachpfe, f économie & 4a fidé^ 
lité font trôs-déGrables dans tes Piovinces d'Etats^ 
pour les Provinces même, & fioi^llérement pour 
tout le Royaume ; ce qui me fait infifter à dire que 
le Confeii ne faurolt s*eaoixupef trbpférieufemenr. 
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La première phrafe de ce paragraphe £up- 
pofe une opération qui ne vaut rien-, mais rien 
du tout, ni par le fonds, ni par la forme. Le 
Roi ne prétend pas avoir droit de rien lever 
fur fes Sujets que pour le befoin de TEtat; à 
plus forte raifon ne fauroît-il communiquer ce 
droit aux Provinces^dont les Officiers & les aC. 
femblées ne font en ceci que fesprépofés. L'E- 
tat des charges doit précéder celui des impofi- 
tions que vous appeliez fonds, & en former le 
tarif & le montant : en conféquence, les hors- 
fonds n'appartiennent ni aux premiers ni aux 
féconds adminiflrateurs ; ils appartiennent au 
Pei^)le, S'il fe préfente des objets d'utilité con- 
nue pour* le Pays, qui exigent de nouvelles dé- 
penfes; cette utilité une fois conflatée par les 
Commiflàires du Roi , devient l'objet d'une nou- 
velle contribution ; le montant de ces ouvra- 
ges donnés par entreprife, & adjugés félonies 
régies, eft ajouté à l'état des charges & enfuite 
nominatitn à celui des impofîtions, & cette par- 
tie ceffe au moment où l'ouvrage eft achevé. 
Telle doit être l'unique conduite d'une bonne 
adminiftration , & l'on ne peut, fans crime de 
conculfiQp^jTortir des régies étroites dans une 
matière aùuSf délicate^ mélanger & confondre 
les objets, & regarder les deniers du Peuple 
comme les fonds ou hors-fonds de l'adminif» 
tration. 

Or^ en fuppofant que le Roi n*accordât que 
les 250000 fiv. & qu'il prit le refle ....où feroit 
le mal? Quels politiques , bon Dieu ! Sous quels 
points de vue veulent-ils donc que nous regar- 
dions nosRois? Sont-ils conquérans? Une fois 
{liae les contributions font payées , le conquérant 

laifle 
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"laiflè le relié. Généraux d'armée? Comme tels 
ils font les défenfeurs de la fociété & des pro«> 
priétés qui y font comprifes. Magiflracsf La 
juttice, l'intégrité & le défintéreffement font 
leurs premiers devoirs. Propriétaires enfin? Je 
le veux ; mais quand j'ai donné mes domaines 
à des Fermiers généraux, fuis- je en droit de 
m'approprier le profit qu'ils font fur les fous- 
Fermes? Quel eft donc le point de vue (bus le- 
quel les fatellites de~ l'intérêt prétendent nous 
faire envifager la fouveraineté? Les fauteurs 
de la tyrannie font, parmi nous, les premiers 
des criminels de léze-Majefté , puilqu'ils ne 
fauroîent faire prévaloir leurs vues de Gouver- 
nement, qu'ils n'aient éteint la plus jufte, là 
plus noble & la plus équitable des Monarchies. 
Oh! combien hideux font les hommes, qui de 
fang froid, foit par malice & corruption, foît 
aum par ignorance & travers d'efprit, fe font 
un fyftême de guerre inteftine entre le Prince 
& fon Peuple ? C'eft prèfque une cruauté que 
de leur préfenter un miroir fidèle, &le tableaa 
des conséquences qui réfultent de ce principe 
vicieux : d'autre part, c'eft un devoir, mais dont 
le détail me meneroit trop loin. Répondons 
feulement un inftant dans leur fi^. 

La Province feriit ^^^i^à^!^ mieux que fi 
ies ^ooooo liv. eurent ^^t^^ff^ies par les Ad» 
miniftrateurs. Point du tout, leur diroîs-je; car 
il nous fommes volé^chez nous, au moins cela 
nous refte-t-il. Les enfans des fripons en pro- 
fiteront : ce font nos coudns, & d'ailleurs nous 
pouvons efpérer d'avoir, à notre tour, part au 
gâteau ; au lieu que l'argent du Fifc ne nous re- 
vient point, & les frelons qui volent autour né 

Suite de la IV. Partie. F 
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nous font rien. D'ailleurs, le cems peut venir 
où en .un tour de main on remettra le bon or- 
dre dans DOS dépenfes, & nos 500000 liv, fe- 
ront alors en épargne , au lieu que le Fifc ne 
recule jamais» La première année de recette 
cft la date de la prefcription du droit*,.. Ne 
Voîlà-t-il pas une logique bien honnête récipro- 
quement 9 bien amicale y bien honorable & bien 
propre à nourrir & à reflerrer les feuls vérita- 
bles liens de la fociéré & des empires , à favoir^ 
Teftime , la confiance & l'amour t Difons mieux 
& difons vrai. L'économie eft néceflàire par- 
tout; elle l'eft dans le chef, elle l'eft dans les 
membres : feule die engendre la fidélité , parce 
que de fa nature elle eu aétive& vigilante :elle 
voit clair, connoit & récompenfe le mérite & 
}es talens d'ordre , & n'a jamais, befoin de ceux 
de déprédation & de tyrannie. C'eft au Maître 
à connoînre les befoins de Tfkat, à les mefurer 
& à y proportionner les fubventions des Pro- 
vinces; à plus forte raifon celles-ci doivent-elles 
ufer de la même régie dans leur Diftrift parti- 
culier. A les confidérer de la forte ^ les hors- 
fonds font un excédent vicieux, & qui n'appar- 
tient à perfbnne. Il efl inutile de diiputer ici 
de l'emploi du bien d'autrui. 

Il eft des Provinces d*Etats qui lèvent à leur profit 
des droits fur les boiflbns, dont elles font la régie; 
dfautres Provinces d^Ëtats où ces droits font mis en 
ferme. 

L'Auteur n'obferve pas une fuite & une gra- 
dation d'idées bien méthodique. Son objet n^eft 
que d'être Financier. Il ne feroit pas jufte d'exi- 
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r qu'il fût Politique : je ne connois rien qui 
reflèmble moins. Les notions généjiales de 
£nance font très-pécef&ires à un Politique; mais 
la fciet^ce de la Politique ne fauroit inon pli^s 
;S'enter fur l'eTprit financier, que le cèdre fur 
«n tronc de chou. Je n'ai fur Tarticle ci-deflus 
qu'une note à faire , note démontrée par l'Ix- 
i)érience, & qui pourroit l'être parleraifonnç- 
ment , fî cela étoit de mon fujet : xr'eft que )a 
régie facilite la ferme , & que la ferme exclut 
.pour jamais la légie. Les gens qui entendent 1^ 
£nance , favent bien , .en leur confcience , pour- 
^uoi; mais ils diront toujours que la régie eft 
impoilible, & que les Eermiers & Traitans font 
jiéceflàires : mon affaire aébuellen'eftpasdeie^ 
contredire. 

Dans quelques-unes de ces Provinces 5 comme la 
Bretagne & le Languedoc, les Etats ont admis tù 
concours des enchères des Compagnies de Financien • 
réfidens à Paris. 

Qui dit enchère, dit dans le droit admiffioa 
de toute oiïre folide quelconque. Il efl certain 
que dans Paris aujourd'hui la fureur des entre- 
prifes de finance eft à un point exceUif; qu'en 
conféquence cette utile& terrible fcience s'y eft 
finguliérement perfeftîonnée :d'où s'enfuit que 
les Compagnies Parifiennes peuvent connokre 
les reflburces de l'économifation intérieure de 
ces fmachines pneumatiques ; reflburces telles 
que les Juifs, Fermiers autrefois des Rois d'£- 
gypte & de Syrie, n'y feroient oeuvre. Mais à 
cela il y a plufieurs inconvéniQin dont je vais 
détailler quelques-uns. 

1 ^. Il y a en général un intérêt premier à ce 

Fa 
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que les profits faits fur un Pays, fe conibmmeiit 
dans le Pays. 

a?p D eft affurément de bonnes affaires de 
finance; on ne me foupçonnera pas de vouloir 
le nier. Les fermes générales, les fous-fermes 
autrefois, les différentes caiffes, & charges à 
attributions furent, font & feront toujours très- 
bonnes pour les gens fages, trop bonnes pour 
les fous; mais parmi le Peuple financier tous 
ne vont pas à Corinthe. Cet Etat efl néanmoins 
privilégié î c'eft que c'eftle feul qu'on apprécie 
au tarif des extravagances de fes membres. Puit 
qu'aujourd'hui les tacilités de l'or ont tellement 
éveillé les défirs, & émoulK les préjugés colî- 
fervateurs, que rien n'eft fi rare que de voir les 
defcendans des races les plus illuftres, foigneux 
de conferver le patrimoine de leurs pères, de 
conferver ces maifons où gifent vermoulus les 
bulles de leurs ancêtres, ces meubles marqués 
de leurs armoiries, ces Châteaux où ils tenoient 
autrefois une Cour; puîfque tout cela fiiît &fe 
perd dans le gouffre des revenus viagers , des 
décrets & des licitations; à plus forte raifon un 
homme nouveau, gland tranfporté par un vent 
favorable, & jette dans une terre fenile qui 
ignore l'arbre qui le conçut, à qui, par confé- 
quent, les vues du futur font interdites, puif. 
qu'en général elles ne naiflènt que de celles du 
paflè; à plus forte raifon, dis-je, il efl: tout 
fimple que cet homme éphémère, ébloui du 
préfent , ne fonge qu'à lui donner toute l'ex- 
tenfion poflîble. Xe préjugé général même lui 
en facilite le% moyens. Sitôt qu'un homme eft 
întéreflK dans les affaires j on Je croit un Créfus 
inébranlable : les firipons & les flatteurs luiprA* 
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tcnr. du goût : le crédit , la placé , les Marchand* 
& les Ouvriers, tout eft à fon fervice : il or- 
donné , il exige , il s'oublie' lui-même : fa àé- 
penfe paroit fon courant; & fi, parmégarde, ij- 
butte en chemin & fait le plongeon, c'eftl'arc- 
en-cîel qui s'évapore; cela ne fait aucun vuîde 
dans Tordre des chofes. Mais les tems de Ion 
éclat ont monté le thermomètre de l'opinion 
publique fur les profits de fes affaires. Un mil- 
lion de commençans altérés s'emprèilent par 
tous moyens, & à tout prix, d'entrer dans la 
même carrière : les baux poulKs par la concur- 
rence, montent à un prix qui excède les calculs 
des intérefiës dans les affaires* Si le proverbe 
qui dit qu'il faut que le Prêtre vive de l'Autel , 
eft vrai, il ne l'efî jamais tant que pour ce genre 
4e làcrificateurs; que plutôt le monde périfle . 
que s'ils manquoient de retrouver au moins leur 
quinze pour cent de leurs fonds, leurs droits 
de préfence, fraix de voyage, étrennes, &c. 
une affaire eft.au feu, noyée, perdue, fi elles 
ne donne que cela. Or, pour faire mieux, il 
n'y a que deux moyens. 

Le premier eft tout fimple; c'eft de ferrer 
la mefure, de forcer les droits, & de fe pro- 
curer l'utile récolte des contrevenans. Etonné, 
un jour , de voir ces compagnies réfidentes à 
Paris, qui afferment les terres des Seigneurs 
dans les Provinces, les porter à un prix fort 
au delà de ce qu'en donnent les Fermiers éta- 
blis dans le Pays; un de mes amis voulut la- 
voir par quel fecret ils pouvoient y trouver 
leur compte, & quelle étoit la forme de régie 
qui les mettoit de la forte hors de pair : il croyoic 
d'abord que gouvernant en même-tems des fonds 
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dans dîfférenteg Provinces, des vues de com- 
merce tirées des divers rapports que cette agence 
compliquée leur faifoit eonnoître, leur don- 
noient lieu de profiter fur le débit, ou furTem- 
magazinemenc des denrées , far les bois , les 
bemaux , &c. Point du tout : il vît que les plus 
habiles d'entre eux n'étoient ni agriculteurs nî 
commerçans; mais il entrevit qu'ils c^mptoîcnc 
fur les profits d'ime régie exafte & dure, fur des 
recherches de vieux droits & d'arrérages péri- 
més, & plus communément que de raifon, fur 
le poids & l'autorité du notable poflèflèur , qui 
fouvent incapable, par lui-même, de faire mal 
à un enfant, ne fait pas que fon nom & fes re- 
commandations font dans les mains d'agents 
éveillés, la. terreur de la campagne & l'appui 
de l'oppreffiofi. On ne lui expolbit pas cela, 
mais l'équivalent : Et mes pauvres payfam^ s'é- 
cria-t-il , qu^om-ih fait à Dieu pour que je de- 
vienne fi habile? OU faimetHieux m^en tenir 
aux ignorans du canton :fai Pétat de mes fous- 
fermes dans ma poche ; je fais ce quUlfaut qu*un 
Fermier gagne pour faire face aux avances gf 
aux nortvaleurs ; c^ejt tout ce qu*il me faut ; (^ 
s^iiy a quelque cbofe à regretter par-delà^ Dieu 
défendit autrefois de mufeler le bœuf qui enlève 
la moijfùn^ &fai regardé cet ordre comme une 
parabole. Du petit au grand, ne pourroîr-on pas 
faire le même raifonnement fur le hauflTement 
des baux qui opèrent des régies plusrigoureufes? 
Le fécond des moyens que j'imagine pour ti- 
jrcr pani d'un bail exceflîf , fera, de ma part, une 
pure fuppofition , du moins je le veux croire ; 
mais que ceux qui n'ont aucune forte d'expé- 
rience ni de notion de ces chofes, & qui n'eo 
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jugent que d'après les régies du bon fens, me 
pardonnent cette fuppofitîon qui leur paroîtrt 
monftrueufe : gens mieux înftruits & meilleurs 
prophètes pourroient leur dire qu'ils y voient 
quelque poflîbilité. Il pourroit donc arriver qii'uti 
jour ces lumineufes& folides Compagnies Pari- 
lîennes , à force d'avoir întéreflë à leur fait les 
Puiflànces honoraires pour en obtenir faveur , 
& les onéraires pour, en recevoir appui & pro- 
teélion, neferoient plus les maîtreflès dans leur 
propre tripot; que les chefs & gros bonnets le- 
roient obligés d'y recevoir tels &, tels auxquels 
ils n'auroient aucune confiance, gens fans mé- 
rite pour la chofe , & feulement; protégés de 
Cour , ou prêtes»noms d'intéreflSs ou intérêt- 
fées de toute robe & de tout état. Vous m'e re- 
gardez comme un fou & ne croyez pas la choft 
poÛîble : & tnoi je vous dis que cela peut arri- 
ver. Oh ! dans ce cas c'eft bien alors que les 
profits feroîent encore émincés par ce tas de 
frelons qui devroient vivre fans travail quelcon- 
que ; mais il n'eft aucun inconvénient aont des 
gens d'efprit ne puiflTent tirer quelque avantage» 
Que feroit-on alors? On fe plàindroit que le 
bail eft au feu , & qu'on ne peut remplir fes en- 
gagemens. En bonne régie , & dans toute affaire 
civile , tant pis pour celui qui a mis la folle 
enchère : s'il eft en état de payer , il fubira la 
peine de n'avoir pas bien confidéré les objets; 
mais en matière fifcale il faut moins de rigueur; 
& le droit eft que tous les engagemens foient 
.annullés relpeftivement de part & d'autre. Mais 
ce n'eft pas là le compte des compagnies de Finan* 
ciers réfidens à Paris : leur enchère leur a fervî 
à écarter leurs concurrens, & à s'introduire dans 
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les fennes de la Province ; maintenant il eft 
queftion de démontrer d*abord qu'ils ont éta- 
bli la régie du monde la plus utile & la plus lu- 
mineufe ; enfuite il faut compter de clerc à maî- 
tre , & Ton démontrera que les Fermiers ne fau- 
roient s'y fauver ; au moyen de quoi il ne fera 
}>lus queftion alors que de diminuer le bail & 
le mettre fur un pied jufte & raifonnable. Les 
Provinciaux de ces tems-là feront fi bêtes , qu'ils 
ne pourront comprendre l'équité de cette opé- 
ration : ils diront que ces prétendus comptes 
de clerc à maître font un grimoire inintelligible 
qui prête à tout fens & à tout calcul ; que s'ils 
avoient voulu entrer dans tous ces détails de 
perception, ils auroient régi & non affermé; 
qu'en un mot , puifque les Fermiers trouvent 
le bail trop fort , & que d'autres s'offrent à pren- 
dre leur marché, ils n'ont qu'à leréfilier, chofe 
toute fimple. Pour faire entendre raifon à ce» 
idiots, & faire , malgré eux , leur avantage , il fau- 
dra les traduire au confeîl , les obliger à plaider 
leur proprç fubftance : alors l'efcadron volant 
des furnuméraires, fervira , du moins, à quelque 
chofe , tant & fi bien que le pré fe trouvera 
fauché : mais le tout n'eft pas au profit des ton- 
deurs , & ces fortes de dîfcuflîons ne feroient 
en fomme qu'étourdir le Confeil , que fcanda- 
lifer les Peuples , que tran(i)orter les affaires des 
Provinces dans la Capitale déjà furchargée, que 
les ruiner en fi-aix & les avilir en follicitatîons. 
Il n'eft donc pas toujours fi utile & même fi in- 
différent qu'on le croîroit bien, d'admettre af4 
concours des enchères des compagnies de Finan" 
ciers réfidens à Paris, 
3^, Ces compagnies encorç tôt ou Z9xd dé- 
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truiront la réaÂté deg enchères & les feront don- 
ner à la faveur; elles y incérelleront Tautoriré 
par le moyen des fous-ordres. Il n'y a rien 
qui ne foit fujet à dits & contredits, & qu'un 
bon faifeur de Mémoires ne fiifle toucher aa 
doigt & à l'œil pour ou contre, félon qu'on le 
lui prefcrira. Le feul moyen de fe garantir de 
ces fortes de preftiges, c'eft d'aller toujours le 
plus droit chemin. Or, le chemin droit en ces 
matiéres-ci n'eft autrechofe que l'autenticité & 
la liberté ; mais au défaut de ce principe, les 
chefs les plus habiles & les mieux intentionnés 
voient clair comme le jour, & après l'étude la 
plus exafte , précifément ce qu'on veut leur faire 
voir. Les intéreffés leur perfuaderont qu'il elt 
néceflàîre que les détails des fermes des Provin- 
ces foient dans des mains affidées au Miniflre, 
pour qu'il en puifle connoîtré lesreflbrts quand 
il le faudra; que les Fermiers du Pays s'enten- 
dent avec les Adminiftrateurs ; que telle ou telle 
autre compagnie a tel ou tel prptefteur; que 
celle-ci éftia feule foUde, &c. Je fuppofe qu'on 
n'obtienne qu'une recommandation , elle vaut 
un ordre : toute enchère eft déformais fiftîve, &. 
toute ferme de Province & de Ville devient un 
rameau d'intrigues , une racine de péculat de 
plus. 

Somme totale, qui dît enchère, dît un afte 
public où l'on reçoit toutes fortes d'ofires en 
toute liberté. Le Gouvernement doit y avoir 
l'œil dans les Provinces; mais c'eft uniquement 
pour y maintenir l'impartialité , & empêcher 
les fubterfuges de la faveur. Les Compagnies 
Parifiennes y doivent être admifes comme les 
autres, mais pour leurargent, &aux condiooas 
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qu'elles n*y feront valoir aucune forte de pro- 
tection. Au fonds fî la faveur pouvoît avoir 
lîeu ftns criineen fait d^affaires publiques, je 
la trouverois infiniment moins applicsàle aux 
clefs de meute de finance , aux coloflès de for- 
ttine qu'aux commençans en ce genre» La na- 
ture , qui n'eft point marâtre comme la fortu- 
ne, répartît d'ordinaire fes dons au rebours de 
ceux cte celîe-cî. Les talens fe trouvent au fein 
de la néceJBîté;^ elle force à l'application & au^ 
travail qui les m.ettenç en valeur. On a beau 
dire qu'il faut des fonds confidérables pour les 
cntreprifes, & que la fortune eft le premier 
des talens : fi laProtîdence qui veîUe pour tous 
tje fouffloit fans cefTe fur le fable qui fert de 
fondement à nos calculs, depuis long-tems il 
n'y auroit plus qu"tae feule fortune dans le 
monde : ce feroît là le t^jrme de nos fyftêmes. 
Ces fonds elfimés fi hëcefl&ires dans les entre- 
prrfes, & qui mettent les Princes, les Etats ^ les 
Communautés 8f lès Villes dans la dépendance 
desr derniers d'émré leurs agents , ne font dans 
le vrai que des avancées ufqraîres, deftruftives 
pour le fonds, & inutiles à la forme. Ayez 
d'honnêtes gens & entendus , votre attache don- 
nera du crédit à quiconque la reçoit de vous, v^ 
La promotion de Caligula ne devroit pas pafler ^ 
pour une extravagance, s'il eût fait fon cheval 
Fermier au lieu.de le faire Conful. 

Depuis l'intfodtiétîon de ces compagnies , lès prix 
des baux ont confidérablement augmenté, au grand 
avantage du Roi & des Provinces. ]e penfe qu'on 
doit attribuer ce fuccès autant à la bonne régie des 
compagnies, qu*à lafaveur des circondances qui vien- 
nent de jour en JQur melUeores pour la confommation. 
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Dîlbns krî un mot des înconvénîens du haut» 
fement des prix des baux. Si c'étoît votre pro- 
pre fonds que vous affermez , encore feroit-îl 
cfengereux de le livrer à l'avidité du Fermier 
paflàger, & qui n*a qu'un objet. Le Proprié- 
taire doit avoir Fœil k ht taiHe de fes vignes^ 
de peur que le Fçmrief qui n*a que quelques an- 
nées de joutflTance, rie laifle trop de brins pour 
ft procurer de plusabondanterrécoltes, & n'é- 
puife ainfi la vigne J mais ici vous donnez à bail 
la gêne publique & les confommatîons du pau- 
vre. Ce baîlne peut haufler que par trois moyens, 
dont un feul eft honnête & permis. 

Le prèinier de ces moyens confifte en ac- 
croiffèment du tarif où en de captieufes interpré- 
tations de Ion énoncé. Ce moyen efl: détefta- 
ble. Si c'eft par accroiflcment , depuis long-temt 
Taxiome eft reçu qui àitxJtugtrtfintation de doua- 
ne^ diminution de coHfommàtion. Cela (ê fent & 
fe voit tous les Jours. Qui dit, diminution de 
conforamatîon, dît dîmîtrution de produélion, 
d'agriculture , de pojjulatiôri , & cônféquenment 
de toute efpéce de fbfce ; cbftofion enfin dç 
toute la nervure de l'Etdt. Aînfile mal qu'on ne 
croyoit que momentané , gHiVe les traces 16«' 
plus profondes; & le bien ^àlîager qu'on en eC* 
péroît, ne fe trouve tnême pas, puifque Ton 
perd fur la quantité ce qu'on cfdyoit gagner fur" 
l'efpéce. Si c'eft par des interprétations arbitrai- 
res du tarif, le murmure devient général , & paf-, 
faut de bouche en bouche , groflît '& défigure les 
faits qui l'ont élevé : tout le monde fe croit dans 
Toppreffion ; on* ne cherche qu'à frauder les 
droits, & ces nouveautés élèvent une infinité 
de queftions & de litiges. Or, on ne fauroit trop 
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fe rappeller que la faine politique dlÂe lur ce 
dernier article précifément le contraire de ce 
que défireroit la finance. 

Si Ton en croyoît cette dernière , les Eldîtg 
& Déclarations portant ces fortes d'établiflfe- 
mens, leurs tarifs, &c. ne fàuroienc être trop 
louches, attendu que ces embarras donnent ma- 
tière à des explications qui, femblables au ré- 
lêau de Vulcain , embraflènt tout, & n'ont de 
clef que dans les mains de celui qui les a tiflues. 
La faine politique, au contraire, veut que tous 
Edits burfaux , & toute pancarte flatuant les en- 

ggemens du Citoyen , foient tellement clair« 
précis dans leur énonciation, que chacun y 
puiflë lire fon droit ou fa condao^nation. £a , 
effet, rien tfeft plus contre le bon ordre que 
de femer la zizanie entre les Peuples & les 
cxaiîleurs des deniers publics. Ceft cette mal- 
heureufe méthode qui les rendit infâmes chez 
tant de Nations: ce n'eft point de donner une 
partie de fa fubfiftance pour la confervation 
de la totalité qui eft dur en foi, ç'eft de fe la 
voir arracher. Un procès entre lé Citoyen & 
lePrépofé duFifc eft toujours un inconvénient 
qui ne fauroit avoir qu'une fâcheufe iflue. Il 
eft dangereux de donner raifon au premier, 
parce que l'autre a toujours befoîn des appa- 
rences de la proteftion pour ne pas fuccomber 
fous le poids de l'animadverfion & de la pré- 
vention publique. D'autre part, il eft fou vent 
înjufte, plus fouvent cruel, & toujours fâcheux 
.pour un bon Gouvernement qui recherche l'a- 
mour du Peuple, & affefte les geftes de la pa- 
ternité , de condamner le Citoyen en fon re- 
cours à la juftice. Quelque équitable que foit. 
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un fenjblable Arrêt, il pafle toujours pour un 
jugement de faveur, & rien au monde n'al- 
tère autant Tamour du Peuple pour le Gouver- 
neitient. Tels (ont les inconvéniens du pre* 
mier de ces moyens. 

Le fécond eft une régie plus févére , ' un© 
forme de perception à laquelle rien n'éphappe, 
& ^qui remédiant aux abus de Êicilité fouèerts 
jufqu'à ce jour, augmente les profits par une 
exaéte vigilance dans la forme, fans rien altérer 
quant au fonds. Mais entend-on bien ce que 
c'eft que cela? Sait-on à quels excès d'indécence 
publique on peut , fous ce prétexte , porter cette 
forte d'inquifition? Les vifites dans les maifons 
les plus privilégiées , les attentats fur les per- 
îbnnes même n'eurent jamais d'autre origine. 
Je fais que les chefs de ces aflbciations, unique- 
ment attentifs à gagner du terrain fui" la patience 
publique, facrifient volontiers les enfans perdue 
de leurs troupes aux accidens qui proviennent 
de tems en tems de la mauvaife volonté d'un 
Peuple effarouché de ces innovations. La ter- 
reur qu'infpirent les recherches & la punition de 
ces fortes d'attentats, ouvre la voie aux éta- 
bliflèmens qui cheminent pied à pied, & l'ex- 
périence fait croire aux exafteurs qu^tout de- 
vient habitude. Le Peuple (buffre en effet; mais 
il s'aigrit, il murmure, il fe décourage, &fi 
de ces trois points les premiers leur importent 
peu, le troîfiéme du moins porte fur tout, fur 
le travail , fur la moduâion & fur la confom- 
mation , & par conféquent fur le fonds & les 
fruits qui font la bafe des revenus publics. C'eft 
ainfi qu'il eft fouvent très-contraire aux inté- 
rêts des Adminiftrateurs de commettre la per<« 



J4 Ripùnji mux Objeàhns 

ception de leurs revenus dans des maias û ha* 

biles à en étrangler la régie. 

Enfin, le troifiéme moyen' du haullemeoc^es 
J»aux, & le feul qui puiflèdcmner un fondement 
réel à un accroiflèment de ces fortes de reve- 
nus, c'eft une augmentation de confommation 
provenante <l*une augmentation de Peuple & 
de richeflè. Oh! quant à ce point, il fe démon- 
tre de lui-même par bien des endroits; il frappe 
les yeux des Adminiflrateurs comme ceux du 
Fermier, Sf. il ne faut pas des Compagnies bien 
habiles pour &ire que trois valent mieux qne 
deux; mais ce qui eft plus important, je le ré- 
pète, à l'honnêteté & à l'utilité publique, c'eft 
de confier la levée des deniers publics à des 
mains douces & pures. On en trouve & on'ea 
trouvera par -tout, fitôt qu'une clairvoyante 
économie prenant la place de l'infâme avidirt 
qui veut toujours &ire argent de tout, & qui 
préfère un plus £brt denier arraché à un moin* 
dre denier perçu , aura réprouvé tous haufle- 
mens de baux à l'aveugle. Il n'efl point de ferme 
qu'une adminiflration éclairée ne puiflè mettre 
à fon taux raifonnable , en connoiflànt les détails 
de la régie. Quandjeconnois la valeur des fous- 
baux de ma terre, je puis aifément fixer le prix 
de la ferme générale : je me fais un plan, & je 
rejette tout homme qui m'offire au delà, comme 
étant un fripon ou un fou. 

C'eft piécifément, dira-t-on, ce qui efl im- 
polfible^en srand; & tout fB qu'on peut exiger 
des Adminiurateurs, c'eft que fans avoir aucun 
égard de partialité ni défaveur, ils portent les 
revenus publics au{n:haut qu'ils peuvent aller. 
Je nie d'abord cette Impjoffibilité , du moins dans 
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les Provinces, & vis-à-vi$ d'une adminîftratîoii 
atilE nombreufe & auûi aidée que i'eft celle des 
Etats; je la nie, dis-je, & je la mets au rang 
de tant d'autres déreI|)oirs de la pareOe qui font 
que parmi nous tant de Particuliers trouvent 
impoflible de connoître ^d^^alerleurdépenfe 
& leur revenu, A l'égard du devoir de hauflèr 
les revenus publics, yen ai dit aflèz pour faire 
fentir une partie du danger d^errer fur ce prin- 
cipe. L'argent n'efl: qu'un Son valet : malheur 
à radminutration quelconque qui en fait un 
mauvais maître. L'intérêt public confifte à avoir 
un Peuple nombreux, laboficux, plein d'induf- 
trie & de courage, un Peuple aflfeftionné à fe^ 
Coutumes & àfon Gouvernement, tranquîle, 
faifant cas de la bonne foi, & peu ou point 
ufage de Tafluce, du menfonge & de la &aude» 
Ce Peuple-là fe trouvera ricne, & même iioi^ 
puifable dans Toccaiion , encre les mains d'une 
autorité, qui, fansblefier le^-nfa^s, exigera de 
doubles & triples efforts de ibn obéî(&nce. 

Les forces de celle-ci n^ojtt point de borne» 
quand ellesfont guidées par la Confiance &par le 
refpeft. Nos Peuples autrefois étoîent bien pau- 
vres de métaux, & les revenuspublics bien bor- 
nés en ce genre. Examinons nos monument 
anciens, les Eglifes, &c. L'obèiHànce du Peu« 
' pie acheva dans peu de tems & par-tout, ces 
édifice;s, que toutes les reUburçes de la iioance 
aujourd'hui ne fauroient éga}er par les travaux 
fucceflifs de bien des années. Au lieu de celât 
quand abufant de la langueur. & de l'étourdifle- 
ment du Peuple, nous feiïyirounons d'entraves 
multipliées & chaque jour plus tendues, ce Peu- 
ple fe fait un code intérieur sde malice & d'i;- 
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gnorance volontaire; il ne regarde la ibcîété 
que comme une carrière d'injuftîce, où Tadrcfle 
& la friponerie doivent donner au foible la re- 
vanche des violences du plus fort; il craint tout, 
ne refpeéte rien , & n'a de confiance que dans 
les pénébres. Le plus fimple, le plus lumineux, 
& îe plus invariable des principes politiques eft 
que les vraies reflburces d'un Etat fe perdent 
en proportion de ce que la fomme des méchans 
s'accroit, & que celle des bons diminue. 

ir réfulte de tout ceci que le hauflement des 
baux des fermes publiques dans une Province 
peut ênre une fuite de la profpérité publique , 
mais ne fauroit jamais l'opérer, bien loin delà. 

Il y a d'autres Provinces, comme l'Artois, où les 
fermes de la Province appellées fermes d'£tacs, font 
excraordinairement multipliées. Elles oncété jufqu'à 
préfent régies par un homme du Pays, qui ne parole 
point avoir fenfemble des régies , ni poiTéder une 
fortune capable de cautionner un bail de cette im- 
portance. Cependant les Etats lui adjugent prefqùe 
toutes ces fermes féparément , & , à bien dire , à l'ex- 
dufion de tout autre. 

C'eft ici que commencent les projets de ré- 
génération & de réforme pour la Province d'Ar- 
tois, qui, pour fon malheur, s'eft trouvée fur 
le chemin de l'Auteur , & qui , je croîsy n'adop- 
teroit pas volontiers fes idées de reftauration.* 
Je lui ai l'obligation de m'avoir excité à m'inf- 
truire des détuls de Tadminiflration intérieure 
de cette Ptovince, Je démontrerai clairement 
la vérité de fes allégations, & je dirai les faits, 
ou du moins ce qu'il en faut pour éclaircir no- 
tre queftion, fans tomber dans des détails trop 
' éten- 
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étendus pour mon plan; maïs, avant tout, c*e/l 
du fond de fes propres objeftîons que je tirerai 
les preuves de leur îtimillté , & celles des faits 
que j'établirai enfuite, fuppofé toutefois quô 
rhiftoire de ce qui fe pafle de nos jours à no* 
tre porte & fous les yeux de tous, foît foumife 
à là preuve. Suivoti$ d^abotdle Financier dans 
fes raifonnemens. 

Que les fermes foient multipliées en autant 
de parties qu'elles présentent d objets, loin que 
ce fût un inconvénient, c*eft un très -bon 
moyen , félon moi , pour répandre une clarté 
falutaire Ibr les dîfTérens ordres de régie, SI 
l'homme du Pays qui ne paroit pas avoir Fen-- 
fefnble des régies (objeétion que je n'entenspas^ 
je l'avoue) n'a pas non plus une fortune con* 
iîdérable, quoiqu'il régiflè depuis long-tems, 
i'eft encore , ce me femble , un reproche qui lui 
fait honneur, ainfi qu^à l'àdminififation dont il 
â la confiance. Je loue très*fort les Etats de lui 
adjuger toutes leurs fertnei^. Les Peuples de ces 
abondantes Contrées, comprîfes en général fous 
le nom de Flandres, quoique divifèés en dif* 
férens Pays connus fous des noms diflinéts & 
divers en coutumes^ loix, & même en domina- 
tion, ont un préjugé très-utile à la fiabilité; c'eft 
de tenir beaucoup à leurs anciennes coutumes. 
Céfl précifémeiit ce dont l'Auteur les voudroîc 
guérir. Nous difcuterons cela tout-à-l*heure* 

Il eft d*ufage dans cette Province d*accorder au^ 
encherîfleurs qui ne relient point adjudicataires , le 
tiers de leurs enchères, dans' la vue de faire monter 
le prix des baux; cette raifon n'efl point folide. Le 
vrai moyen de faire monter le prix des baux , ferctic 
de réunir toutes les fermes en un feulbail, d'en por« 

Suite de la IK Partie, 
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ter la durée à crois ou (ix années, &den*admettreefi 

concours que des compagnies folvables , compofée» 

d'hommes capables démonter une régie folide &lu* 

mineufe» 

L'ufage de la gratificatîon auxencherîfleurs, 
tel que Texpcfe l'Auteur, ne paroit en effet nî 
mile 9 ni même honnête ; mais prenons garde 
que cette coutume ne dérive de quelque précau- 
tion de prudence dégénérée depuis en abus. Ua 
Intendant * célèbre , Tun des plus refpeâiables 
hommes & adminiftrateurs qui ait paru dans no« 
tre fiécle, a plus d'une fois gratifié de fa propre 
bourfe , & fait payer auflî par fa Province , de 
ces ingénieux donneurs d'avis , defcendans de 
l'inventeur du taureau d'airain de Phalaris, qui 
fe préfentoient à lui pour avoir fon attache à 
des projets de nouvelles taxes : cet homme, à 
jamais mémorable , fi l'hiftoire & la tradition 
font les archives des vertus , détoùnioit aînfî 
ces malignes influences , à condition que le por- 
teur fortiroit au plutôt de la Province , & n'y 
remettroit jamais les pieds. Il feroit poffible que 
de femblables craintes euflènt été jadis l'origine 
de l'abus dont nous parlons. Tel crut pétrir le 
gâteau paflàger de Cerbère, qui le vit dégénérer 
en tribut. 

Le moyen qui conCfte à réunir toutes les fer- 
mes en un feul bail , rentre dans l'inconvénient 
& la forte d'injuftîce qu'il y a à ne faire qu'un 
monceau énorme d'un nombre de moindres por« 
tions. Voulez-vous gouverner plus aifémenc 
toutes les villes de l'Artois , réuniflTez-les en 

* Feu Mr. Le Bret, premier Préfideni & Intendant en 
Provence f mort en 1794* 
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tine feule : pour tracer un beau fiUon, ne faites 
qu^un feul champ; pour avoir un bel attelier, 
qu'une feule manufaÀure ; des loix bien fimples, 
n'ayez qu'un feul homme : aflurément ce (eroic 
diminuer de peine; mais je doute que ce fÛc 
augmenter de profit. 

]'en dis autant des fermes des odrois des Villes 
des Provinces de Flandres , Hainaut & Artois, Il fe- 
roic très-avantageux que ces fermes fuflent régies par 
d'habiles gens réfidens à Paris , afin de répandre la 
lumière dans Tadminilhation des revenus publics do 
ces Provinces , & de multiplier les communications 
de ces Provinces avec la Capitale , pour y introdulco 
plus facilement les mœurs & les maximes Françoi"* 
{es , & empêcher que les Officiers du Magifhat n'exer- 
çaiTent à Tavenir un defpotifme dur & injude envers 
les Sujets du Roi, comme cela leur efl arrivé en plu- 
fleurs drconflances. 

S'il eft en général des raifons folîdes, dont 
j'ai déduit une panîe, pour préférer des Fer* 
miersduPays à des Fermiers étrangers, toutes 
chofes d'ailleurs étant égales, il en eft une plus 
particulière encore, pour ne point livrer les oc- 
trois des Villes à tout régîfTeur étranger quel- 
conque. Un étranger n'eft jamais , dans quel- 
que Pays que ce puiflè être , avec autant & 
quelquefois plus d'agi'ément paflkger que le na- 
turel du Pays, que lorlqu'il vjpnt y jouir de 
l'air de la fociété & de la liberté; mais fitôt 
qu'il y veut prendre part aux affaires, & aux 
avantages folides , ifrecueille une double moif- 
fon d'envie , de traverfes & de machinations. 
Cela s'eft vu de tous les tems & fe verra tou- 
jours. Phyfiquement parlant, cette plante mo- 
l^ible & éphémère qu'on appeUe homme, ne fe 

G ^ 
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foutîent que par l'appui de fes femblables relier 
croît d'abord à l'abri de celles dont elle eft le 
rejetton; elle s'affermit enfuîte par fes propres 
provins; mais eft-elle tranlplantée , il lui fiiuc 
long-tems pour prendre racine, & pendant ce 
tems elle ne tient à rien. L'étranger donc doit 
fur-tout éviter de fe faire des ennemis, & c'eft 
faire une imprudence marquée que de lui con- 
fier les détails les plus propres de tous à exaf- 
pérer le Peuple* Les Fermiers étrangers, dira- 
t-on , fe ferviront des gens du Pays pour leur 
régie , & pour tenir la main aux détails de l'exé- 
cution : cela ne peut être* Un homme qui vient 
dans un Pays pour y faire fés affaires , regarde 
d'abord les naturels comme fon troupeau , & il 
n'ira pas y choifir fes agents ; d'ailleurs , il veut 
redrefler les inattentions de la régie précéden- 
te; il n'en prendra pas les fous-ordres : fon pro- 
pre préjugé même eft contraire à ce plan; il 
regarde ces gens-là comme des idiots, ou com- 
me des prévaricateurs : il y place fes gens de 
confiance , fes parens , fes avoués , & voilà 
tout-à-coup une colonie d'étrangers intraita- 
bles, qui ont d'abord pour ennemis tous ceux 
qu'ils ont déplacés, & pour fufpefts tons les 
gens du Pays, qui de leur part les prennent en 
averfion & en horreur. Delà les làéfiances, 
les plaintes , ^s murmures , les fraudes , les 
violences, & tous les inconvéuiens que j'ai dé- 
taillés ci-deffus. 

Comment fe peut-il d'ailleurs que des Fer^ 

'miers étrangers faflent les mêmes profits fur 

les baux que les gens du Pays? Ces compagnies 

financières de Paris ne fe déplaceront pas pour 

venir dans la Province; en conféquence commç 
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fis ne vont pas aux profits , il faut que les pro- 
fits viennent à eux. Chacun fait que le change 
n'eft autre chofe que le prix du tranfport de 
l'argent; ce prix relie par les chemins, & c'eft 
autant de pris fur les gains d'une compagnie 
éloignée. D'ailleurs, ces gens de Paris, obligés 
de loutenir la cruelle dépenfe de ce Pays-là , 
accoutumés à voir , & fouvent à partager les 
profits des afiàîres lucratives qui y abondent, 
ne font pas,, à beaucoup près, auffi aifés à con- 
tenter que les gens de Province, dont la con- 
duite économe feroît dix fortunes de ce qu'un 
dépenfier médiocre laide galpillerà fes valets 
à Paris. Il faut donc de plus gros gains aux com- 
pagnies de Paris, & ce furplus eften pure perte 
pour la Province, toutes autres chofes étant 
égales. 

Mais c'eft fiir ce dernier point qu'on prétend 
fe retrouver, & l'on afliire qu'il faut des gens 
Tépdens à Paris , afin de répandre la lumière dans 
Fadminifiration des revenus publics. C'eft cette 
lumière qu'on me permettra de révoquer en dou- 
^te, jufqu'à ce qu'on m'ait fait voir celle qu'ils 
ont répandue fur les objets qui leur font depuis 
long-tems confiés. Je vois ces objets aflbrément 
hauffés de prix, les Receveurs plus riches, le 
Peuple pauvre au dernier excès , & le Public 
plus endetté que jamais. Un de mes voifins 
ftvoît de belles prairies ; il amena tout-à-coup 
un jour trente chevaux de réforme dans fes écu- 
ries. Bon Dieu! lui dis- je, en voyant tartt de 
roflès , que voulez-vous faire de tout cela? Leur 
fumier , me dit-il , engraîflera ma prairie qui 
nie rendra le double de foin. Et votre foin? 
XI nounira mes chevaux. Heureux feroîent bien 
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des États dont les revenus ont confidérablflF 
ment haufTé , fi cet apologue pouvoît leur con- 
venir, & fi leur induftrie fifcale, femblable à 
la combinaîfon de mon voifin, n'étoît qu'ab- 
furde & inutile ! Quoi qu'il en foit , je nie tout 
net la lumière qui doit venir de Paris dans les 
Provinces fur l'adminiflration des revenus pu- 
blics, & je m'en tiens à cette fimple négative, 
parce qu'on ne s'eft pas avifé de vouloir prou- 
ver l'affirmative. 

On aflure que c'efl: le moyen de tnuhipBer 
les communications des Provinces à la Capitale. 
Que veut-on dire par-là? Qui dit communica- 
tion , dit rapports refpeftifi entre deux points 
permanens, de façon qu'on donne & qu'on re- 
çoit de part & d'autre ; & puifqu'il eft queftîoa 
de communication dans un fait où je ne l'aurois 
pas attendue, il faudroit pour la jufteffe de Tap- 
plication, que tandis que les rarifiens pren- 
droîent à bail les fermes de l'Artois, les Ar- 
téfiens affermaflent les droits de Paris. Sans ce- 
la, au Heu d'établir les communications des Pro- 
vinces à la Capitale , rien au monde n'accélère 
plus l'étranglement abfblu en ce genre , que de 
groflir l'énorme balance due en tous tems à It 
Capitale; de la groffir, dîs-je, de tous les pro- 
fits de finance , qui toujours & en tous lieux 
furent & feront un objet très-confidérable. Plus 
Jes cxafteurs^ foit de guerre, foit de paix, vU 
fitent un Pays , moins ils en ëtâbliflent & con-f 
fervent les communications, C'efl: le commo-ce 
qui pénétre un Pays, en ouvre les chemins, y 
introduit des ufages nouveaux , &c. & j'ima- 
gine que la finance eft abfolument autre chofe. 
Mais ici le fkit peut venir à l'appui du rai- 
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fonnement. Les Etats de Lille, bien voifins de 
ceux d'ArtQÎs, ont eu leurs fermes adminillrées 
par une compagnie de Paris; dès lors ils ne fu- 
rent plus les maîtres d'arrêter les vexations. 
Cette compagnie avoit , malgré eux , la facilité 
d'obtenir des arrêts du Confeil , & en abufoit. 
Un Adminiftrateur de ces Provinces , homme 
très-éclairé , en fut fi indigné ,. qu^après le bail 
expiré , il aida les Etats à rentrer dans toute 
leur autorité fur le choix & la régie de leurs 
fermes. 

A l'égard de l'avantage d'y introduire les 
pmurs â? les maximes Françoijes , j'en parlerai 
dans le paragraphe fuivant : quant à ce qui eft 
d'empêcher que les Officiers du Magiflrat n'exer^ 
cent un dejpotifme dur âf injufte envers les Sur 
pts du Roi^ voici la réponfe de fait à une ob- 
jeâion que je ne fuis pas fâché qu'on m'ait faî- 
te^ mais qui revient trop fouvent pour ne pas 
demander d'être éclaîrcie. 

I®. L'allégation eft en foi fort exagérée. 
. a®. S'il y a quelquefois un peu de rigueur 
dans la conduite de ces Officiers, il en faut 
chercher la caufe dans l'énorme furcharge de 
cette Province, dont on verra la preuve quand 
je la détaillerai tout-à-l'heure : les Officiers mu* 
uiclpaux font obligés de farfe valoir leurs oc-^ 
trois pour fubvenir aux dépenfes dont les charge 
leMiniftére. 

3^.. Si d'aUleors ils abufent quelquefois de 
leur autorité; c'eft qu'ils font appuyés par cer* 
tains Officiers abfolus, diftinéts des Etats, op- 
pofés aux Etats. Ils fe livrent fouvent à ces 
Officiers pour fe fouftraire à l'autorité de leurs 
vrais fupérieurs:ce ^ui ne feroit pas arrivé fl 
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les mœurs & les maximes Françoîfes étoient 
moins en vogue dans le Pays, J'ai cru nécef^ 
faire de dire d'abord ici en pafîant, ce qui en 
eft fur cet article intéreflant & tant répété. Re- 
venons à noo'e plan de combattre les objeâions 
par leur propre fubftance. 

Comment ces lucides compagnies de Finan- 
ciers empêcheront-elles les vexations du MagiC- 
trat ? Je n'imagine pas que l'idée de l'Auteur foît 
de leur attribuer une autorité de révifion & un 
pouvoir coercitif fur les Magillrats des Ville»,. 
En fuppofant que la finance efpérât de pouvoir 
faire un jourillufion jufqu'à ce point , du moins 
n'oferoit-ellepas encore s'en vanter aujourd*huL 
L'idée de l'Auteur en ceci ne peut donc être 
autre chofe, finon que la fuppreflîôn de la ty- 
rannie bourgeoife feroit une fuite de Padmi& 
fion des mœurs & des maximes F^anfoifes. En 
bonne foi , H nous connoiflbns ce reméde-là : 
Medicej curateipfum. Si le municipal des Vil- 
les exerce encore d'antiques droits & ufages qui 
eiFarouchent les calculs compaffés & méthodi- 
ques de nos régénérateurs modernes , grands en*- 
nemis de toute jouidance autentique , & toujours 
attentifs à diminuer le territoire de la confidé- 
ration pour accroître celui de l'adrefle ; fi , dis- 
je, ces droits & ufiges font réellement abufifi, 
j'ai donné le feul moyen d'y mettre ordre par 
le concours d'une puiflance autorîfée & égale- 
ment avouée de tous. Les Etats de la Pro- 
vince font en droit & font tenus de pourvoir à 
rabolîtion de ces abus : ils font à portée d'y tenir 
la main , & la furveillance du Gouvernement fao- 
roit les y obliger, fi , par connivence , ils vou- 
loient en cela décliner leurs véritables devoirs. 
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Il me relie à parler des Abbayes qui font en très- 
grand nombre dans les Provinces de Flandres , d*Âr-* 
cois & de Hainaut, & d*un très-grand produit. J'ef- 
time que le Gouvernement fera très-bien de les met- 
tre en Commende le plus quMl fera poffîble , afin d*ac- 
coutumer ces Provinces aux mœurs & aux maximes 
Françoifes. 

Je ne voîs pas trop ce que les Abbayes régu- 
lières, où féculiéres, ont à faire avec nos cal- 
culs de finance. Je pafle un peu pour ne pas 
haïr les excurfions étrangères àmonfujet; maïs, 
en vérité, je ne les aime pas à ce point-là, fur- 
tout lorfqu'il s'agît d'ordonner du bien d'autruî 
en un trait de plume. Au refte , je ne croîs^point 
devoir traiter l'article des Commendes; je penfe 
que quand le Gouvernement fait de ces fortes 
de changemens, il a fés raîfons & fait où pren- 
dre fon droit. Mais par quelle fureur de finger 
le politique tranchant , nous qui fommes af^z 
heureux pour n'avoir à régler des empires que 
fur le papîer^ofons-nousde fang froid nous char- 
ger du reproche d'avoir autorifé de tout notre 
pouvoir des révolutions dont le fonds & la fortne 
font faits pour efirayer des confciences tranquîles 
& délicates, ou, fi l'on veut, foibles , mais celles 
néanmoins qu'il les faudroit, au moins, à ceux 
qui ne font nés que pour obéir? Si, à l'exemple 
de notre Réformateur, je dîfoîs, // me refte à 
parler des fiefsÇ^ grandes terres gui font en grand 
nombre dans les Provinces de Flandres^ d* Ar- 
tois ^ de Hainaut ^ &d*un très-grand produit ; 
feftime que le Gouvernement fera très-bien de 
les réunir audomaine^ le plus qu*il fera po(fible^ 
pour les donner en jouiffance à la nomination du 
Roi y afin d'accoutumer ces Provinces aux mmrs 
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^ aux maximes F)rançoifes : on crieroit , avec 
raifon, au Machiavel. Or, je demande à nous 
autres nés pour robéifTance , quel droit nous 
fuppofons aux Notables , ou fimples Particu- 
liers 5 fur leurs biens & propriétés de plus que 
H^en ont les Communautés quelconques fiu: leurs 
domaines ? Ce n'eft pas fans doute Tancienne- 
té; car il n'efl: pas de plus anciens titres que les 
leurs. Eft-ce leur peu d'utilité ? C'eft une rai- 
fon fcandaleufe que j'ai combattue & détruite 
ailleurs ; mais en la fuppofant réelle ^ le maflTa- 
cre des incurables feroit une des loix de ce code- 
là. £ft-<e parce qu'ils tiennent tout ou prefque 
tout de la munificence des anciens Souverains? 
C'eft en quoi leur titre efl: plus facré* Qui de 
nous voudroit arracher à fon vaflkl le bienfait 
de fbn père? Qui de nous encore ne tient pas 
des Souverains du moins l'inveftiture de Tes 
fie&? La fervitude éternelle réfultante du droic 
de don,eft un principe faux, honteux, & d'où 
rifulteroit l'incendie des archives de la recon- 
noiflTance. Eft-ce enfin pour l'utilité publique & 
en vertu de l'axiome : Salus ReipuMca fuprema 
kx ejlo? Oh ! je vous apprens, moi, que cec 
axiome ne peut jamais s'entendre que des loix 
de forme ou de règlement , & dans des occafîons 
extrêmes & fî rares, qu'à peine dix fiécles en 
fbumifleat-ils un exemple; mais que c'eft d'ail- 
leurs un principe exécrable & fujet aux plus 
odieufes applications , dès qu'il peut intéreflTer 
le fonds. Il déchaîne en effet l'audacieux & le 
fort, difperfe tous les liens de la loi naturelle, 
enchaîne le droit à la fuite du fait, au sré d'une 
imagination échauffée, ou fous les orares d'un 
c(Bur impur. Voulez-vous ûivoir le véritable 
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axîome politique, le principe de la fureté pu- 
blique & privée , Taxiome éternel? Le voici: 
Que plutôt tout rEtatpériJfe^ que fi la main fa- 
crée du Souverain fignoit la plus petite in juflice. 
Charles I. n'eût pas péri s'il eût écrit cet axio- 
me, au lieu de fon nom , au bas de l'Arrêt de 
S taffbrd. Eh ! de quel droit nous foîbles humains , 
lors de notre paflàge ici-bas, nous dont les écrits 
doivent dépofer à la poftérité des opinions & 
des façons de penfer de notre fiécle , nous char- 
geons-nous du reproche de le montrer unique- 
ment occupé de calculs faux & vermoulus, puif- 
que les idées du jufte & de l'injufte n'y entrent 
pour rien; de calculs aveugles, puifque nul in- 
dividu ne veut travailler au fond contre fbn pro- 
pre intérêt, & que la conféquence de notre tra- 
vail feroit de perfuader à nos Princes (s'ils ne 
valoient mieux que nous) que tout ce qui eft 
poffible eft permis ? Contentons-nous de relpec- 
ter ceux même de leurs décrets où l'autorité 
feule paroît avoir part, & laiflbns à leurs flat- 
teurs à les leur fuggérer. Malheur à qui faitl'in- 
juftice ; mais double & triple malheur à qui iiê 
charge de la confeiller. 

Les mœurs & les maximes Françoifes ne font 
point cela, & ee feroit un mauvais moyen d'y 
accoutumer ces Provinces. Un Comraendatai- 
re , fur-tout d'une grofle Abbaye , n'influe en 
rien fur les. mœurs & les maximes du Pays où 
elle eft (îtuée. Il en tire la meilleure portion, 
& la mange à Paris. Voilà toute l'influence. 

De tout tems tout ce qu'il y eut de bong 
Ecrivains fe (ont récriés contre les Commendes, 
qui privent en effet une Province , & de fes re^- 
venus, &.4*une portion nécelfaire de la Police* 
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En général, eft-il poflîble qu'un Commen- 
dataîre ait autant de foîn de veiller à la régu- 
larité des mœurs des Religieux & à l'entretien 
des édifices , qu'en auroît un Régulier réfident 
de néceffité fur les lieux? Tout le foin du pre- 
mier ou de fes agents, ne doit être que de grofflr 
fes revenus, & d'en donner la régie à des trai- 
tans qui vexent tellement les Fermiers, que 
fouvent ces derniers font obligés d'abandomier 
leur exploitation. 

Il s'en trouve, dans le Pays même dont nous 
parlons, un exemple bien frappant en l'Abbaye 
D.... Les Fermiers, depuis qu'elle eften Com- 
mende , & donnie en amodiation à une Com- 
pagnie Françoife, font pour la plupart ruinés; 
les édifices & les fermes qui en dépendent, mal 
entretenus ; & les Religieux privés des deux 
tiers de leurs revenus qui fortent de la ftovîn- 
ce, ne font plus en état de donner aux pau- 
vres les mêmes foulagemens qu'ils donnoîenc 
ci-devant. 

Les Abbayes en régie font une des princi- 
pales reflburces du Pays d'Artois : elles font 
vivre quantité d'ouvriers; elles dépenfent leurs 
revenus avec une fage économie; elles laiflènc 
un bénéfice honnête à leurs Fermiers, qui nour- 
rîflênt les pauvres de leurs environs, & dans 
des tems de difette , elles alimentent quantité 
d'hommes , qui , fans ces fecours , fuccombe- 
roîent fous le poids de la mifére. 

Ces cas ne font pas rares , & aux mois de Juin 
& de Juillet derniers, plufieurs Abbayes, telles 
que Dommartin, Saint- André-aux-Bois, &c, 
nourrifToient chacune onze à douze cens pau- 
vres, tant du Pays que des Provinces t^oifines. 
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Quelle eft TAbbaye en Commende qui en fait 
& en peut faire autant? 

Un des plus recommandables & des plus ha« 
biles Adminiftrateurs qu'il y ait eu de noyjours^ 
que je ne nomme point, parce qu'il eft vivant, 
& qui a long-tems été Intendant de Flandres & 
de Hainaut, étoît tellement convaincu de la 
néceffité de laifler en régie les Abbayes de ces 
Provinces, qu'il fe déclara ouvertement contre 
le projet de réduire en Commende TAbbaye de 
Marchiennes. Elle demeura vacante pendant 
plufîeurs années* En 1754. le Roi accorda une 
éleétion , & en fit compliment à ce Miniftre , qui 
lui dit alorl^ que c'étoit la caufe du fervice de 
Sa Majefté. Je n'ai pu me refufer de placer ici 
ce petit nombre de traies fur les Commendes; 
article que je n'aurois pas été chercher, fi l'Au- 
teur prévenu & peu inftruit ne l'eût réveillé, 
& qui cependant a trait par bien des endroits 
à mon objet. 

Mais examinons fi c'eft donc une chofe fi 
avantageufe d'Ôter à une Province fes mœura 
& fes maximes, pour y fubftîtuer celles de la Ca- 
pitale. Un grand Génie a dit : Ceft la folie des 
Conquérans de vouloir donner à tous les Peuples 
leurs Loix fi? leurs Coutumes : cela n^efl bon à 
rien ; car dans toute forte de Gouvernement pn 
ejl capable éC obéir. Il confidéroit les chofes en 
un fens abfolument étranger à celui fous lequel 
je les envifage; & dans ma façon de voir, je 
dis plus : non-feulement cela n'eft bon à rien, 
mais encore cela eft très-mauvais. 

On fait qu'un des grands avantages de la Fran- 
ce, eft que fe trouvant par fa fituation au centre 
de toutes les Nations les plus diverfes engéni^ 
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& en tempérament, elle participe par le moyen 
des habitans de fes Provinces frontières, aux 
propriécés de chacune d'elles; que ces proprié* 
tés & ces natures diverfes, liées & amalgamées 
d^s le creufec de la douceur & de la politdle 
Françoife , qui eft devenue le caraétére des 
Peuples du centre du Royaume & de la Capi* 
taie, avec laquelle les Provinces ont toutes des 
rapports ellëntiels & fouvent trop répétés » for- 
ment une des plus inépuifables refiburces de la 
Nation. On ne fauroit croire combien on noua 
fèroit perdre à chacun de nous, en nous ôtant 
notre naturel. Je fuppofe que le travail préfent 
& pailë, de tel qu'on pourroit citer, foit de 
quelque utilité à la Patrie ; penfe-t-on qu'il ne 
tienne rien du goût du terroir? Seroit-il en ce 
moment dans Ton cabinet? Y reviendroit-il aux 
heures où il voit fes femblables fe livrer aux 
plaifirs de la fociété , auxquels il peut & doit 
être auffifenfible qu'un autre? S'il étoît né dîuis 
une Ville où les profeflions les plus graves, cel« 
les qui préfentent à l'étude & à la retraite du 
cabinet le plus de confidération , de profit & 
de fupériorité , ne peuvent néanmoins former 
que des demi adeptes , & des hommes en tout 
inférieurs à ceux qui les ont précédés, parce 
qije les amufemens & les plaifirs leur arrachent 
la feule chofe précieufe, le tems; Ce feroit-il 
chargé la tête de connoiflànces , fouvent très- 
étrangères à fon état , s'il n'avoit été nourri , dèg 
l'enfance , de l'idée qu'un chien mort, & un 
homme vivant fans aucun défir d'être utile à fit 
Patrie & à fon Roi, font également deux far- 
deaux fur la terre ; fi l'on ne lui avoit répété 
fouvent ce paflàge de Sallufte : Eorum ego vitam^ 
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ffiortemgue juxta aftumo , quoniam de ufrague 
fiietur? L'éducation qu'on donne à la jeunefle 
dans la Capitale, peut être bonne pour les gens . 
du Pays 9 & je ne {H'étens pas la blâmer; mais 
elle ne conviendroit pas à tous. Il faut des hu- 
meurs de toute efpéce dans le corps humain; 
de même il faut de tout dans un Etat; des Phi» 
lofophes , des gens de goût & de plai(i&, &c* 
mais fur-tout il y faut des hommes ardens, dé« 
iireux de gloire , laborieux & qui imaginent en 
grand ; il faut de tout en un mot, & quiconque 
veut donner à toutes les parties de TEtat les 
mêmes mœurs & les mêmes maximes, fait un 
échange de vingt contre un. 

Paris eft certainement le centre du goût & de 
la politeflè. Il y a même, quoi qu'en difent fes 
détrafteurs, bien des vertus civiles, ou incon- 
nues, ou informe? ailleurs; mais les agrémens 
de Tefprit, & encore plus les vertus du cœur y 
font très-cantonnées, & ce qu'on y voit le plus 
communément au dehors , ne tient rien de Tun 
ni de Tautre. Conféquenment ce ne font point 
ces réduits précieux qui envoient des influen* 
ces dans les Provinces ; c'cft , au contraire , la 
folie & rimpudence qui fondent des colonies. 
Que rapporte dans les Provinces cette nom- 
breufe jeunefle de tous états , élevée dans les 
Collèges, Académies, études des^ Notaires & 
des Procureurs , &c. ? Licence , défordre , impié- 
té , débauches & maladies. Qu'en rapportent 
les hommes faits? Faux airs, ébauche groffiére 
d'urbanité, luxe étrînqué, dédain desufagesde 
la Patrie ; beaux profits de communication ! Que 
chacun conferve fes mœurs & fes maximes. Il 
feroit difficile de dire quelle eft la Province qui 
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a mieux fervi le Roi; mais il eft impoflible dû 
reprocher à pas une d'entre elles un efpritd'in^ 
dépendance & de révolte ^ & de s'être refu- 
fée en aucun tems aux e£forts qu'exigea le fer* 
vice de l'Etat. 

J'ofe dire que , fi depuis qu'elles ontété réunies à 
la Couronne, elles euffent été travaillées en finan- 
ce , refprit François y feroit bien plus généralement 
répandu qu'il n*y eft , & l'on ne verroit pas les Offi- 
ciers du Magidrat fe croire autorifés à faire des in- 
juflicA atroces aux Sujets du Roi , fous le fpécieuz 

S rétexte deconferver des ufages particuliers; comm» 
Tufage abufif d'un privilège ufurpé pouvoit deve- 
nir le fondement d'une injullice & d'un defpotifme 
odieux envers un tiers , fur-tout au préjudice d'ud 
tête qui prefcrlt ces ufages abufifs, & dont ces mô* 
mes Officiers ont rédigé & figné les conventions. 

Miféricorde ! travaillées en finance ! (^uel mot 
cft-ce là? Oh ! c'eft bien pis qQeficani & ba* 
cinare; mots étrangers que je diibis autrefois 
n'avoir point de repréfentatifs dans notre lan- 
gue, & je m'en vantoîs. Nos voifins triomphe- 
roient bien à leur tour , (i jamais cette inhumaine 
& monftrueufe expreilîon paflbit parmi nous en 
ufage. Travailler en finance, nousdiroient-ils, 
vaut bien le bacinare pour la cruauté ; il l'ex- 
cède de beaucoup en dommages, puifque cette 
opération brûle tout un Pays à la fois , fleurs 
& fruits, bêtes & gens & plufieurs générations 
enfemble. Il le furpafTe encore en réflexions, 
& préfente à l'imagination une armée deficarii 
qui travaillent à civilîfer un Pays comme les Ro- 
mains civiliferent autrefois l'AGe, Travailler 
une Province en finance ; bon Dieu ! combien 
une telle pbrafe nous fuppoferoit accoutumés 

au 
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au langage & aux idées de la cupidité & de Top- 
prefllon, fi elle paflbit fans contradiétion? On 
fait régir , ordonner, gouverner, adminiftrer les 
finances; on fait en éclairer la marche, en ré- 
parer les conduits, en bonifier le produit, en 
étendre les rameaux. Je pafiiè encore qu'on dife 
qu'un homme travaille bien en financQ. (quoi* 
que Je défie qu'on me mlontre encore cette ex- 
prelEon nulle part; ) mais travailler quelqu^ un 
en finance^ cela ne fe dit, ni ne fedoit penfer. 
Cela repréfente le bûcher du dernier Empereur 
du Mexique* 

Travail, dans fa première fignification , veut 
dire peine & labeur. Un homme laborieux eft 
un homme de travail. Dans une autre acception , , 
mais toujpurs douloureufe , une fefaime eft en 
travail : une montagne même y fut autrefois , & 
plût à Dieu que les travailleurs en finance n'en* 
gendrallent comme elle que ridiculement! On 
peut même travailler en finance^ puîfqu'on tra- 
vaille en fer, en bronze, &c. Les chofes ina^ 
nimées même travaillent : du bois , des reflbrts, 
du vin travaillent; mais j'ai toujours ouï dire 
qu'il n'y avoit que des firipons qui travàillaflènt 
leur vin & fiflènt travailler leur argent. On eft 
foi-même travaillé d'un fonge, de la fièvre, de 
la goûte, de la colique, de la pierre,. mais ja- 
mais en finance; on n'y réfifteroit pas. On fe 
travaille, on travaille un cheval; mzis'^travail^ 
1er une Province! cela fe fait peut-être, mais 
cela ne fe dit pas. 

De laquelle des acceptions ci-deflus veut-on 
faire dériver cette expreflîon , travailler un Pays 
en finance? Que fignifie cette façon de parler? 
Éncend-on par-là éclaircir la recette & la dé- 
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penfe des revenus d*un Pays, en bannir les ^voh 
des, les connivences & les abus, mettre au 
grand jour tous ces détails par une perception 
exaéle & ihnple ? Je crois que c'efl donner à ce 
nouvel arrangement de mots, la plus honnête 
figoification qu'il foit poffible de s*en promet- 
tre. En quoi cela s*appellera-t-it travaUkr une 
Province en finance? C'eft en bonifier les rêve* 
nos, c'eft y ranimer une portion de la Police. 

Qui voudroit en croire l*efprit ufurîer & cu- 
pide, ver rongeur du nerf de tout Etat enrichi , 
laifleroit perfuader à une Nation généreufe & 
aitiére dani fon principe , audacieufe & avide 
de gloire dans tous les tems , que la finance 
ell non-£eulement quelque cbofe, mais encore 
qu'elle eft tout. Elle demanderoit non*feuIe« ' 
ment des édita & main-forte , mais encore un 
rang, des diftinétions & des troupes. Elle vou- 
droit dîfféquer & apprécier le Clergé, foumet- 
tre la NoblefTe, le fouftraîre aux décifions des 
Tribunaux réglés, anéantir les OflScîers muni- 
cipaux, ordonner du commerce.... Elle pré- 
tendroit enfin civilifer les Provinces à fa mode. 

Le défbrdre dans les finances eft, il efl vrai, 
Tun des plus grands maux d'un Etat; mais eft- 
ce une preuve de la prééminence fifcale? Point 
du tout. Si dans une grande Maifon le garçon 
de cuîfine devient fou tout-à-coup, il peut en 
arriver plus de mal que fi cet accident arrivoit 
au premier Officier; car il peut, en un tour de 
maîn , empoifonner toute la maifon. De même, 
le délordre dans les finances empoifonne toute 
la fociété; il déplace tous les êtres, livre les 
Peuples aux traitans, met la confidération & 
l'autorité aux mains faites uniquement pour le- 
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fticre, oblige à des opérations forcées, contraî- 
fès à la bienféance & à la bonne foi;, &, par 
un contre -coup prochain, très-pernîcieufeà 
frour les mœurs, nœud véritable de la focîété: 
6'efl; par-là que le défordré datis les finances 
éft le plus grand cfes maux; mais pour inférer 
delà la fuprématîe dcj la finance , il faudroît 
établir d'abord ^oe nos plus preflans befoîhs 
font notre plus noble affaire, axiome du code 
des pourceaux. 

Un des plus împoftans détails pour un grand 
Miniflre, celui de tous peut-être par lequel il 
peut coopérer le plus utilement à la gloire du 
Maître & au bonheur des Peuples, c'efl Tad- 
miniffaràtion des finances ; c'efl le maintien & 
Taccroiflement des l'evenus du Royaume. L'ad- 
lûinîflration n'eil qu'uti ;méchanifme d'ordre 
& d'infpeftion; maisfesfïrience du Gouverne- 
ment économique péii^^è jufqu'àla fource des 
finances ou des ricnefles : elle dirige tous les 
canaux par où elle^ doivent paflier pour multi- 
plier les produftions, & pour donner à celles- 
ci la valeur vénale qui conftîtué les revenus 
de la Nation & du Souverain. Lès moindres 
erreurs font en ceci d'une grande conféquence, 
& elles font peu de choies dans l'adminiflra- 
tion des finances, quand la partie radicale du 
Gouvernement économique eft bien condui- 
te; car celle-ci redreflTe toujours celle-là : cette 
dernière n'exigé que de l'habileté ou de la pra- 
tique , & la première fuppofe une intelligence 
fupérieure ; la finance bien ou mal établie n'a 
pas manqué de minîflres ; mais il ne s'eft en- 
core trouvé pour Iç Gouvernement économi- 
que qu'un MinillreV Sully. Qu'on examine fes 
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principes , on verra s'ils s'accordent avec ceus 
du Financier Citoyen. £n peu d^années Sully 
paya les dettes de l'Etat, diminua. les impôts, 
augmenta les revenus du Royaume , & forma 
un tréfor public. Ces faits ne permettent pas 
de douter de la capacité de ce Miniftre ; mais, 
ces grands génies font rares, & \ts Ftnanciers , 
Gtoyens font trop communs. Ce ne font point 
eux, à beaucoup près, qui rendent le Minillre 
des finances conddérable. Ne méprifons per- 
fonne en particulier; mais auffi n'altérons pas 
la nature des chofes. 

Par où^donc pourroît-on prétendre que leur 
coopératfon au maniement des finances des Pro- 
vinces, Ait un moyen fur d'y répandre Tefprît 
François ? Eft-ce que l'éfprit François eft l'ef. 
prit financier? Si je m*ep doutoîs, je me garde- 
rois de le dire , de peÙF^^'^ les étrangers ne m'é- 
coutaflènt; mais cela n^eft paç yrai. L'éfprit 
François eft un composé dç tous les efprits du 
lïionde , heureuferaent pour les autres découpé 
par la légèreté , & heureufemeijt pour nous aidé 
de la facilité. Il a paffê par tous les difiTérens 
dégrés de variations de l'éfprit humain , & a coii- 
fervé le fond de chacune de ces façons d'être. 
Il fut libre d'abord , conquérant enfuite , pala- 
din après, puis fucceflîvement querelleur, bra- 
ve, poli, amaiipur des Sciences., enfuite des 
Arts, du colifichet enfin , & paroit terminer fa 
courfe par la fureur pour celui qu'on appelle 
or. Il en quête à la Cour, il en cherché dans 
le commerce, il en ravît en travaillant en finan- 
ce; mais ce dernier goût ne deviendra pas plus 
fubflance en lui que ne firent les autres. Le 
François, en général, n*efl qu'un aimable é tour- 
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di, capable du bien & du mal félon Toccafion, 
îndifférenment , fans réflexion & fans confé- 
quence. Je ne fais s'il eft d'une fi grande im- 
portance de répandre cet efprît; mais fuppofé. 
que cela foit, il n'eft pas befoîn de fe donner 
beaucoup de peine pour cela. Aux grâces près, 
qui au fond fe paffent comme tout le relie , 
il me femble que cela s'apprend tout feul. 

Si ce ne font pas les manières Françoîfes 
qu'on veut dire, quand on défirê l'efprit Fran- 
çois à celles de nos Provinces qui ont encore 
confervé du goût pour leurs anciens ulages, ce 
n'efl: pas aulfi (ans doute le cœur François que 
l'on entend. On ne fauroit, fans une injuftice & 
une calomnie atroce , en accufer aucune d'a- 
voir donné occafion à des doutes fur cela; & 
fans perdre de vue les Artéfiens, voyez ce qu'en 
dit en plufieurs endroits l'Intendant, Auteur du 
Mémoire adreflë à Mv. le Duc de Bourgope. 
5, Ils font dociles, ouverts, foumîs & recon- 
5, noiflàns. Ils (ont prefque tous tranquiles & 
„ exempts des agitations d'efprit qui mettent 
,, les autres hommes en mouvement; mais ils 
3, n'en font pas moins laborieux : appliqués 
5, chacun dans leur Etat au genre de vie qu'ils 
5, ont embraffé; exafts à leur devoir, maisfur- 
5, tout attachés à la Religion, & jaloux de leurs 
„ privilèges & de. leurs coutumes, au point que 
5, tout établîflTement nouveau, quoiqu'indiffé- 
„ rent, les allarttie& les égare; & il n'y arien, 
„ au contraire , qu'on n'obtienne d'eux , pourvu 
3, qu'on s'accommode à leurs mœurs. 

Voilà le Peuple dont on voudrait fabrer lea 
Bfages pour leur fubftîtuer les mœurs Françoî- 
fes. £n finiflàpt le même Mémoire, il dit , en 
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parlant de leur admînîftratîon, que rien n^égale 
le zélé & l'amour de ceux qui compofent le$ 
Etais; que chacun y concourt, avec ardeur , à 
Tutilîté publique; que perfonne ne fe prévaut 
de fes droits; que rien n'égale leur obéîflance 
aux ordres du Roi ; qu'ils ne délibèrent jamais 
que pour exécuter ce qu'il défire & pour faire 
une égale répartition des charges. Je crois que 
c'eft là le cœur François. Ils viennent d'en don- 
ner des preuves non équivoques & qui ne peu- 
vent être fardées, à l'occafion du nom de Comte 
d'Artois , donné au Prince quatrième fils dé 
France. Les feltins, les bals, les feux d'artifi- 
ces ont marqué la joie publique dans les Villes 
& au:^ Etats , & cette joie s'eft démontrée dans 
les campagnes par l'enthoufiafme le plus naïve- 
ment expreflif. 

Seroit-ce , enfin , la police Françoîfe qu'on 
veut leur donner? Entendons-nous; eft-cebieii 
Kt notre fort? Je m'explique. IL.es grands che- 
mins, chez nous, font bien gardés; les campa- 
Snes fûres, quoique couvertes de mendians,; 
,e porteurs de contraintes, de corvoyeurs & 
de miliciens. Tout voleur eft pendu , s'il ne 
fait écrire ; là filouterie profcrite a fait place 
aux droits d'ufage & au tour du bâton ; le petit 
peut , à l'aide d'un Procureur , faire face au 
plus grand jufqu'à l'extînftîon de fon dernier 
écu; un voyage à la Capitale peut , aînfi qu'au- 
ttefois celui de la Terre-Sainte, laver toutes les 
iniquités d'un forfaiteur , & le fauvcr des mains 
de la juftice. 

Ce font, fans doute, de grands avantages, 
& tels qu'ils fopt, ils nous fuififent; mais ce 
n'eft point là proprement ce qu'on doit appel- 
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1er police. Elle confifte en la fureté & la prô- 
teftion des bons , la crainte & rabaiflèment 
des médians. Ces deux points premiers & prin- 
cipaux, d*abord, font bien plus aifés à établît 
aux lieux où s'eft confervé ce qu'on peut appe- 
ler Pefprit de canton, & où le caraftére natio- 
nal s'efl: préfervé de l'alliage, que dans ceux où 
la refonte de tous les métaux, en ce genre, a 
décompofé la nature , pour lui fubftîtuer cet art 
fatal qui fait dîfparoître le vice & la vertu , & 
met à la place le ridicule & l'agrément. 

La police confifte encore en refpeft dés 
hiérarchies, fubordination , déférence d'opi- 
nion, &c. Oh! Meffieurs de la Capitale, Je 
vous le demande : fi les valets de votre voîun 
croient vous devoir quelque chofe , & fi , depuis 
le plus grand jufqu'au plus petit, toute préémi- 
nence ne confifte pas en argent, ou en auto- 
rité qui rapporte, promet ou diftrîbue de l'ar- 
gent ? Laiflbns cela ; ce régime nous eft bon 
peut-être; mais, enfin, ce n'eft point de la 
police. 

Il réfulte de tout ceci que ce ne font ni les 
manières, ni le cœur, nî la Police Françoîfe 
qu'il eft important de répandre dans les Pro- 
vinces. Qu'eft-ce donc que cet efprît François., 
qu'on veut s'appliquer à leur donner? Je pofe 
un moment que ce (bit tout ce que nous venons 
de dire, & que ce tout foit îndifpenfable ; èïi 
ce cas je ne connois pas de plus mauvais moyefi 
que celui de les enfinancer à la Françoîfe. Uft 
Gouvernement éclairé, qui voudra fe concilier 
une Nation quelconque par le moyen d'une cof- 
refpondance de perfonnes , lui enverra des hom- 
i&es d'élite & remarquables par leurs vertus; 
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ou par leurs talens , ou parleurs agrémens. C'efI: 
peut-être précifément cela qu'on a cru trou- 
ver dans les travailleurs en finance, je le yeux; 
mais ce n'efl encore rien , & le point principal 
de la conduite de ces hommes choifîs, doit 
être de fe rendre agréables aux gens du Pays, 
& fur-tout d'éviter de choquer leurs intérêts, 
leurs idées ou leurs ufages. Or, je demande fi 
toutes ces qualités & conditions peuvent être 
compatibles avec les opérations des Envoyés, 
aux fins de travailler en finance une Province ; 
d'où réfulte abfurdité de principes & de con- 
féquences. 

A l'é^d de cts^réttnAxitsinjufiices atroces j. 
commifois par les CHRciers du Magiftrat ; voyons 
à quoi l'Auteur en attribue l'origine. 

L'Efpagne, qui poffédoît ces Province5 avant que 
Louis XIV. en eût fait la conquête, avoit de trés- 
fortes raifons pour tolérer ces abus. Ce Royaume 
n*étoit pas en état de mettre des gamifons àflez for- 
tes dans ces trois Provinces , pour y contenir les 
Peuples & empêcher les încurfions des émingers. U 
étoit donc indirpenfable d'attacher tous les Ecclé- 
liadiques & tous les Officiers municipaux au Gou- 
vernement, afin de contenir, par leur moyen, tous 
les Peuples dans la foumiflion & le devoir, & les 
engager à fe garder d'eux-mêmes. 

Je demande quel eft le politique qui pourra 
penfer que le moyen d'afFeftîonner un Peuple 
au Gouvernement, fera de tolérer les injufti^ 
ces atroces des notables? Je comprens que les 
privilèges concédés par le Gouvernement aux 
notables d'un Pays , & feulement relatifs à des 
diftinftions , foit honoraires , (bit pécuniaires , 
vis-à-vis du Prince, attachent ces notables au 
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Gouvernement, &lear concilient le refpeftda 
Peuple. L'homme eft un animal porté , de ia 
nature, à aimer ce qu'il relpefte , & à fe rallier 
à l'objet de ces deux fentimens. En conféquen- 
ce , les privilèges des notables leur attachent 
le Peuple, & par eux l'attachent au Gouverne- 
ment. Ceft la connoiflànce de cette gradation 
d'idées & de préjugés qui fit dire autrefois à 
Machiavel, en parlant du Royaume de France, 
alors conftitué de la forte , que cette Monarchie 
lui paroiflbit la forme de Gouvernement la plus 
ferme & ftable qui fût jamais. Mais le fyftême 
le plus naturel de l'ordre & de la Habilité- de- 
vient le principe de l'anarchie , fi ces privilèges 
des notables font aux dépens des Peuples & de 
la juftice. Je m'explique. 

Le Prince, en confidération du zélé du Qer- 
gé , des fervices & de la fidélité de la Noblefle, 
ou des Officiers municipaux d'un Pays, &pour 
engager les uns & les autres à lui être attachés , 
fentant, d'ailleurs, la nécefiité des confidéra- 
tions & des attachemens fubal ternes pour fervir 
de gradins au refpefl: & à l'amour pour le Sou- 
verain, vrai pivot de tout Etat, fâchant, enfin, 
qu'une roue feule ne peut donner le mouve- 
ment à toute une grande machine, fi ce n'eft 
par le moyen de roués intermédiaires ; le Prince, 
dis-je, peut& doit, fans doute, accorder à ces 
corps des privilèges d'honneur & de jurifdiftîon , 
des privilèges d'exemption , &c. Tout cela n'eft 
point aux dépens^ du Peuple ; la mife propor- 
tionnelle & autres axiomes modernes des hé- 
rauts des fatumales font des délires de l'efprit 
d'anarchie. Cette attention du Gouvernement 
à accorder des privilèges, lui conciliera l'atta- 
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jchement-des notables , & par eux celai des Pro*. 
vinces le^ plus expof^ées aux incurfionsde l'en- 
nemî & aux épreuves de leur fidélité ; mais 0, 
au contraire , un Gouvernement foible ooaveu-^ 
gle gratifie les notables aux dépens du Peuple 
& des Sujets, tolère Topprefllon des petits, la 
dillipation des revenuis publics, le monopole, 
(en un mot, les injufiiees atroces; dès lors touc 
fe perd à la fois : lié Peuple n'a plus que de la 
crainte & de l'horreur pour fes tyrans ; la voix 
publique réclame fans cefle contre des ufages 
«bufifs, loin que ces ufages paflent en coutume 
& foient fcellés par rattachement du Peuple. 
De leur côté , les notables s^accoutumenfc aux 
forfiiits, & cherchent à couvrir l'un par Tautre. 
Comme toutes les erreurs & tous les vices de 
Fefprit & du cœur fe tiennent, ils deviennent 
féroces, ambitieux, rébelles enfin; &le Sou- 
verain, s'il veut conferver ces Provinces, cft 
bientôt obligé de les conquérir. 

Ce tableau peut préfenter à Tefprit Thiftoire 
des révolutions des Pays-Bas , & f^m en ap- 
parence une forte d'argument pour mes adver- 
laires ; mais ce ferolt donner une terrible en- 
torfe à rhiftoire & aux faits. Chacun fait que 
Charles- Quint étoit adoré de fes Flamands; que 
le régime Efpagnol commença à les indifpo- 
fer, & acheva de lesdéfefpérer par des rigueurs 
déplacées & à contretems; que cependant, fi 
Philippe IL eût voulu paroître dans ces Pro- 
vinces , il y eût été le maître; que fon abfence 
laifla fermenter l'antipathie des Nations ; & 
qu'enfin la réforme fut un point de fcifliîon éter- 
nelle quîbrifales liens de l'Etat, & aliéna pour 
jamais Teiprit des Peuples. Mais fans nous jet- 
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ter dans une dîfcuffion trop étendue & abfolu- 
tnent étrangère à notre objet, il eft une pierre 
de touche pour reconnoître le vrai , ou le faux 
He cette allégation. Le Peuple de l'Artois eft-îl 
attaché à fes notables, & tranquîle fpeftateurde 
tes abus que vous appeliez înjuftîces atroces? 
ou bien révolté contre fes Officiers municipaux, 
réclame-t-il le fecours de la police Françoîfe? 
Ceft là le point détifif pour juger de la quali- 
fication que mérite cette allégation. Ce point 
va bientôt être décidé par l'Auteur lui-même. 

Mais comme ces raifons n'e&iftent plus aujourr 
d'hui , & que le Peuple de ces Provinces fîmple & Ai* 
perditieux confervedes préjugés contraires aux loix 
& aux maximes Françoifes , préjudiciables à Tharmo- 
nie du Gouvernement , je crois qu'il feroit important 
de travailler ces Provinces en finance; c'eft la feule 
voie 'd'y répandre plus facilement les mœurs & les 
manières Françoifes, par la plus grande communica- 
tion qu'il y aura entre ces Provinces & la Capitale. 

Selon cet expofé , le Peuple de ces Provinces , 
fimple & fuperftitieux, demeure attaché à fes 
ufages ; voilà la queftîon décidée. Nulle part 
l'homme n'eft aflèz fimple pour aimer la tyranr 
nie : il y demeure foumis ; elle l'avilît même 
au point de n'ofer chercher les moyens d'^tefe- 
couer le joug, & de n'imaginer rien au deHide 
cet ordre de chofes dont il eft la viftime. On 
voit & l'on a vu de tout tems des exemples de 
cela ; mais voir un Peuple , après avoir changé 
de Souverains, & s'être (bumîs déformais à un 
Gouvernement modéréigui lui tend les bras poutf 
Ibrtir de l'efclayage de Ta barbarie & de la fer- 
vitude de. canton; voir te Peuple, cjîs-jfiî s*^ 
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heurter à conferver fes ufages, quoiqu'ils lui 
foîent en tout & par-tout onéreux , & ne foient 
au fond qu'un tiflu (Tinjuftices atroces àoni il efl; 
le plfdflron, c'eftce dont il n'y a point d'exem- 
ple. Nul homme n'eft aflèz borné pour ne pas 
connoître fes intérêts effentiels. Ce n'eft pas 
ici le lieu de démontrer que la plus odieufedes 
tyrannies eft celle quife pare du defleinde ren- 
A-e les hommes heureux malgré eux; Dieufeul 
le pouvoît, & ne le voulut pas. La douceur & 
les bienfaits ouvrent les yeux à toute l'efpéce 
humaine fur la vraie carrière du bonheur, fur 
les avantages de l'équité & de l'honnête liber- 
té. Tout autre moyen renferme une ou plufieurs 
înjuftipes. 

Ce Peuple eft fimple, dit-on. Eh! qu'ils nous 
envoient des travailleurs en mœurs , au lieu de 
recevoir de nous des travailleurs en finance. Que 
pouvons-nous demander de mieux au Peuple que 
d'être fimple? Heureufe & bienfaifinte fimplî- 
cité , truchement de la confiance , vertu des 
grands, agrément des petits, devoir des grand* 
génies , ame de la focîété ; fi quelque canton 
privilégié te confacre encore des autels parmi 
nous, laut-il que notre élégance parricide & nos 
aveugles calculs s'étudient à te bannir de ces 
foibtes & derniers afyles ! J'aime à connoître 
les reflforts de la civilifation , je tâcherai de les 
entendre ; mais je crois pouvoir avancer que 
fitôt que toute (implicite nationale & perfon- 
nelle fera perdue dans un Etat, lés vains efforts 
desfubtiles calculateurs de l'intérêt, ni les loua- 
bles travaux des plus grands Princes , Miniftres , 
Magiftrats & autres Ordonnateurs du régime de 
la fôciété , n'ei^ fauroient retaider la ruine prp- 
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chaîne. £n vain l'élégance & la recherche en 
fubtiliferont les reflbrts, & chercheront à far- 
der cet intérieur cadavéreux : toutes les vertus 
d'une belle ame , tout l'ellbr d'un efprit élevé , 
toutesles Sciences , tous les Arts portent à faux y 
fi la fiinplicité n'en eft la bafe & le pilotis. Ëc 
qu'ell-ce qu'un Etat, dont les Sujets n'ont plus 
de vertus que fardées , & d'idées que baffes , ou 
folles & imaginaires? 

A l'éçard de la fuperflition , cette imputa- 
tion efl ici établie d'une manière fi vague, que^ 
je n'ai rien à répondre à celle dont on accufe 
les Artéfiens en particulier; mais je n'ai rien 
ouï dire d'eux fur cet article qui pût intérelTer 
l'Etat. Je fais que c'efl ici une queflion déli- 
cate , & fur-tout en un fiécle anti-fuperflitîeUx, 
& en un tems où des difibnnances de fait, en- 
tre la Jurifdiftion Eccléfiaflique & la Jurifdîc- 
tion Civile, ont donné occafion de motiver les 
précautions aétuelles, de la crainte des confé- 
quences &des abus paffés. Il n'appartient pas 
à un Citoyen de vouloir péfer la follicitude Ec- 
cléfiaftique , ni la vigilance des Magiflrats; mais 
comme étranger à toute difcuflion, & partifan 
public de la vérité , il ofe dire, que fi , comme 
a efl vrai, la fuperflition efl le vice qui fe ca- 
che à côté de la vertu de fimpUcité, ce n'âft 
plus de ce vice-là dont nous avons à craindre 
les atteintes. Dans le fait, l'extirpation des fu- 
perflitions populaires font l'objet du foin paf^ 
toral des Evéques ; & je ne vois pas ce qu'elles 
ont de commun avec la municipalité dont il efl 
feulement ici queflion. 

Ce Peuple fimple g? fuperftitieux conferve 
des préjugés contraires aux loix fi? aux maxi- 
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mes FrançoifeSy préjudiciables à rbarmonie du 
Gouvernement ; je crois qu'il feroH important 
de travailler ces Provinces en finance. Il me 
fcmble qu'un homme qui écrit pour le Public, 
ne devroic jamais bazarder des imputations tel- 
les que celle-ci. J'appelle bazarder, quand on 
avance en paflànt une accufation grave, fins la 
laotiver & la démontrer. Pour motiver & dé- 
montrer celle-ci, il eût fallu, par exemple, dé- 
tailler en quoi confident les préjugés des ces Peu- 
ples , mettre enfuite à découvert ce qu'on ap- 
pelle les loix & les maximes Françoifes, & 
montrer enfin en quoi les préjugés des Arté- 
fiens leur font contraires. Cette difcuffion eût 
été vafte & peut-être laborieufe ; mais elle étoît 
d'obligation. Tout Auteur regarde fo» Ou- 
vrage comme devant influer fur les opinions 
de les contemporains & de la poltérité. Efl>il 
permis dans ce fens-là de négliger aucun foin& 
aucun travail pour s'éclairer foi-même, &pour 
éclairer les LeAeurs? eft-il permis de s'expo- 
fer, par fa propre négligence, à femer deslcan- 
dales calomnieux contre de fages Concitoyens 
& contre des Nations entières? Faute de cette 
attention néanmoins de la part de l'Auteur, 
je me crois en droit de lui nier le principe qu'il 
avance & les conféquences qu'il en tire. 

Les loix Françoifes ne font autre chofe , à 
les confidérer dans le point de vue politique, 
que l'obéiflance des membres au chef d'une 
pan^ & de l'autre l'engagement du cbef au main- 
tien & à la confervation du droit public & des 
loix particulières des membres. Voilà nos loix 
i'cet égard, & quand à des loix oh ajoute des 
nakimes, on n'entend fans doute qu'un régime 
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de détail émafaé des loix , correfpondànt aux 
loix; fans cela ce mot maximes exprimeroit un 
facrilége. Qu'on me démontre par les faits que 
les Artélîens ont mam^oé à Tobéiflànce , qu'ils 
ont cru devoir y manquer, & je conviendrai 
alors que leurs préjugés font contraires à noa 
loix & à nos maximes; mais je crois être loitr 
de cet aveu. ♦ 

On ajoute i}M\à\2L{ttriittit.^ frijudiciable à 
rbarmonie du Gouvernement. Autre queftîon à 
débrouiller^ Qu'eft-ce que Pharmonie du Gou- 
vernement? Je croîs l'avoir définie ailleurs; 
mais difons encore. Confifte-t-elle en ce que 
toutes les cordes foient d'égale proportion? Te 
doute qu'un inftrument de Cette efpéce ffitful^ 
ceptîble d'aucune forte d'harmonie. D'ailleurs,. 
pour opérer dans le politique une telle chofe, 
il faudroit démembrer les Provinces, difféquer 
l'Etat & en former un certaînf ilombre de por- 
tions égales en populatîbtî, produit, induftri'e, 
commerce, &c. Belle & facile opération à pro- 
pofer! Je croîs donc que* l'haïmonie du Gou- 
vernement confifte en ce que les cordes confï- 
dérées& maintenues telles qu'elles font, foîeiit' 
toutes tendues en un point relatif à leurs pro- 
portions fur un même dîapafon, de façon que. 
le Gouvernement puifïe tirer de chacune d*elle8 
.le fervîce proportionnel & l'harmonie politi- 
que. Oh ! je laifle à décider maintenant lequel 
des deux fyftêmes e(l le plus propre à opérer 
cet arrangement, ou de celui qui ne fait qu'en- 
voyer des travailleurs à l'effet de détruire tous 
ufages, & d'y fubftituer un régime de rapacité 
imiverfelle, énigmatiqne & arbitraire de la parc 
des agents, aveugle &-ctaîntive de k pan de» 
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paciens; ou de celui qui propofe de laiflèr à 
chacun fes ufages & fes loix municipales, d'en 
donner de juftes & mefurées à ceux qui n*en 
ont point , de commettre & d'intéreffer à la 
manutention de ces loix la totalité des Citoyens, 
d'éclairer jufqu'au moindre d'entre eux fur la 
marche , le tarif & l'emploi des fubventions 
onéraites , & d'en ti^er , par ce moyen , le dou- 
ble de fer vices, d'obéiflance & d'argent. 

Mais c'eft ici le lieu d'énoncer en bref , 
comme je l'ai promis, la teneur & valeur du 
Pays d'Artois. 

Le Pays d'Artois a vingt -quatre lieues de 
longueur fur dixà douze de largeur. 

Ce Pays eft extrêmement déchu de fa pre- 
mière & féconde proQ)érité. La première, il 
la devoit à la réfidence de fes Maîtres, puiflant 
par tant d'autres poflêilions, & qui tenoient à 
Arras une Cour brillante. Les Hôtels que les 
Seigneurs de cette Cour avoient dans cette Vil- 
le, maintenant divifés en habitations de fimplec 
Particuliers, en font les feuls relies; & les ma- 
nufaâures que cette richeffe avoir attirées, font 
entièrement tombées, de manière qu'il n'y en 
refte abfolument aucune. 

Ce que j'appelle fa profpérité féconde, fut re- 
latif depuis à l'avantage d'être frontière; avan- 
tage fouvent onéreux en tems de guerre, mais 
qui lui donnoit néanmoins les moyens de fe ré- 
tablir. Toutes les Villes étoient fortifiées, & 
l'entretien de ces fortifications, les dèpenlês 
des armées, &c. faifoient une forte de produit. 
Aujourd'hui elle n'eft plus frontière; mais feu- 
lement aflTez voifine pour avoir le poids du ré- 
gime militaire qui porte plus loin fes avantages. 

Plu- 
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Plufieors de fes Places, comme I«ehs, Saine* 
P0I9 Pemes, Lillers^ ne font plus fortifiées, 
non plus que plufieurs Bourgs autrefois Villes , 
tels que Tberouane, Vitrî, Avefne-le-Comce^ 
Aubigny, &Ct 

Son commerce elt nul , à la réferve^de celui 
de fés denrées. 

Quant à fa population, félon le dernier dé« 
nombrement de la France, dont je parlerai ci- 
dedbus, on lui donne 310000 babitans; 
- Elle n'a de produit quelconque que celui de 
fes terres, qui (ont de bonne q\ialité,maisiiul« 
lement d& la première , puifqu'elles repofênt 
toutes la troifiéme année. Tout conflftedonc 
en fonds de l'étendue ci-defllis circonfcrite, en 
labour. &;en économie. 

Voilà ce qu'eftP Artois, voilà fon produit; 
Voyons maintenant deoombien il contribue aux 
charges de l'Etat. 

Il fbroit inutile, & peut-être hors de place» 
de tranfcrîre ici en détail l'état des charges de 
cette Province. Je me çQni:enterai de dîire^& je 
n'avance rien dont je n'aie la preuve en main) 
que ce que la Province d'Artois paie'cn «itte 
année X7S7. ou dire<flenimit, ou à:ila:déobargtt 
du tréfor royal, excède la fommé de quatre 
snilUôQS. .'.;.. 

On^ reculera de frayeur, en fe làippellant ce 
qui eft ditci<[ei!lis de l'étendue et ce^e ïVo- 
vince^.del fa populatioo,>de fon commerce. Il 
éft vrai que dans lalbmipe énoncée, entre; IV 
boniiement des deuxvinfi^iémes qu'ils ont peroé 
àiiooooo liv. fomxBe incroyaÛe que ta £er« 
reur que ce bon Peuple a destraitans,luiïper* 
foadé.qnUt ^pouirpicifiârter^^^x»! gaeipeuir&tré 

Suite de ta IK Partie. I 
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une politique plus fine que Ton ne les en crof- 
roit capables^ leur a fuggéré d'offrir pour (e 
tirer, à quelque prix que ce fût, des mains de 
ces gens-là, fâchant bien qu'un Gouvëroemenc 
Julie & équitable , ne les laiHera pas fuçcon^ber 
fous le faix. 

Pour aquicter toutes ces charges,' les Etat» 
n'ont que deux moyens, i^. Le produit des 
oétrois. 2^. Les centièmes. 

Le produit des oéfarois dépend des adjudica- 
tions qui fe font chaque année par le CommiC- 
faire départi & par les trois Députés ordinaires. 

Tous les habicans de la Province font admis 
aux enchères libres; mais on n'y reçoit poinc 
d^étrangèrs. ^ 

Le produit des oArois une fois détenniDé 
par le tableau des adjudications, qui eft poné 
dans l'aflëmblée, les Etats, pour fuppléer à ce 
qui leur manque pour fournir au fervicedel*to^ 
pér^'impofent le refte par la voie des centiè- 
mes ; de forte qu'on les porte au double, aa 
triple &^ an quadruple , fuivant la quorité des 
charges.:. 

Les. Etats , depuis "leur inftîtutîon ', n'avoiem 
connu que ces deux voies d'impofîtion; il8fi>Dt 
aujourd'hui fournis aux deux vingtièmes & aux 
deux fols pour livre. Auffi la furcharge-cfticUe 
abfolué, & les effets en font deftruâeurs.'^ 

La grande attention & l'économie de'l^ad* 
ibinillration l'ont feules foutenue juCqu'itprép 
fent. Les Eccléfiafliques & les Nobles ne jeiûA 
fimt< de prefque aucune exemption. Ils n'on^ 
d'aiitine privilège que celui de ne payer qu'un 
centième & demi p6ur les bietis qu'ils fopr va« 
loir pttr ieuçs jnainsjJSioânvdiofe pref^oc in^ 
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croyable, mais connue de' tous & facile à prou- 
Ver, c'eft qu'il n*en coûte pas 1 00000 liv. pour 
les fraix d'ajdminiflracion & de recette de tous 
les deniers de la Province. 

Oh! défenfeurs de la prétendue harmonie^ 
j'explique ^ j'énonce dé mon mieux ; fàites^en de 
même, & ceflTez de croisse parler à des aveugles^ 

}e viens de démontrer que fins fupprimer les Etats 9 
1« Miniflére doit s'occuper à réprimer les abus qui 
fe font gliflés en nlufieursl'rovinces des Pays d'E- 
tats dans l'adminfltration des revenus publics* 

Il falloir indiquer , détailler , prouver ces abus. 
Je fuis perfuadé qu'il y en peut avoir, qu'il y 
en doit avoir, qu'il y en a même; que le Gou- 
vernetnent doit toujours fe conferver une înl^ 
peélion particulière & très-étendue fur l'admî* 
lîiftratîon, des Provinces , non pour la gêner 
d'autorité ni de faveur, ce feroittout anéantir, 
mais pour tout ramener fans ceflë à Tordre & 
à l'autenticité prefcrite par les loix* 

La tranfgreilion des loix même dans les plus 
petites & minutieufes circonftances eil la fourca 
des abus ; il faut les prévoir tous en ce feul point , 
la tranfgrejjion dei loix» Rien n'y eft minutie, 
tout eft de conféquence ; mais il ne faut pas per- 
dre de vue le grand principe qui doit fervir dé 
direction à tous les foins du Gouvernement, 
dont l'objet n'eft que de maintenir le bon or- 
dre & d'étemifer la durée des Etats. Ce prin- 
cipe part d'une fpécuilation fûre , à favoir , qu'une 
Ibciété ne peut avoir été formée que par des 
lorx, & maintenue que par l'pbfervation de ces 
loix ; que tous abus quelconques ne font autres 
çhofe que la violation petite oh grande des loix ; 

la 
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qu'on les retrouve tous en ce point, & qwe 
conféquenment le remède à tous les abus eftde 
remettre en vigueur les loix primitives. 

Il s'enfuit de ce principe que le remède aux 
abus qui fe font glilTés dans Titdminiftration 
municipale, fe trouve. dans la réintégration mê- 
me des loix conftitutives de cette adminiftra- 
tion. Tout autre point de vue ne conduîroit 
qu'à accroître le mal. Le remède aux abus pré- 
tendus ^& même vifibles, par Taltération des 
loix fondamentales de tout ordre de chofes qud- 
conques , fut de tout tems le tableau de proJ[« 
cription de Tordre & de la Juftice. 

Ce que }e viens de dire, prouve qu'on se doit 
fioint attribuer le bien-être des Provinces d'Ettti à 
U manière dont les deniers publics font admiaiffarés^ 
mais feulement à leur pofition. Biles ont toutes les 
facilités d'un commerce én-anger; elles reçoivent un 
trgent immenfe par la confommation des troupes 
qui y font en gamifon, & les tributs en général y 
font moindres que dans les Provinces intérieures. 
|C*eil donc partir d'un faux principe que d'sttrfbuer 
une meilleure régie en finance aux Pays d'Etats» 
pour en conclurre qu'il faudroit divîfer toutes les 
Provinces en Pays d'Etats; puifqu'il eft démonuré 
que l'aifancede ces Provinces n'a d'antre fondement 
que la facilité d'un commerce étranger, la confom?^ 
mation des troupes, & la modicité des tributs. 

Oh ! Tètrange Dîaleftique que f aï à combat- 
tre ! Reprenons donc article par article; car 
c*eft ici le paragraphe împofant de démonflra- 
tions paflBes & de conclufion préfente. 

Ce que je viens de dire prtmve qu^tm ne doit 
point attribuer le bien-^tre des Provinces fE^ 
iâts y à h manière dont les deniers publics y font 
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adthinifirés^ mais feulement à leur pofitien. Ce 
qu'on vient de dire, ce mefemble, ne prouve 
rien, ou je ne fais plus ce que c'eft que preu- 
ves. On a dit qu'il y avoit des abus, que les 
Peuples toléroîent en certains lieux ces abus, 
de peur que la Cour ne mît la main fur les hors- 
fonds, qu'ils les fouffrôient ailleurs par (impli- 
cite, fuperftition & préjugé; mais on n'a rien 
prouvé de tout cela.. Ce qui ell plus (Ingulier, 
c'efl; qu'on prétend avoir prouvé ce donton n'a 
pas dit unfeul mot encore, à favoir, que nous 
devons notre aîfance à notre pofitîbn. C'eft ici 
certainement la première fois qu'il en eft par- 
lé. Voyons donc ce que c'eft que cette po- 
fition. 

i^. Elles (les Provinces d'Etats) ent toutes 
les facilités d'un commerce étranger. 2®. Elles 
reçoivent un argent immenfe par la confomma^^ 
tion des troupes gui y font en garnifon. 3**. Et 
les tributs^ en générai^ ffont moindres que dans 
les Provinces intérieures. Ex,aminons ces troîa 
points run après l'autre. 

Il eft fur que la Bretagne & la Provence ont 
toutes les facilit& d'un commence étranger; 
mais pts plus, je crois , que la Normandie & la 
Guienne. Quant au litnguedbc , s'il participe 
il ces facilités, (on induftrîe fe les eft procu- 
rées ; car la mer qui baigne les côtes du bas Lan-^ 
^ gœdoc , n'eft prefque pas navigable , & les com- 
merçans ainfi que leè navigateurs, fa vent com- 
. bien font redoutées ces funeftes plages, con- 
nues (bus le nom de ^ôlpbe de Lyon. Les tra- 
vauit îmmenfes & lesSépenfes continuelles fai- 
tes pour la conftruftîon & l'entretien du Port 
de Cette ^ ont procuréiin abri pour le^ médio<- 

I 3 
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cres bâtîmens fur cette mer dangereufe. Qu'on- 
demande au Confeîl , (î , malgré toute la puîf- 
fance de Louis XIV. cette entreprife eût été 
auffi promptement achevée fans le fecours & 
les dépenfes des Etats de cette Province ; qu'on 
lui demande aujourd'hui ce qu'elle fournît cha- 
que année pour l'entretien de ce Port. Le cé- 
lèbre canal de Languedoc vivifie tout l'inté- 
rieur de la Province , & la rend l'entrepôt de 
la communication des deux mers ; mais malgré 
toute la proteftion du grand Colbert, le génie- 
recommandable de l'illuftre conftrufteur de ce 
bel ouvrage, fût demeuré dans la poufliére à 
côté des mémoires de tous les faifeurs de pro- 
jets y (i les fecours des Etats n'avoient aidé à 
ceuXj du Prince , & à la fertilité du génie de ce 
grand homme pour les expédions. Quant à l'Ar- 
tois, il n'a point de commerce étranger, & la 
Bourgogne efl dans le même cas que l'^Aotois; 
première allégation qui. contient bien des er- 
reurs de fait. 

A l'égard de l'argent que laiflènt dans les Pays 
d'Etats les troupes qui y font en garnifoh , c'cft 
encore une erreur de fait. Il n'y a jamais de 
troupes en Provence en tems de paix, à la ré- 
ferve d'un bataillon dans les Citadelles de Mar- 
feille & un à Toulon. L'Arfenal de cette der- 
nière Ville eft, à la vérité, un objet de grande 
dépenfe pour le Gouvernement ; mais on ne « 
fait que trop que les principales de ces dépen- 
fes vont chercher chez l'étranger les matériaux 
& les agrées des navires. Les bois, les chanvres, 
les toiles, les canons, ne fe tirent poînt de la 
Provence : tout l'argent qu'y laiflè l'Arfenal de 
Toulon, fe borne à.la confommation des em- 



> 



fur les Etais Provînciaitx. 135 
fAoyés il des troupes, & cela fe peut apprécier 
comme un Régiment. 

Il en faut dire autant de la Bretagne , qui a de 
plus quelques quartiers de Cavalerie, mais peu 
nombreux; &lesBretonsregardentfi peucomme 
tm avantage , le féjour des troupes dans leur Pro- 
vince, qu ils ont toujours chargé leurs Dépu- 
tés de demander le rappel de ces troupes : c'eft 
un article répété dans les înftruftions de tous 
les Députés, En Languedoc , à la réferve de 
quelques bataillons d'Infanterie dans les Céven- 
nes, point de troupes. L'Artois , moins frontière 
quela Flandre & l'Alface , en al>eaucoup moins 
auffi; & quant à la Bourgogne, par un arrange- 
ment de fes anciens traités faits auxtemsoù les 
troupes étoient onérei^fes , & qu'on laifle fubfiC» 
ter malgré elle , elle paie pour n'en avoir point 
du tout. Seconde allégation dont on voit la foi-, 
blefle. 

Quanta ce quîeft des tributs, nous y revoilà 
donc : en vain contînuerois-je de^demander qi^'oti 
m'offre un point de proportion à oppofer au cal- 
cul que j'ai mis à découvert de l'étendue de* 
tributs dans une Province adminiflxée par fe? 
Etats ; il faut que je découvre moi-même desdé- 
tails de comparaifon , & voici ce que j'ai à pré- 
fenter. 

En 1745. la longueur de la guerre obligeant 
le Gouvernement à chercher de nouveaux Ce- 
cours., le Miniftre des finances demanda à Mef- 
fieurs les Intendans àe^ Mémoires concernant ks 
nouvelles rejfources dans chaque Généralité dut 
Royaume pour Paugmentation des revenus d» 
Roi en tems de guerre. C'eft une chofe à com-^ 
parer que l'embarras des Intendans desGénéror 
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lires d*E1eétion , avec la confiance de 6eiix des 
Pays d'Etats ; & fi à cette comparaîfon de droit 
on joint celle de fait, Targument fe trouve fîn- 
gnliérement en faveur de mon fyftême^ Ve<i 
nons au relevé des détails. 

Ces nouvelles taxes arrêtées au Confeil mon- 
tèrent en Dauphîné à 120000 liv. Pafïbns delà 
en Provence. L'Intendant dit : On peut deman-^ 
der à raffemblée des Etats une augmentation 
annuelle de ^ à 600000 liv. On demanda cette 
dernière, elle fut accordée fur le champ. En 
Languedoc, les Etats de cette vafie Prevince 
font difpofés à accorder une augmentation tm$$ 
ks ans de 1200000 livres. Cette Généralité eft 
vafté, il efl: vrai; mais elle ne l'eft pas plus 
que celles' de Montauban, d'Auch, & de Pau 
réunies. Ces trois cependant pour leiquelles 
font les mers, les rivières , les plaines, les mon« 
tagnes & le meilleur fol de la France; ces trois ^ 
fî accablées néanmoins, firent enfemble pour 
les nouvelles taxes 216000 liv. Partons enfuité 
depuis les Pyrénées, & faifons le tour jufquesr 
en Bretagne; ce qui comprend les Gënéralifôs» 
de Bourdeaux , la Rochelle & Poitiers. Cela xti^ 
ferme de beaux Ports, une Ville, qui à elle feule 
vaut une Province, des terres de la première 
abondance, telles que les^ords de Garonne^ 
le Médoc, le Pays appelle d*eritre deux mefs^ 
la Saîntonge, le Poitou, &g; & une région ira- 
menfe ; le tout enfemble prodiiîfît néanmoins 
aux nouvelles taxes 670000 liv. à favoîr, la Gé- 
rtéralîté de Bourdeaux 450 , celle de la Ro- 
chelle Ï20, & celle de Poitiers 100. Nous en- 
trons en Bretagne : y ai conféré a^c les prints^ 
J»aux membres dès États pour augmenter, dafts 
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cette GénéraJité les revenus du Roi de laooooo 
liv. par an ; ce qu*ils ont accordé fur le champs 
à commencer en la préfente année i74$.par at^ 
gmentation fur leurs dons gratuits. Si la Breta- 
gne à eu tant d'avantages fur les Provinces de 
fa gauche, elle a d'autre part de grands défil- 
vantages fur celles de fa droite. Elle touche 
par-là à cette plantureufe Normandie auffi ïv^ 
vorifée qu'elle par la mer, infiniment plus par 
le génie de fes habitans tout autrement indof- 
trieux pai* nature : au lieu des landes de la Bre- 
tagne , la Normandie a ces célèbres herbages 
dont la fertilité paroit fabuleufe : les grandes 
Villes & les manufactures y font fans nombre, 
& le voifinage abforbant de la Capitale, excite 
l'induftrie des cultivateurs , & donne un débit 
prodigieux à toutes fortes de denrées, de BOur«> 
riflages, &c. Enfin , la Normandie a toujours 
padë pour la prunelle de l'œil de l'Etat, & le 
plus beau fleuron de la couronne de nos Rois: 
auffi cette vafte & abondante Province a-t*elle 
exigé trois Généralités. Sans doute que, prck 
portion gardée, & attendu que l'autorité n'y 
cft point gênée par le privilège des Etats, el* 
les vont à elles trois fournir au moins trois mil* 
lions. Comptons. Rouen donna 500000 liv; 
Caen, 400000 -liv. Alençon, 300000 lîv. Cela 
ne fait en tout que 1200000 liv. même fommd 
que celle que les Etats de Bretagne ont accor* 
dée fur le champ j & en précotaptant l'année 
môme où fe fait la demande. Guillaume le Roui 
eût été bien étonné, on lui eût dit que fon 
vaflàl, le Comte de Bretagne, étoit auffl puif- 
fant que lui. Oh! mais la ville de Nantes, les 
Malouins, unAifenaUoaritime. £h bien! paf* 
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fez en Bourgogne, elle n'animer, nî commer** 
ce 9 ni troupes; elle n'a que dos. vins & des 
bois, elle donne un million, & regardez les 
autres Provinces aupsès. 

Voulez-vous une autre eftimation relative de 
la valeur réelle de la Normandie, prife com- 
parativement avec la Bretagne, indépendan- 
ment de ce que chacun fait, & de ce qui faute 
aux yeux des diflférences de fertilité & d'înduC- 
trie entre ces deux Provinces? En I7S5- on de- 
manda à Meilieurs les Intendans un dénombre- 
ment général des Peuples de leur Généralité. 
Ce dénombrement qu'on a pris pour bon, mais 
qui du moins Tell à peu près également, dans 
toutes les parties , porte la totalité des Peuples 
dans le Royaume à 1 8107000. Dans ce nom- 
bre la Bretagne eft portée pour 847500 ames^ 
& les trois Généralités de la Normandie fonc 
enfemble 1665200, favoir, la Généralité de 
Rouen 655800, celle de Caen 5^1800, & celle 
d'Alençon 486600; le tout enfemble fâifànc 
près du double de la Bretagne. Peot-ôwe que 
les âmes Normandes font moins éveillées que 
les Bretonnes : quoi qu'il en foit dans un be- 
foin de l'Etat, toute l'înduftrie de trois Inten- 
dans ne peut parvenir à gtoflir lestevenus que 
de la même fomme qu'au premier mot on ob- 
tient des Etats.de Bretagne, môme pour Tan- 
née courante. 

Je préfente des calculs ; qu'ors m*en oppofe 
^autres. Au relie, j'avertis que je tie dis ici que 
le néceflkîre. Je pourroîs mettre en oppofition 
tes moyens de ces levées onéreufes dans les 
Généralités , répandus ici fur les denrées les 
plus nécejQTairesi là, fur Ut fortie de celles donc. 



fur les Etats Provinciaux. i^ 
le débouché fait la baie abfolue de la fubCf- 
tance des habitans; je pourrois, dis-je , mettre 
en oppôOtion la dureté de ces moyens avec la 
facilité, du moins proportionnément parlant , 
de ceux donc fe fervirent les Etats ; mais je 
n'en dis ici que ce que je crois dén^onftratif fif. 
propre à faire voir, que les Pays d'Etats con- 
tribuent en une portion beaucoup plus forte 
aux charges, & qu'en un mot, fi je confeille 
de fortir de la routine des ufages , ce n'eft pas 
fur de fimples idées que je me détermine, mais 
fur une connoîflànce exafte & détaillée de ce 
que je combats & de ce que je propofe. 

Mes démonftrations ne s'accordent guères 
avec celles de l'Auteur : c'eft au Lefteur à ju- 
ger qui de nous deux s'eft donné le plus de foin* 
pour mettre la vérité & les connoiflànces de 
fon côté. 

De même, ce feroit mal conclonre de Taifance de 
ces Provinces que de fupprimer leurs privilèges , fous 
prétexte qu'une faine politique exige que toutes les 
Provinces d'un.£tat foient mifes au même niveau; 
parce que ces Provinces ne doivent pas uniquement 
leur aifance à ce qu'elles font Provinces d'Etats , 
mais parce qu'elles font dans une pofition plus avan- 
tageufe que celles de l'intérieur. Il feroit mieux de 
meure dans le même degré d'aifance \e^ Provinces 
de l'intérieur par la diminudon des tailles dans leur 
mafle, ou par plus d'égalité dans leur répartition: 
d'où je conclus qu'il faut laifler les Provinces d'E- 
tats dans leurs privilèges, mais veiller à ce qu'il ne 
s'y exerce, ni defpoiîfme, ni injuftice, & travailler 
férieuferoent à la réformation de tous les ufages abu- 
iifs fur les principes de l'équité & de la jultice que 
le bien du Roi & des Provinces exige ; que le Mi- 
nière doit s'occuper férleufement du foin de mettre 
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les Provinces de Tintérieur dans le degré d'alfance 
où peuvent être les Provinces d'£tacs*, que tous tes 
Sujets du Roi intelligens & folvables , doivent être 
tdmîs aux enchères des Provinces d*Etat8, & à cel- 
les dtB baux des fermes des o&tols des Villes, afitt 
de porter les prix à leur valeur , & de répandre dans 
ces Provinces & ces Villes les maximes & les mœurs 
Françoifes ; qu'enfin les grandes Abbayes de Flan- 
dres feront mieux en Commendc qu'en régie , tant 
parce que le Roi pourra les donner à dea Abbés de 
difiin^ion en nailfance & en mérite, que parce que 
c'ed un moyen de plus pour multiplier les commu- 
Dicatioiis de ces Provinces avec la Capitale. 

Cette fin du Chapitre n'eft qu*un réfamé du 
tiffii de raifonneihens^dans lefquels j'ai relevé 
beaucoup d^erreurs. IStfais je n'ai cet Ouvrage 
en vue qu'en ce qu'il touche au plan le plus la« 
lutaire de régénération politique parmi nous, 
du moins, à mon fans, pour l'anathématifer. Si 
pendant un long travail dans une partie pure- 
ment fxléchanique, l'Auteur a fu élever fes vues 
au-deflbs de la Qîhére de fa profefflon, îl n'en 
â pu également fecouer les préjugés, & il. a 
négligé les moyens de Içs combattre & de les 
éclairer. 

Le réfumé de mes idées à cet égard, entrera 
dans celui que je vais faire des.dinérentes par- 
ties de cet Ouvrage, & de tout le fyftéme qu'il 
renferme. }e vais feulement répondre aux con- 
clufions de l'Auteur, i^. Il avoue lutmêttie 
que plus d'égalité dans la répartition dti taille* 
eft néceflWre ; cela ne fe peut que par les ca- 
daftres, & les cadaftres ne feront bien faits que 
par l'autorité des Etats , & par l'opération de 
leurs délégués, a*. Il recommande la vigilance 
au Gouvernement: je fuis à cet égard deméme. 
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avis que lui. Il craint le defpùtifme de la muni- 
cipalité ; j'en établis la dépendance hiérarchi- 
4jue fous la furveillance du Gouvernement^ & 
tl*après des lois fixes. 3^. Il veut mettre les 
Provinces de Tintérieur dans la même aifance 
que les Pays d^£tats; & moi auili. Mais le plus 
fur moyen de rapprocher les effets, eft de rap- 
procher les caufes. 4^. Il veut que les enché-» 
res des fergaes publiques foient ouvertes à tout 
le monde; & moi aoffi :mai6 le moyien qu'elles 
foient bitt^t exclufives , c*«ft d'y recevoir les 
Compa^m Parifiennes. Elles ne nous appor^ 
teront que la même lib«rté qu'elles ont chei: 
elles. D'ailleurs , il eft permis au municipai 
d'une Province de ne connoîcre d'autre monde 
que les gensdu Pays. Que chacun vive che2 foi ^ 
y féme , y recueille , y confomme, je ne vols 
à plaindre en cela ique le Juif errant. 5^. Quant 
aux maximes & aux mœui^Françoifes, j'ai tout 
dit. 6^. Quant aux Abbayes en Commende, 
J'ai parlé auffi; mais ce n'eft pas notre affaire» 
On obfervera feulement que tout revenu iPun 
Pays confommé dans un autre , eft un tribut 
onéreux que paie le canton du prodmt à celui 
de la confommation. 

R i S U M é. 

JE Vfiis finir {par le réfumé de mon Ouvrage ^ 
quoiqu'il ne foitqifiin corps de pièces rapi- 
portées ; &.je penfe que par cela même, un 
réfumé n'en eft que plus nécelTaire pour pré- 
fenter, en un m2me point de vue , les principes, 
le détail & les cotifiquences de ce que je pro- 
pofe. 
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Ces trois chofes font Tobjet particulier des 
trois parties de cet Ouvrage. La première, qti£ 
n*eft elle-même qu'un précis très-abrégé &con- 
féquenment difficile à extraire , renferme les prin- 
cipes. La féconde comprend le plan & Texpli- 
.«ation des détails. La trbifiéme envifage & par- 
court toutes les conféquences; mais déterminé 
dans fa marche & dans fes écarts par les objec- 
tions d'un Auteur qui a lui-même peu de fuite» 
elle n'elt pas aifée à réfumer. 
. Je ne devrois pas réfumer le Dingue. Ce 
n'elt qu'une fântaifie, en apparent, .unique- 
ment propre à égayer le Leéteup, à qui la fe« 
cherefle des principes & des détails fuivanitpré-' 
pare allez d'ennui. Cette plaifanterie toutefois 
rentre dans l'objet de cet Ouvrage. Elle mon- 
tre d'abord : 

Que lecommandement& l'obéiflance ne tom- 
bent en contradiélion, que faute de s'entencb^. 

Enfuite, que les facilités & les moyens ne fe 
trouvent que dans les régies. 

Qu'il faut au Peuple, conlidéré comme bête 
de fomme , fa charge & fon entretien* 

Que la plus dure politique & la plus intérêt 
fée doit avoir foin des pauvres, attendu que, 
s'ils défaillent dans l'Etat , il faudra que les ri- 
ches les remplacent. 

Que ce foin néceffàîre gît tout entier eu un 
point; c'eft de régler le poids, & fur-tout \fL 
diftribution de leur charge. f 1^ 

Précis de FlntroduSiion. 

. En toute opération quelconque, & fur-tout 
en matière de Gouvernement , pu toutes les 
opérations font délicates & importantes, \\ faut 
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d'abord bien approfondir les principes <:6mme 
étant la bafe de tout. Sitôt qu'on eft afluré que 
le plan qu'on fe propofe d'exécuter, eft con- 
forme aux principes bons, immuables & cer- 
tains de leur nature, il convient d'en examiner 
les détails pour s'aflurer des moyens, de leur 
facilité , de leur marche & des rapports qu'ils 
peuvent avoir avec les principes. Il faut enfin, 
avant que d'opérer , p^counr & fe repréfen- 
ter , autant, qu'il eft pollible, le tableau des 
conréquences,'pour avoir tout prévu & n'être 
étonné de rien. 

Çeft le premier de ces objets qu'on a voulu 
remplir dans le Difcours préliminaire. Les prin- 
cipes font vaftes en matière de Gouvernement, 
Un femblable difcours n'a d'étendue que pouf 
en placer là femence.' 

Intérêt particulier, j^rtf«»/V lien de lafociité. 

Tous ces intérêts individuels, comprimés les 
tins par les autres, font l'enfemble & la force 
de la fociété. 

Le plus fort intérêt eft le plus fort lien. . 

Le iplus fort intérêt eft îa propriété^dont le 
plus fort lien , la propriété. 

Ce lien eft malléable & extenfible; il eft \% 
bafe des plus chers fentîmens de la nature , & 
tme main habile peut l'étendre fur tout ce qu'il 
eft de l'intérêt de la fociété de nous rendre cher. 

Du gouc pour la propriété naifrent les quef- 
tîons entre voifins; des queftions, l'arbitrage ; 
commencement d* autorité. 

: La décifion devenue régie pour d'autres quel^ 
tîons fémblables, racine de loix. 
' Ces règles promulguées & connues , com^ern 
cernent deioïx.. .. ..: .... 
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Loix, fauve-gardes de la propriété^ premier 
:q>pui de ce lien. 

De la oécelGcé des loix, qui ne (çnc autre 
ch(^e que la contcadiâion de la cupidUié , nait 
la néceflké d'un pouvoir exécuteur des loiz^ 
c*eft h Gouvernement. 

Qualités ûdiéreotes au Gouvernement, iquUi 
Çf force. 

Ùéquité, qualité morale, doit commander. 
La force, qualité phyfique, doit lui. obéir. 

La force, dirigée en un fens contraire à l'é* 
quîté,^r^»«/>. 

Le (gouvernement ne peut avoir de force 
que par les loix. 

La tyrannie n'eft point force; eUe naît ouiS 
fbuvent .de TaAuce & de la déception. 

La violence n*a détruit que les Ibdétés qui 
avaient préparé les voie$ à leur deftniftion9& 
ne fauroit en avoir fondé. 

Si le conquérant veut jouir, iifaut qu'il fe 
conforme aux loix qu'il trouve ,, ou .qu'il en. 
faffe.. 

La chofe publique eft im tiflu de didfes par- 
ticulières, condenfées de ftçon qu'elles for- 
ment un tout. * 

Il eft aifé, il eft néceffiire d'attacher le jCî- 
toyen à la chofe publique par fon pancliantàla 
propriété. 

De tout ce que deffus, il réfulte la preuve 
que la propriété eft, en grand comme enpetit, 
la bafe & le vrai lien de la fbciété. De cec 
examen on paffe à celui de la nature des Gou- 
vememens. 

. On n^n adnwt que de deux fortes , Punéquî- 
table, qui refpedbe & maintient ia ^propriété ; 

l'autre 
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]*autiie tyrannique, qui attaque & viole la pro- 
priété. 

La nature des Gopvememens , établie.par une 
définition qui démontre qu'il n'en eft qu'un qui 
mérite ce nom. On analyfe les différens points 
de l'organifation civile, remife en fes mains; 

Adminiftration. & fubminiftratioo. Défini- 
tion de l'une & de l'autre^ - 
{,. Le Gouvernement, femblableàla clef d'aine 
voûte, tire fa force& Ton effet de la force & de 
l'effet de toutes les partie^ réunies &.combinées. 

L''autorité fuprême diflribue à chacune des 
parties du bâtiment politique, la portion de 
force çaotrîce qui. Ivu. convient. 

Extenfion du Gouvernement fur un grand 
nombre de tétes^, j^c^ ^folidité. Pouvoir dans 
un petit nombre de mains, débilité. 

Monarchie , po^iVjph: d'un feul tempéré par 
l'obéiflànce. 

Les.mandemeng'iqanquçnt à la tynmuie ,.& 
ne- lui laiilënt de n^f^n^ que la terreur. 

Dans la Monarchiç je$ moyens font les loix. 

A chaque ordre de chofes , un ordre d'hom- 
mes choifis prépofès à la manutention. 

Ces ordres d'hon^^nes liés à la conftitution, 
peuvent être cenfés Ordres conftitutifs. 

Des Pays héréditaires , aquis ou conquis , 
ne forment une puillançe folide. que. quand ils 
font corps d'Etat. 

Cela ne fe peut que par le moyen des Ordres 
conftitutifs. 

Dans la Monarchie , .quatre Ordres confti- 
tutifs : Ordre eccléfiaftique , Ordre militaire. 
Ordre civil , Ordre UMmicipal. •• • 

Nature & reflbrt de l'Ordre eccléfiaftiqucr. 

Suite d€ la IF. Partie. K 
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Ordre militaire , fa nature & fon f cflbft. 

Ëflence & relîbrt de TOrdre civil. 

OrdreiDunicipal , proprement Ordre citoyen^ 
f elTortit aux Auemblées générales du Pays. 

Ces quatre Ordres indépendans entre eux^ 
ne relèvent que du Souverain quant à leur ef- 
fence, &.font fournis les uns aux autres pouf 
les cas qui refTortiiTent à chacun d*eux. 

Après avoir établi les principes confticutifs 
& aÂifs, on paiTe à Texamen des reflbrts de la 
conftitutîon & de Taftion. 

Ces reflbrts font les loix ; il en eft de deux 
fortes. Lcdx fondamentales ou confliitutives» 
loix de titre ; loix de reftàuratioii & d*entretieD, 
loix de ré^ement. 

Loix de titre , inviolables & fupérieurea tt 
tout. Tout arrangement qui conftate la pro- 
priété quelconque danë la fodiété, ett loi de 
titre, loi fondamentale. 

LlbeftX! itcoTiVAtxkCtii'proprîitimarafei 

Liberté de Religion, incompatible avec Je re^ 
fos & la fûreti de rEtàt. 

Propriétés phyfiques ; i ^. celle de notre pro- 
pre perfonne; a^, nos droits & aftions prifc» 
dans la nature ; 3*^. nos meubles, immeubles, 
& toutes propriétés de convention; 4**. lapro- 
prîété publique. 

Réponfe à l'objeélion de reftraindre la Sou- 
veraineté. Exemples qui démontrent Tétèndue 
de fon pouvoir par la loi de règlement, & la 
barrière où cette loi s'arrête pour ne point at- 
tenter à la loi de titre. 

Loi de règlement, comprend tout le rtgîtne 
intérieur , eu dans Tabfolue dilpolîtion du Gou- 
vernement. 
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Loi de règlement a droit fur la commiffion, 
&non fur romlilion. 

La Habilité & Tuniformité de toute régie, 
cft ce qui en afliire le plus rexécution. 

Tout eft loi de règlement fous les pieds de 
v-FEtre créateur; cependant il a daigné s'aftrain- 
<dre à l'uniformité de ces loix* 

Objeftion tirée du lifflre prétendu de certai- 
nes fociétés, attribué à l'autorité abfolue du 
•Gouvernement i tant fur les loix de titre que 
fur celles de règlement. Réponfe. 

Après cette énumération diftindtive des loix 
de titre & de celles de règlement, on parcourt 
les diffèrens objets d'adminiftration & <ie fub* 
miniftration. 

Objets d'adminiftratîon. 

L Point d'adminiftration : les Mœurs. Lé 
Gouvernement les fait où les détruit. 

II. Point : la PoKtique. L'art de rendre les 
tommes^ heureux, ftit partie des mœurs, fendb 
que c*eft Tart de les rendre fages. 

III. Point î le Militaire, dont l'efprît doit 
prédominer dans PEtat, a befoîn d'être contenu 
fins être avili, ne peut être contenu queparuii 
Chef. Grand argument pour la Monarchie con- 
tre la République. 

IV. Point : l'Agriculture, aliment de la îo- 
trîété , premier objet de la proteïKon ^u Gou- 
vernement àuphyfique , comm:e les mœurs le 
font au moral. 

V. Point : les Arts primitifs. Les Arts tes plus 
Voîfms de l'agriculture font les premiers dé tous. 
• VL Point :induftrîe en tant que fabrication-. 
Création en ce genre, plU3 nuifîble qu'utile, fi 
%lle n'eft dirigée par des vues bien claires^ & 
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par une attention fixe aux principes. Le dépla* 
cernent, en ce genre, entraine les plus fâchen* 
fes conséquences. 

Objets de fubminiltration. 

I. Point : la Religion , ame morale de la fb-* 
ciété, la feule baie des mœurs. Admife datia^ 
TEtat , elle y eft loi de titre ;-& comme telle , 
fous la proteétion du Gouvernement. 

Régie flire pour garantir le Gouvernement 
des deuxécueils de le reflèrrer, ou de trop s'é- 
tendre dans Texercice de ce devoir; c'eft de 
s'en tenir à la loi de titre, & ne rien permet- 
tre en-deçà , ni au-delà. 

IL Point : Juftice & Police. La première ne 
doit avoir pour régie dans fes arrêts que de le 
tenir au plus près de la loi de titre. La féconde 
.ne doit connoitre de moyens de s'exercer , que 
ceux qui font fondés fur la loi de règlement. 

Différence ellentielle entre les deux. Laju& 
tice doit tout entendre & ne rien voir. Lsl Po- 
lice doit avoir l'œil à tout. 

III. Point : la Finance. Eft tout par les ef- 
fets, rien par elle-même. La profefÔon de re- 
cevoir les deniers publics n'eft point un Etat 
à part: affermer les revenus publics devroitêtre 
à jamais prohibé dans toute fociété bien réglée» 

Analyfe des différentes natures d'impôts. 

IV. Point : le Commerce. Objet en général 
de la fociété au-dedans , fon truchement au- 
dehors. 

Le commerce eft fubordonné à la produdlion. 

L'efprit de commerce prédominant dans une 

Kation , gangrène de tous les liens de la fociété. 

Après cette analyfe des différens points d>ui^. 
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laiînîftration & de fubmînîftration , on repafle 
tn un trait fur la dîftrîbution de tous ces ob- 
jets entre les différens ordres de l'Etat, on finit 
par l'ordre municipal. 

Réponfe aux ôbjeftions fur la tyrannie & la 
partfalité municipale. 

Impoflîbîlité dç faire remplacer là municipa- 
lité par toute autre admîniflration , vu la multi- 
plicité de foins indifpenfables qui lui font dé- 
partis. 

L'organifatîon de ce Royaume manque quant 
à ce point. Le projetdeTachever ou rétablir étoic 
le deflein principal d'unies plus dignes Princes 
qui aient été deftinés à porter la couronne. 

En fomme il réfultede ce difcours, 1^. Que 
la propriété eft la bafe & le lien facré de la fd- 
ciété. 2*^. Que le Gouvernement qui eft la clef 
de Tédifice conftruit fur cette bafe , eft fondé 
fur l'équité, &agît par la force qu'il ne peut re- 
' cevoîr que de l'équité ; d*où réfulte qtf il n'y a 
que deux fortes de Gouvernemens, Tun favo- 
rable , Tautre nuîfible à la propriété ; force & 
tyrannie. 3^*. Que cette force vient del'enfem- 
ble de toutes les parties de l'Etat condenfées 
& réunies par le Gouvernement. 4?. Que cet 
enfemblè n'eft foutenu que par les ordres conC- 
titutifs. 5®. Que ces ordres ne font fondés que 
fur des loix conftitutives, loix de titre; tfopé- 
rent 'qu'en vertu de loix aftives, loix de ré^e- 
ment. 6^. Çue les loix de règlement èmbraflent 
tous les objets d'adminîftration & de fubmïnif- 
tratîon. 7^. Que ces loix ne peuvent avoir d'ac- 
tion juridique fous les loix de dtre & fous \% 
proteiftion du Gouvernement , que par l'intér- 
vention des ordres conftittttifs.'' 

K3 
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On voit par le tableau de la fubdivinon de, 
tous ces rameaux, que Tordre municipal eft ce- 
lui de tous dont la jurifdiAion aétive & de dé- 
tail eft la plus fubdîvifée, & qu'il eft aufli con- 
traire, au moins, à la rolidité& àlaprofpérité' 
de TEtat de prétendre anéantir cet ordre & le. 
remplacer dans fes foins par des Officiers uni- 
ques & furchargés , qu'il le feroit de leur con- 
fier encore tout ce qui reflbrtit aux autres or- 
dres, & d'en faire en ;nâme-tems des Muphtis^ 
des Bâchas & des Cadis. 

Pric}5 du Mémoire. 

Après avoir établi , ou , pour mieux dire , par- 
couru les principes, & démontré que loin d^ft-^ 
^tre contraires à l'opération propofée , il» en, 
conftatent la néceilité, il faut palier à t'examen 
des détails. C^eft cet examen, qui forme la fé- 
conde Par4je de cet Ouvrage: Elle eft elle-méma 
fubdîvifée en trois Parties, contenant fix Sec- 
tions chacune. Les deux premières Parties dé- 
liionn-ent l'utilité des Etats Provinciaux. L^ 
^oifiéme préfente la facilité de les rétablir dans 
tout le Royaume. 

Première Partie. 

La première Partie établît d'abord rutiliti 
des Etats Provinciaux , relativement au boi^eur 
des Peuples. 

La K Seétion traite de la taille réeUe, de fest 
avantages, de l'inutilité des foins qu'on s'eft 
donné pour établir par-tout la taille tarifée un» 
l'intervention des Etats^ 
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IL Sadion , AiFouagemenc. Ce que c^eft dans 
les difTérens Pays d'Etaiis. Commenc il fe &ic 
en Provence. 

IIL Seâion^ Cadaftres. Sont à chaque Corn* 
munauté ce qu^ft: rafTouagement au Général 
de la ï^rovînce. Formalités préliminaires de \t^ 
confeétion des Cadaflres. Subdividon & efli- 
macion des biens des Particuliers dan& les Ca- 
daflres. 

IV. Seftion , Dépenfes générales de la Pro* 
▼ince. Leur objet & leur utilité; 

V. Se<aion., Dépenfes particulières des CoXûr 
munautés : leur objet. Organifation de U mu- 
nicipalité. Formalités néced&ires. pour autorifeç 
les dépenfes. AflifUncedesQffiçiersRoyauxou 
Seigneuriaux aux Cpnfeils des Communautés^ 

VI. Section , la Liberté. Les Peuples croient 
jouir de la liberté quand ils font admis à l'ad^ 
zniniftratîpn de leur cantgn. Détails de liberté 
dans la privatioa d'e(clavage fifcal pour le Co^ 
Ion. Etat 9 hiérarchie, & pouvoir coercitifdu 
Peuple financier dans les Pays d'Etats^ quant 
aux levées de deniers ordonnées par la Provins 
ce. Répônfe à Tobjeâion que , feloii>ce fyftf* 
me, les fonds portent tour. 

Seconda Partie.* 

Du bonheur des Peuples naiflènt naturelle- 
tnant lesavanta^s de Tautorité; mais-cet axio« 
me, tout vrai qiril eft, a befoin d'être démon- 
tré par les détails , quand il s'agit d'attaquer de» 
préjugés d'ufage, qiii depuis long-tems ont fervi 
de mafqueà rii)téi;êt particulier , feul promoteur 
d^ l'autorité firlùnnaire &iiupatientfii desréglea» 
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Ce font donc les détails relatifs à cet axiome 

qu'on traite dans la féconde Partie. 

I. Seftion , préfence de Tautorité. Plan gé- 
néral des diemblées des Etats Provinciaux. Le 
droit de repréfentation ne fauroit être fùfpea 
à Tautorité. 

II. Seétîon , hiérarchie de l'autorité. Toute 
hiérarchie dans l'Etat reçoit fon luftre & foû 
éclat du Souverain. La haute naiflance elt dé<^ 
pendante du Prince par l'intérêt de fa fub(}& 
tance; ellel'eft auflî par celui de fon maintien. 
Tout eft égal en obéîflance devant le Souve- 
rain ; mais tout ne l'eft pas en dignité. Les Prin- 
ces aiment & confidérent naturellement lanai& 
fance, & pourquoi. La NôblelTe a donc intérêt 
au maintien de l'autorité. L'autorité la plus 
chère aux Peuples, eft celle de leurs notables. 
Peu de gens (ont incapables de pretidre part à 
l'adminiftration municipale de leur canton. Le 
Clergé d'ailleurs plus dépendant encore de l'au- 
torité , dont il tient & efpére tout, tient le pre- 
mier rang dans ces affemblées. Le Tiers-État 
éclairé paf la néceilité, retenu par la médio« 
crîté , y a autant d'influence que les autres corps. 
C'eft ainfi que l'harmonie de l'aUtorîté confiée 
i toutes les hiérarchies naturelles de l'Etat, fe 
trouve parfaite en raifon de la permanence des 
tons différens qui entrent dans fon accord. 

III. Seftion, pouvoir de l'autorité. On a dé- 
montré que l'atitorité étoit plus préfente dans 
les Pays d'Etats que par»tout ailleurs, comme 
aufli qu'elle étoit mieux organifée; on probve 
ici qu'elley eft mieux obéîe. Démonftration de 
cette allégation par celle de là plus grande fit- 
cilité dans la perception des impôts, point toa- 
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tefoîs lé plus difficile de robéîflTance. Exem- 
ples tirés da Languedoc & de la Provence. 
Moyens que Taucorité a de plus là qu'ailleurs 
de punir & de fe faire craindre. Preuve tirée 
d'un fait. 

IV. Seftion , les Finances. Après avoir déduit 
les moyens & les facilités générales que l'auto- 
rité trouve dans ce genre d'adminiftration , on 
pafTe à ceux de détail qui renferment toutefois 
dans chacun d'eux une infinité de branches de 
Ibbmîniftration : on commence par les finances. 
Preuve defb-uftîve du préjugé que les Pays d'E- 
tats rendent moins au Roi que les autres Pro- 
vinces. Moyens de firaplîfier les opérations & 
le maniement des finances , tirés de cette dé- 
raonftration. Facilité d'améliorer les finances 
par ces mêmes moyens. Simplification des ca- 
naux de circulation de l'argent des Sujets au 
tréfor, & du tréfor aux différens objets de dé- 
penfe. 

V. SeAion , le Commerce. Population , uni- 
que principe de richefïès. Deux moyens pour 
fe la procurer, police &vivification. L'une fait 
la lÛreté, l'autre la fubfîflance. Abonnement 
des droits d'entrée & de fortie aux Provinces, 
faciliteroit la fuppreffion de toutes obftruftions 
intérieures dé l'Etat. Ans & Manufaftures pro- 
tégés par les Etats; agriculture fur-tout. Suc 
alimentaire ramené dans la Province par la dé- 
penfe qu'occaflonnent ces aflèmblées qui ramè- 
nent les Comniillaîres du Roi , les Notables , &c. 

VI. Seftion , le Crédit; fes avaptages^ Le vrai 
principe du crédit eft la confiance. La con- 
fiance a deux pivots, opinion de richeflès, opi- 
nion de probité. & Inreté. Le Prince a pour lui 
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la première. Il eft trop hors de pair pour avoir 
la féconde. Le crédit des Particuliers n'eft que 
inomentaoé^ ou borné. Crédit des Financiers, 
\yç>mé^ dépendant & onéreux. Crédit des ban- 
ques, idéal & abufif. Crédit des corps eft le 
&ul , & d'entre les corps , le» plus puillàns & 
|e& plus immuables, font les Etats. 

Troifiémt Partie. 

Tous les avantages de radminiftration des 
pays d'Etats fe trouvent eniunppéds fort abrégé 
dansi la preipiére & féconde Partie de ce petit 
Mémoire. On paiTe dans la troifiéme au détail 
4'une opération eiS&ayante aux yeux de la pa« 
reflç, qui fe fait un monftre de Tintervertifle*- 
ipient des ulag^ les plus fautif,: tandis qu'elle 
l^UIe corrompre l'oral par les d^ls, &anéan- 
^ les loix, leul objet du ^efpeét de la mie pru- 
dence. Cette troîuéme Partie traite donc de la 
façon d'établir des Etats dans les Provinces où 
l'ordre municipal efl comme anéanti. 

Le Duc de Bourgogne,. Prince à jamais chéri 
& honoré des François , en avoit formé le plan ^ 
& pris toutes les informations nécellàires pour 
ïe faire réuilir. 

L Seftiôn, inconvénîens dcs^ corps. Objec- 
tion que les corps ont toujours fait ombrage aux 
plus puiflàns Miniftres, &c. Réponfe.Tou& 
l^os mouvemens font venus de h. Cour qui ne 
Ait point corps. Le parti Huguenot, la Ligue „ 
les troubles de la régencedeMédicisYceuxious 
Ixmis XIIL Louis XIV. &c. Que les Princes^ 
(oient. toujours en g^de contre lew Cour y &> 
jfmuûs contre leur; Peoslei^ . ^ 
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.IL Seâion, précis de la forme de raflèm^ 
blée des Etats dans les quatre grandes Provinces 
qui en confervenr. Languedoc^ convocation & 
compofition de fes Etats. CommiflairesduRoi^ 
leur aétion & féance à-rafl^pablée. Leurs fonc-* 
lionspendanç la tenue, réduites i4eiixcommii^ 
fions. 1^. Vérification des dettes, a^. Rapport 
des iiqpcxfitîpns^ Qléxail des afiaires traitées aux 
Etats. Clôture. Ce que c*eft que les affiétes.^ 

Bretagne. Âflembléeduennale. Convocatioi^ 
& compofition des Etats. Proclamation. Ac-^ 
cord du don gratuit. Députation particulière 
des Etat&r Deux conférences, l'une pour régler 
les condidons des baux fîiturs ; l'autre pour con- 
venir de celles du contrat à pafller avec le Roi. 
Clôture. 

Bourgogne. Aflêmblée U'iennale. Convoca-* 
tion & compofition. ComnMflairesduRoi. Sé- 
paration (Se communication entre les différente^ 
Chambres. Deux Chambres réunies au' même 
avis, l'emportent.' Elus ^quelS) ils fonr.^^ Co9i<« 
miflàires ou Alcades. Ce qiJie ç'eft. 

Provence, Aflêmblée annuelle, maiv tron«» 
quée. Convocation & compofition. Ouvertwe.r 
Délibérations à la pluralité; *P^ocàs<-verbaL Af> 
femblée intermédiaire des Procureurs nés poinv 
l'adminidration courante^ Daas les cas impor-- 
tans, aflêmblée des Procureurs joints. La so-^ 
mination aux charij^es & les nouvelles impofi- 
tions réfervées i Taflemblée généraie. 

ni. Seâion , défeAuofltés^ de cesaflèmblées^ 
Oa avertit d'abord que toipt reïpeâ:. efl: dû aux» 
ufkges reçus, & dont les Peuples fe contentent , 
oc que ce qu'on vai)otera*e(brepFéfenté comme: 
4éfe£b]em(, que rélativen^ei^ i^ la fiMacn^tJcn 
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d'autres aflemblées pareilles. Préférence don- 
née à celles des Etats du Languedoc, Note fur 
la facilité qu'ont les membres des Etats de fe 
faire repréfenter par Procureur. Cela nuit à la 
fplendeur des Etats ; on ne fauroît d'ailleurs 
trop accoutumer les Principaux d'une Province 
à être Citoyens. ** 

En Bretagne, note fur la duennalîté. On ne 
fauroît donner trop de vie à une telle admînît 
tration , & fur-tout il faut obvier au trop d'au- 
torité des Adminiftrateursde l'interrègne. Note 
fur la multiplicité des Députés de la Noblefle. 

En Bourgogne , l'un & l'autre de ces incon- 
véniens. L'Eleftion d'ailleurs (on appelle ainfî 
Taflemblée qui admîniftre pendant l'intervalle) 
paroit un repréfentant difproportionhé à l'at 
femblée & à la Province. 

En Provence , l'aflemblée peu foUde , peu 
égale, pas allez forte pour fe folitenir. 

IV. Seftion , établiflfement de nouveaux Etats. 
La Guienne prife pour exemple. Moyens d'y 
rendre les tailles réelles par l'intervention des 
Etats. Facilités tirées d'ailleurs pour cette opé- 
ration. 

V. Seélîon, admîniftratîon intérieure. Dîf- 
tinftîons, toutes de déférence, & nulle d'au- 
torité abfolue. Attention à bien compofer le 
municipal des Villes. Mutation de ce munici- 
pal, de façon qu'il y demeure toujours des an- 
ciens Officiers. Syndics généraux de la Pro- 
vince, doublés, continués & renouvelles de 
la même manière. Tous les emplois généraux 
à là nomination des Etats. Délibérations félon 
la forme ufitéé en Languedoc. 

"Vh Seftion ^ réflexions générales* Objeâ^oa 
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^ue les Princes aiment à gouverner feuIs,&noa 
à apprendre aux Peuples à fe gouverner eux-mê- 
mes. Réponfe. Tous les Princes qui ont donné 
des loix fondamentales, des privilèges, &c. ont 
jouid^unepuiflknceferme & ailurée , & l'ont lait 
fée à leur poftérité. Le Prince ne peut connot- 
tre la mifére des Peuples que par leurs repré- 
fentans. Don gratuit pour la confcience du 
Prince. Au lieu des acclamations & protefta- 
tions des Sujets repréfentés par les municipaux^ 
tout eft muet dans les Pays d*£leAion. Les 
hommes y font troupeaux fans .palteurs. 

En fomme il réfultede ce Mémoire que Tad- 
miniftration municipal^, ou des Etats Provin- 
ciaux , affure la tranquilité du JPeuple , orggr 
nife rintérieur de l'Etat, de façon que les char- 
ges & les avantages de la fociété font répartis 
avec toute Téquité & rimpartialité pollibles en 
fait de Gouvernement; qu'en conféquence^ 
l'obéiflance y eft plus prompte, la contraint^ 
moins onéreufe, & l'adminiuration plus atten- 
tive; que le Gouvernement y voit plus clair, 
& qu'il y eft mieux obéi & plus redouté ; quo 
de tous ces avantages combinés il réfulte une 
&rce & une réputation ou crédit qui tournent 
au profit dé l'Etat & du Prince ^ qui n'eft pofr 
feffeur que du bonheur de fes. Sujets, puifqu'il 
n'a de richeflè réelle que tirée de leur fuper- 
flu , & que la contribution du néceflaire eft prêt 
que auÔi in&u£bueùfe qu'elle eft odieufe. Il ré- 
fulte enfuite que ce projet démontré fi utile, fe- 
roit de très-facile exécution , & que les moyens, 
ainfi que les modèles, s'en préfentent d'eux- 
mêmes. 
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Réfumé de la Répmfe. 

- Le xiifcours préliminaire ou introâqftion, 
pris ici pour la première Partie de cet Ouvra- 

Se, a fait voir, en reprenant Tanatonrie entière 
e la fociétéj que dans tout Etat, & for-tout 
\xn Etat monarchique, le concours ^le Tordre 
municipal , ou Citoyen à l'adminiflrstion & 
4[ubmini(lration, étoit néceflaire & même in- 
dilpenfable, Ôc qiie coilféquenraentune des par- 
ties. nobles du corps politique, & peut-être la 
plus agiflànte, étoit ultérée en proportion de 
ce que le reflbrt de Tordre municipal étoit en- 
vahi. Le Mémoire fur les. Etats Provinciaux^ 
qui ne font* autre chofe que le tribunal fupé'- 
Heur de Tordre municipatl, à démontré que dans 
te fait, 1^ preuve .de Tallégation cî*deflus étôit 
patente parmi nous, par h comparaifon de la 
tranquilité, de Tharmonie & de la force qu'on 
trouve encore dans les Pays d'Etats, tpute ébran- 
chée que Ibit leur municipalité , avec la terreur , 
te défordre & Tabattement qui fe rencontrent 
ailleurs. Ce Mémoire a mis au jour les détails 
& la marche de cette admîniftratÎQn, fi peucon- 
JiUe, puîfqu'élle fut tant attaquée. H a donné 
l'efqulfle des moyens d'en établir une pareille 
dans les Provinces qui ne font point encore 
îidminîftrées. La trdifiëme Partie va répondre 
aux objeAiohs iâites & à faire contre tre plan 
& à toutes celles qu'on a pu imaginer. C'eft 
aînfi que nous remplirons les trois points pro- 
jettes , en pofant les principes , ^nontrant les 
détails , & prévoyant les conféquences. 
Le réfumé de cette dernière Partie eft diffi- 
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elle 9 ei) ce qu'il doit embrafler deux points qui 
fe croifent» L'uneft d'idée, l'autre d'exécucioiié 
Le réfumé des idées devroic embrafler ^aduel-^ 
iemenc toutes les conféquences^ les rauèmbler 
en un tel ordre, qu'elles puflènt naître l'une dé 
Tautre, & les difcuter par dégrés. Le réfumé 
de l'exécution «ft le précis de ce morceau tel 
qu'il eft, c'eft-à-dire , dans la forme indétenni4> 
née que lui iont donné, d'uiie part, l' Auteur 
des ObjeAions , qui n'obferve^ lui-même , au* 
cune fuite ; •& de l'autre^ ma propre irrégula^ 
rite, qui a très^fruaueufement ufé de la com-^ 
modité de n'avoir pas <le plan à fe faire. Je tia 
noterai donc, quant à cette Partie, que leà 
points principaux, pour rendre moins fenSblé 
ce déforme qui le 'fera énccwre âflez. 

Réunion dé toutes les lignes au cena:e,p<nnt 
ivoûé néçéflaire; mais qui ne peut exifter que 
parle moyen dès pbthfoirs intennédlair'es. 

Lbix&ordfes. ^ - 

La Monarchie eft un Gouvernement mode» 
ré , une autorité mixte , compofëe de celle du 
Général ; & de celle du M^iftrat. Le Général 
donne tles ordres, le Magif&at des loix. 

Les Princes doivent faire j^ff^^ pot ttn tiers ^ 
les affaires fujettes à 'la bainè^ ç^fi rifirver céU 
ks ae grâce. 

Un fitjs ne fe peut mieux conferver que par 
fes propres Citoyens, 

Ob\e&ion. Ce gui rejfe d*EtaÈs 'Provifjciaui 
font des traces des tems de fbibleffe & de dimem^ 
brement^ oit les ufufpateurs cherchèrent àinti'^ 
Téffer les Notables '& -les Peuples au maintieiè 
âe leur, ufurpation. Réponfé eh précis hifto- 
riqùe, qui démonbe-queU^-detousleèPeupIei 
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du Nord qui fondèrent des Empires fur les dé- 
bris de TËmpire Romain , nous (Qmmes les feuls 
dont le nom & le territoire, aient fubfifté en 
corps d'Etat; c'eftaux aflèmblées d'Etats géné- 
raux que nous devons cet avantage. ^ . 

Ce que furent les Etats générauV pour le 
corps entier , les Etats Provinciaux le furent 
pour les membres. 

Objéftipn. Puijfqfie les Etats' généraux font 
déformais inutiles , à moins que nofis nefuffions 
tombés dans quelque grande calamités, il en eft 
ainfides autres. Réponfe qui porte fur la diffé- 
rence de l'autorité & de l'étendue des foins de 
ces alfemblées. Les Etats Provinciaux ne font 
point .pa;rde du Gouvernement fupérieur ; ils 
font feulement fes agents autentiques. 

Objeftion. Si Fautorité devient foibk^lespre^ 
miers inconvéniens aux lieux où Fon a 'droit de 
s^djfembler fans crirm^^ ^.^ponfe. Difculfion de 
ce que c'eft qu'inconvénîens. Les grands in- 
convéniens ne font que le terme & la fin d'une 
infinité d'abus ignorés & accumulés; ils font 
la p<erte des Empires. Ceux-là ne faurqient naî-. 
tre des aflemblées d'Etats Provinciaux. Lespe- 
Ûts inconvéniens font penfer au remède , .& fonf 
en cela, le falut de l'Etat. Les Etats Provin- 
ciaux font plus que tous autres, en état de les. 
jTentir» & en droit de les faire connoître. , 

Objeélion. Le municipal fe fait un devoir de 
tenir note de griefs y vrai/ ou faux^ contre le 
Gouvernement y office fufpeèt. Réponfe; Qu'eft- 
ce que ces^iefs? Ils portent tous fur les con- 
traventions , à un contrat formel, dont la révî- 
fion feule retrace au Peuple tous fes^cleyoîrs, eu 
p>ut genre, envers le Souverain. CoHament ils 

* font 
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foiît recherchés ; comment ils font répondus, 

Objeftion. Les befoins de FEtat & les de- 
mandes du Prince font T objet d* une négociation. 
Réponfe. Toute cette négociation fe réduit à 
de (impies repréfentations qui ne font, même 
trop fouvent, que de pure formalité. 

Obje^ioUé On y appelle don gratuit ce que 
le Prince exige comme droit ^ devoir. Ré- 
ponfe. Difcuflîon des mobiles du Gouverne- 
ment ; refpeft & crainte. En établiflant la crain- 
te, il faut éviter la terreur. Il faut être craint 
par le fait & non par le droit. Le langage de 
l'amour pour les bons eft celui de la crainte 
pour les méchanSé Pourquoi feroit-il défendu 
d'accorder an Roi , par affeftion & zélé , ce qu'il 
demande comme droit & devoir? Le point prin- 
cipal eft de favoîr fi les dons font moins forts 
& moins réels que ne le font ailleurs les dé- 
pouilles. 

Objeftion. On y eft inquiet ^ gêné de fe fou- 
mettre aux Prépofés de r^w/or//^. Képonfe. Sa- 
voir fi ces difcuffions ne font pas des conflits 
de jurifdiftîons entre divers Prépofés du même 
Maître , & qui , conléquenment , ne touchent 
point à fon autorité. 

ObjeftiQn. Les affaires municipales & les 
prétendus privilèges des Pays d^Etats^ donnent 
plus de befogne au Miniftéreque tout le refle du 
Rjoyaume enfemble. Réponfe. Les infraftions* 
font les germes des repréfentations. Différence 
notable çntre les repréfentations & les mur- 
mures. 

Répétition du calcul de finance donné pour 
tableau dans le Mémoire. précédent; demande 
en quoi ce calcul eft imaginaire. 

Suite de la IV. Partie. L 
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Démonftration que les aboniiemen$ ne fup« 
pofent pas un pied fixe d'impofîtions : bien au 
contraire* 

Ce que veut dire la balance rej^&he dis Pr^H 
vinces de France. ImpoiDbilité de la connottre. 

S'il fe trouve une forme de levée moins dif- 
pendieufe, moins incommode pour le cultiva- 
teur, dans les Pays d*Eleftîon, que celle que 
j'ai préfentée, qu'on nous la faflfe connoîore, 
nous la faifirons. Incon véniens de la taille réelr 
le y établie dans certains Pays d'£leâion« 

Ce n'eft que par le moyen des Etats qu'on 
peut connoître le produit & la richeffe d'une 
Province ; ce n'eft encore que par leur âdml- 
niftration qu'on en peut difcemer & régler lea^ 
charges. 

Il y a des abus dans TadminiAration des Etats ; 
il y en doit avoir; il ne fauroit ceflfer entière- 
ment d'y en avoir. Voyons quels font ceux qu'on 
nous reproche. 

Objeftion. Les privilèges de certains ordres 
de Citoyens. Réponfe. L'égalité ne fauroit fub- 
fifter que dans les enfers. Tout eft privilège 
îci-bas. Les privilèges font le premier effet de 
Tordre; & l'envie & l'orgueil font également 
ennemis de l'ordre & des privilèges. 

Objeftion. Les Ordres privilégiés ne doivent 
point Pitre pour s^ exempter de contribuer aux 
fraix de la cbofe publique. Réponfe. '11 eft de 
fait que le Clergé paie fur fes biens le double 
des autres. Noblefle. Ses'premiéres exemptions 
fondées en juflices; venues à rien dans l'ordre 
aftuel. Que deviennent chaque jour les fortu- 
nes de la Nobleflè? Que devient celle des Ro- 
turiers? 
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Objeâion. Les dépenfes ne fâtrt pas économie 
fées à r avantage des Provinces. K^éponfe. Lia 
Bretagne donnée en exemple. 

Objeétion. Infidilitis dans les eemptes. Ré* 
ponfe. Ni la volonté , ni les calens, ni la poil 
iibilité ne font les mêmes à cet égard dans le^ 
Provinces que dans la Capitale. 

Erudition des bors-fonds; qui a QccaOonné 
une forte d'initiation du Répondant dans les 
délicateflës de la langue financière/H en étoit 
bien,à favoir, que la Sçîeneedes finances n*e(l 
rien, & ce qui s'appelle rien du tout; que les 
finances font dans un Etat ce que le Gouverne- 
ment veutqu'dlesfodent. Si le Gouvernement 
eft mal-habile & hors de mefure entre fes dé- 
penfes & fes revenus ^ le meilleur chef de finan- 
ces qu'il puifTe avok , efl un de ces ingénieux 
faifeurs d'affaires qui trouvent des expédient 
pour ruiner les jeunes gens, juf^u'àoe que leur 
fortune entière foit fubdivifée & livrée au plus 
offrant : fi , au contraire , le Gouvernement eft 
fage & éclairé, la plus forte tête du Confeil, & 
l'homme le plus en crédit auprès du Prince, 
eille meilleur Financier, ne fllt-jl pas un mot 
d'arithmétique; attendu que tout jjît à mefurer 
fes forces & fbs deflèins, & qu'il faut d'ailleurs 
un bras de fer & un homme très-autorifé pour 
veiller à la garde du tréfor, & pour écarter les 
déprédations, les demandes, les prévarications, 
& autres infeétes qqi rodent fans ceSe autour 
de leur proie. A cela près , la liberté fait la ri- 
cheflè , les befoins ordonnent la quotité de la 
levée, les munjcipaux font la recette, lés ré- 
•gles détaillent la dépenfe , les chambres à ce pré- 
pofées, allouent les comptes , & tout eft dit. 
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Je favois cela; mais f ignoroisles détails da gri- 
moire qui a pris la place de ce fimple tableau , & 
quoique j*en fâche peut-être autant au fond que, 
certains d'entre ceux qui le font valoir, la lan- 
gue m'en étoit peu &miliére; mais. 

On apprend à hurler, dit rsutre, avec les loups. 

Et f ai pr^fque deviné tout feul ce que c'étoit 
que des bors'-fmds. 

Difcuflion des enchères , & de l'utilité des 
Compagnies Parifiennes* 

Inconvéniens du hauflêment des prix des baux. 
Ce hauflêment peut être une fuite de la prof» 
périté 'publique; mais il ne fauroit jamais l'o- 
pérer, bien loin delà. 

Le premier des principes politiques* Les 
vraies reflburces d'un Etat fe perdent en pro- 
portion de ce que la fbmme des méchans s'ac- 
croit, & celle des bons diminue. 

Allégations contre les Etats d'Artois, & ré- 
ponfes détaillées. 

Travailler en finance , excellent mot! Ré- 
flexions fur cette nouvelle expreilion. 

Teneur, valeur, produit & charges du Pays 
d'Artois* 

Examen des trois allégations fuivantes. Les 
Provinces d'Etats en France ont toutes, i®. les 
facilités d'un commerce étranger. 7,^. Elles re- 
çoivent un argent immenfe par la confommation 
des troupes qui y font en gamifon. 3^. Les tri- 
buts en général , y font moindres que dans lesPro- 
vinces mtérieures. Nouvelles démonflrations 
fur cette dernière queflion déjà détruite ailleurs. 

Oue chacun vive chez foi j y féme , y recueil- 
le^ & y confomme. 
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En finîflàm ce réfumé,. trop reflèrré fur cer- 
taines parties, & qui paroîtra, peut-être, trop 
étendu dans d'autres, mais que j'ai crunécef- 
faire pour mettre fous les yeux de ceux qui 
n'ont pas le tems de lire les points principaux 
qui peuvent attirer leur curiofîté, ou de fixer 
leur jugement fur un objet de régénération auffi 
important que Tell celui que jepropofe, je crois 
devoir ajouter ici, que lés ailemblées d'Etats , 
telles que font celles qui ont confervé leurreC- 
fort le plus entier, n'apportent encore à leur 
Province, & par contre-coup à l'Etat, que la 
plus petite partie de l'utilité qu'elles pourroienc 
leur procurer. Une fois la proteéUon du Gou- 
vertiement déclarée pour cette portion de l'a* 
gence générale ; une fois la confiance des Peu- 
ples pour le Gouvernement folidemènt établie ; 
plus des deux tiers des foins qui confomment 
le tems ,des Âdminiftrateurs difparoitroient ; 
plus de craintes contre l'invafîon fifcale ; plus 
de griefs & de notes d'infraélions aux privilé« 
ges; plus de plaidoieries au Confeil^ de clien- 
telles, de miféres; le Gouvernement alors or- 
donneroit au municipal la direélion de toutes 
fes vues & de tous fes travaux vers l'améliora- 
tion du territoire de l'Etat. Onpourroît,onde- 
vroit former dans la Capitale de chacune des 
Provinces, une foçîété d'hommes favans & la- 
borieux, de Citoyens recommandables , dont 
l'étude & les recherches auroient pour objet la 
connoiflance de tous les moyens d'utilité. Ils 
rechcrcheroient ceux d'augmenter les revenus 
des biens de la Province, les obftacles qui s'y 
oppofent, les caufes phyflques ou morales qui 
déterminent les habitans à des ufages plus oa 

L 3 . 
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moins avantageux aux progrès des revenus & 
du produit; ils examitieroient lies moyens de re* 
médier à ces caufes, fans contraindre la liberté 
des économes ou des particuliers oui gouver* 
nent leurs^ biens. Bn effet, les cultivateurs no 
fuivcnt de maovaii ufages que parce qu'ils ne 
peuvent mien ftire. En vain voudrbît-on les 
gêner ou les aflTdetdr à d*aurres régiefs, fi Ton 
n'ôte iacaulê qm tes arrCce. Pour connoître la 
multitude d'objets dignes d'une telle étude , 
qu'on jette tes y«iax (lir le tableau des Queftionâ 
ci-après , qu'an excellent Cttoycd a bien voulu 
placer à la fiiîce de cet Ouvnuge; on veira de 
quelle étendue & de quelle iimtK>râuice eft cette 
Aude. 

Des Sodétéc âkoadëmiqim , cnmtenneiB par 
les Etats PnovtftdàHk pour éttndre la fdence 
du GottferAemenic éeoviôiiifque de chaque Pro- 
vince , auroietit des <oml}»ondiins dans tous les 
cantons du Biys; elles édaireroient les Etata 
«uxquels leur travail rerôlt jpréftmé, ârpar le& 
^uels il ftroft dé^atti dana les divers bureaux 
d'examen. Les Etatis Mh'uimfent le Gouver- 
xemeut (Ir tè^ propfês intérêts & fur ceux do 
H Nation. Le Gouvernement qui tient le tout 
en faifireau daïis Ifes ma{ns,|a;gerôit de ce qui 
ftit le bien d^me l^vincQ, lans nuire aux au- 
tres Pï'dvinoeîs; mais c^t^ à cet égatd , efl ren- 
fermé dans un iêul mot , iiherté ; point de ré- 
glemens prohfibîtîfe, point de privilèges exclue 
lift ; tout ce que le Gouvernement aurqit ap- 
prouvé , feroît ordonné par les Etats, & com- 
mis à l^âdmînîftratîon intermédiaire; & l'exé- 
tution) cette foeur de la fpéculation <jui feule 
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la faît valoir, & qui cependant paroi t en tant 
d'Etats être fa pire ennemie , hâteroit à chaque 
inflanc la moifibn de la profpérité* 

Ces Académies donneroient les tables des 
poids & mefures de tous genres & de tous les 
lieux pour la correfpondance du commerce. 
Leurs Mémoires imprimés fous le fceau des 
EtatSyferoientdes inftruétions réciproques pour 
toutes les Provinces, & le ferme appui de la 
profpérîté publique; car les connoiflances de* 
venues publiques, en impofentàlMntérétparti- 
culier, qui, enveloppé de fkux calculs, tend à 
la faveur des ténèbres, à intervertir toutes les 
régies. Combien d'abus de ce genre a-t-on fa* 
vorifès depuis un fiécle, au grand détriment du 
Souverain & de la Nation? On a fouvent plaint 
le pauvre Peuple, & TËtat n'a pasapperçuque 
c'étoit lui-même & le Souverain qui étoiexit à 
plaindre. Un Royaume qui perd Ion produit, 
perd fa puiflance & fa confidération; 

Qu'on, fe rappelle encore un grand principe 
qui peut aller à tout, & que je puis, en consé- 
quence, placer ici, comme ayant trait à bien 
des points d'appui de cet édifice; c^t^que les 
hommes veulent être menés par la cenfiance* La 
machine politique perd ainfi que toute aut;re de 
fa folidité , en proportion de ce qu'on en com- 
plique les rellbrtis. Bien mal-habiles ont été les 
hommes qui ont cru perfeétîonner l'adminiftra- 
tibn en la chargeant de révifeurs en titre. A 
peine a-t-on créé un genre d'infpeftion , qu'il 
faudroit créer rinfpeétîon. de l'infpeftîon même. 
On multiplie les êtres , on les défintérefle , on 
diminue leurs foins ainfi que leur reflbrt; tout 
vie fur la cbofe publique, & perfonne ne vit 
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pour la chofe publique. Les plus horinôtes d'en* 
tre les agents laiflènc tout aller; les autres C& 
c'eft le plus grand nombre) juftifient lefunefte 
proverbe : Un Barbier rafe r autre. Tout lan- 
guît, tout féche, tout meurt, & Ton oublie, on 
n'ftnagine pas même Tanathêrae étemel que mé- 
rite toute fortune particulière , qui groffit dans 
le tems où la fbrame publique décroit & s'anéan<» 
tit. Du petit au grand , toute adminifkation ne 
^ fauroit aller rondement & bien que par la con* 
fiance.Tous les Gouvernemens vraiment profpé- 
res ont lliivi ce principe-là : les hommes même 
qui ne furent point être habiles jufqu*au définté-» 
reflement, mais qui furent prudens en détail , fé- 
lon le fiécle & à leur profit, ont agi félon cette 
maxime. Louis XL étoit méfiant ; jamais Prince 
ne donna fbn pouvoir plus entier à ceux qu'il 
honoroit de fa confiance. 

Qoc ne devons-nous pas attendre de Prîncei 
qui n'ont à confier que des volontés de Père, 
à recommander que des vertus? C'eft à vos 
pieds, mes Princes, que vos Peuples profter-t 
nés oient vous la demander cette confiance dont 
les moindres rayons nous rendront dignes de la 
mériter, rétabliront nos mœurs, nous donne- 
ront la force & la prud'hommie de nos pères. 
Oui, mes Princes^ nous fommes les neveux de 
cesMinillres du Très-Haut qui nous chérît puîft 
qu'il vous fait régner fur nous ; de ces dignes 
Miniftres dont la voix inftruifit les Peuples de 
TobéifTance qu'ils doivent à l'Oingt du Seigneur: 
nous fommes les fils de ces Guerriers, qui pré- 
féroient à tous les biens, l'honneur de mourir 
aux pieds de vos auguftes Ancêtres, & de dé-p 
fçpdre lewr Çoiironqe; (je ce Peuple qui, do 
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toutes les extrémités de votre vafte Empire, 
mêlé en hâte dans vos moindres légions, ne 
voyoit plus la mort en .entendant ce cri, le Roi 
vous voit; de ce Peuple qui, courbé fous le 
poids des plus durs travaux, affaiflë fous l'ha- 
bitude de la plus pénible obéiflànce, retrouva 
toujours toute retendue du fentiment ,. toute 
la force de l'amour, à la nouvelle de quelque 
calamité qiiipûtintéreller vosPerfonnes Cicrées. 
Nous fommes les héritiers de ces fentimens ; 
nous ne Vivrons, nous ne refpirerons que pour 
nos Maîtres, fitôt que nos Maîtres voudront 
favoir que nous vivons , que nous refpirons. 
Nous vous demandons le privilège de vous o£- 
i&ir nous-mêmes notre fueur , notre fang & no- 
tre vie, l'honneur de promulguer vos ordres, 
le bienfait de les exécuter. C'eft en cela feul 
que nous voulons être heureux. Nous le fe- 
rions , fi le régime qui nous écarta de votre con- 
fiance, tiroic de notre abrutiflement les fhiits de 
votre abondance & de votre profpérîté. Pro- 
noncez, grands Princes: êtes-vousrichescomme 
vous le devriez être? Votre tréforeft-il inta* 
riflàble ? Prononcez : fi cela efi:, nous fommes 
heureux. Mais vos Edits ont.prononcé; ils té- 
moignent des,befoins,'ils d^ontrent la diffi-: 
culte des reflburces ; vous connoiflez des be-. 
foins plus puifians que vous; Vous nos Mat* 
très. Vous nos bienfeiteurs. Vous nos pères, 
vous connoîflèz des befoijis. . Ah ! nous fom- 
mes malheureux, & très-malheureux. Oui, nous 
le fommes, nous vous le cèlerions en vain. 
Le premier qui j5t palier fous votre fceau un or- 
dre d'arrêter aux frontières VQS Sujets fugitifs, 
vous dit plus à cet égard.que .nous ne pourrions 
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VGUs dire. Parmi la foule d'hommes inconnus 
& avilis par la mirére , il en elt qqi, trop af- 
^faiflès pour élever des regards d*efpérance juT- 
qu'au Soleil de notre hémifphére , ne Tentent 
que rinfluence des brouillards qui leur cachent 
le jour, & qui pbuflës par la néceffité, loi fu- 
préme, croient trouver ailleurs un ciel moins 
nébuleux. Vos frontières font entourées d'é- 
miflàires qui cherchent à les attirer. Ces miC- 
fionnaires de Tapoltafie ont même un nom; on 
les appelle fropôfam. Voit-on de telles gens 
aux portes de vos appartemens , aux lieux où 
Ton peut ft flatter de vous voir une fois feu* 
lement? S'il eft It des barrières, c'efl pour ar- 
rêter la foule qui s'empreflë à jouir du bonheur 
de vous voir & d^étre vu de vous. Si> votre ef^ 
prit regnoit dans vos Etats, il en fiiudroit peut* 
être de pareilles Ihr vos frontières pour arrêter 
l'inondation des étrangers qui accourroiënt pour 
venir vivre (bus vos heoretdes loix; & vos en- 
fàns vousfUient... fhitesceflêrce rènverfement 
de la nature; que la bonté, la grandeur, la bien- 
fatfance, Itionneur & la vertu ne foient plus 
concentrés fur les gradins qui environnent le 
Trône ; que les Nadons étrangères ceflTent de 
nous repiocher qu'il n'eft plus de fa»g Pran- 

Îois que dans la race illuftre de nos Maîtres. 
>aignez donner If inpuUion aux ordres diffé- 
rens de vos Sujets , teur commettre le foin de 
vous faire obéir , leur attribuer le droit de fe 
dépouiller pour votre f^oire. Sans cela , la jufti- 
ce, la police, la produéHon, le commerce, la 
Finance, tout feroît, par un abus long & ac- 
cru chaque jour, dans des mains étrangères à 
Vous, à votre Peuple , à elles-mêmes ; toutor*< 
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dre ferôic marqué au coin de l-opprefBon , tout^ 
exécution {lort^roit wec elle le droit de réfif-' 
tance. Déltvrec-ooui s daignes confier à vo9 
notablea leibtti de imlnte&fr le bon ordre dans 
votre Payi) let rtintéj^r dans te drojt de voue 
marquer eumÊmhtm leur tsék; irons ies verreis 
foigneot de fe it>vidr de IHMMr de noce ^ avant 
de parotoe tu banquet àst ptre deifkmiUe. L*Ori 
dreEccléfiaftique, ftvtnt^ grave de mefnrédaiis 
toutesfetdémarcliei; la Noblefle brave ^ardeme 
à iadoire^ dédaignant Vw6i jalourede (bnlu& 
tre fi de fepweté; la Maglliracure modefte^ 
impoUtnte & défintéreflSe^ tons les ordres ytou-* 
tes leè clail^s dé Citoyens ienfln ^ reprenant Veù 
prit antique dont notre âge a tant 4 dégénéré, 
tâcheront à Tenvi de fe rendre dignes de pa- 
roîcre dans ces aflemblées deftinées à commu* 
nîquer direétement avec le Maître &fesMîniP« 
très. Vous connoîtrez tout, vous ferez connu 
de tous ; toute régénéraKort^doît partir delà. Il 
ne s'agit que d'un point, c'eft de rétablir la com- 
munication dîrefte entre les meilleurs, les plus 
augufles des Maîtres & les plus fidèles des Sujets. 

Je n'ai pas ici détaillé tous les chaînons vî- 
fibles par lefquels il eft démontré que la feule 
opération du rétabliffèment de l'Ordre munici- 
pal dans toute fon intégrité , rendroit à l'Etat 
plus de force & de vigueur qu'il n'en eut jamais. 
Ceux qui ont le génie propre à ces fortes de 
fpéculatîons, les trouveront aîfément; les au- 
tres enflent été rebutés fur l'eflèntiel de cet Ou- 
vrage par la longueur de ces induftîons; mais 
je les vois, je les conçois toutes, & il me fera 
facile de lesdéduire quand il conviendra. Je fuis 
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fi perfiiadédeleur importance, que, s'il ne te« 
-noit qu'à cela, je confentirois volontiers à mou« 
rir le lendemain du jour où je verrois l'entière 
perfeftion de cet établiflèment; &nonle vou- 
loit bien, le terme ne feroit pas long; mais je 
le répète, & pui0e le Dieu vengeur des faux 
fèrmens me reprocher celui-ci au jour de vérité , 
fi je ne prenois, avec latis&Aion , congé de ma 
Terre natale, content d'avoir aufli euentielle-i 
ment coopéré à fon bonheur, & réfignant à 
la bonté de mes Maîtres l'établiflèment des en- 
fans d'un ferviteur laborieux & zélé, & à lare- 
connoiflance de mes Concitoyens le luûtt d'un 
nom qui chercha toujours à mériter de ùl Patrie. 
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QUESTIONS 

INTÉRESSANTES 

SUR 

LA POPULATION, 

L'AGRICULTURE 
ET LE COMMERCE, 

Proppfles aux Académies & autres Sociétés 
favantes des Provinces. 



AVERTISSEMENT. 

f^Es Quefiims ntfontpMs de PAut^r du Mi^ 
%^ moire fur les Etats Provinciaux; on le reeon^ 
noitra aifiment. 

Il ne faut pas inflrer de a Tableau de Quef- 
tsonsi 9^ l*f^^ ^ ^^^^ JhUeurs combinés qui 
n'ont Vautre intérêt à ceci que celui de Citoyen^ 
foit de mettre dans les mains de Fadmimftration 
municipale , le foc de cbaquo cbarrue^ le manche 
de chaque bécbe. Usfavent ^ au contraire , que touÉ 
ce qui peut donner, afteinte à la liberté ^ attaque 
direâement laproduBtion courante ^ £f , à plus 
forteraifon^ F amélioration. Ils nUgnorent'pasque 
r intervention fcientlfique aux cbofes ufuelles eft 
fouvent dangereufoy en ce que le tic des Savans 
efi la découverte; aucune prétendue déçouveft£ 
entraîne tout au$^tt chez. euxTanathémefurtout 
ufage contraire^ ou qui ne dérive pas de ce nou* 
veau principe ; d'où réfulte oppoHtion entre lesfpé- 
culateurs& les agents j &conjéfuenment danger 
de r autorité dam les mains des uns Qf des autres^ 

Les véritables découvertes nàljfent d*un rien^ 
& ce rienfe rencontre au bazar d parmi leshal* 
tiers d^ne pénible expérience. Dieu le voulut 
aînfi en vertu de Pattentive providence avec la- 
quelle il pourvoit^ fans ceffe^ à confondre F orgueil 
de Fefprit humain ; mais il n*en efi pas moins 
vrai que F expérience éclalréteft Pâme des décou- 
vertes utiles^ Çf que Dieu bénit le f avoir mo- 
defte^ parce que le favoir efi un travaif ainfi 
eue le labeur^ & que s*il a promis à lafueurja^ 
Juhfifiance^ double fueur doit obtenir double fub' 
fifiance : ce qui efi notn çbjef. 
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Le plus fur moyen de rendre utiles les Acadé-^ 
fnies économiques y efi celui qu'ont pris lesAcadé^ 
mies à'EcoJje^ ^ qu^on pratique à la Chine. On 
y donne un prix à celui qui fait rendre le plus de 
bled àfon champ , quiJire le plus de croit de fan 
troupeau : à cela près , c^eji r affaire des Agricul^ 
teurs. Mais ces Quefiions qui nefuppofent aucune 
autorité dans ceux qui les propo feront^ tendent au 
même but^ en ce qu^ elles accoutumeront les auto-- 
mates de P Agriculture apenfer qu^ils exercent 
un Art , fi? un grand Art ; les vils tr^iupeaux de 
roifiveté^ àfentirqu^ilsfoulentauxpiedsles moyens 
d'être utiles à eux-mêmes & aux autres ; tous les 
fuppéts de Pinduftrie^ enfin ^ àfedire: Gafcons i 
le Gouvernement vous voit. 

Depuis cent ans on a corrigé notre Nation 
d*un goût enraciné pour les cbangemens ^ pour 
tes troubles^ en détournant notre vivacité vers les 
Speâaclesj les beaux Arts ^ laMufique^ lesMa^ 
drigaux^ vers le voyage * de Cérès enfin. Tout 
cela tombe ^ parce que les uftenciles de décoration 
n^ont rien de réel^ rien d'utile ^ fi elles s^ écar- 
tent de leur point d^ appui ^ qui e/i le noble ^ le 
grande le délaffement^ & que le goût pour la 
nouveauté qui efi inhérent à notre fubfiance , ^ V- 
carte néceffatrement de ce point d^ appui dans les 
chofes bornées : en effet , le jeu , le luxe , les mifé^ 
res ont pris leur place parmi nous. 

Il n'y a que la nature d^infinie. Ne feroit-il 
pas tems que noul appliquaj^ons la vivacité de 
notre intelligence ^ les efforts de notre infatiga- 
ble aStivité fur ce grand fi? digne canevas ? rJ'e 
regardons pas comme un apologue le récit des 

vertus 

* La Fontaine , Fab. 4, liv. t. 
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vertus de Cincinnatus. Oeft à la tête d^ une grande 
ferme bien adminifirie^ que nous trouverons ri-- 
lévation d*ame fîf la modefte févérité de Servi*^ 
lie dans la niere de famille^ les talens & lagra* 
vite du Gouvernement dans le père , la valeur Ê? 
la force de F équité offenfée^ venger ejfe ou dé-" 
fenfive ^ rbofpitalité au patriotifme ^ la douceur 
& régalité des mœurs qu*engendre une viepU"^ 
re^ attentive^ économique & défintérejfée^ Qud 
chacun apprenne qu'if a quelque cbofe de très^ 
important à gouverner^ des profits indépendant 
à faire , nous verrons P avarice ê? P ambition ft 
replier fur elles-mêmes ^^ leurs incur fions au-de^ 
hors cejfer prefque entièrement iplus a*oififs , plus 
de mécontens , plus de difgraciés. Qfsana ce chan-^ 

fement ne produiroit que cet avantage dans un 
^tat ^ne feroit'Ce pas beaucoup pour fon repos? 

Un très-bon Citoyen & très-tahile homme avoit 
fropofé à r Auteur d*un Ouvrage qui a fait di4 
bruit r année paffée^ défaire une forte d^infiruc*^ 
tion abrégée ^ fimple ^Agriculture pour des 
gens de la campagne. Il lui répondit^ qu*il en 
faudroit une différente pour chaque canton , eba-^ 
que village^ chaque hameau^ Les Queftions ob-^ 
viennent à cet inconvénient , en ce qu'elles de^ 
mandent des inflruStions , au lieu d'en donner \ 
elles établiffent une communication d'idées , ^non 
un Empire fur les idées. LaperfeÙion des travaux- 
naitra de cette communication aidée de la liberté* 

Vécueil des Gouvernemens efl de perdre de 
vue cette liberté fi néceffaire à tout ce qui tra^ 
vaille fous leur proteStion. Les plus fages admi- 
niffrations laijfent des traces du dangereux ou-^ 
bh de ce grand principe. Sous le règne de Henri 
IF. notre grand Reftaurateur ^ fous Vadminif 

Suite de la IK Partie. M 
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traiiùn de SuHy , fim digne Minifire , an wit tme 
Ordonnance portant déf'enfedefemer^bkdùair 
ou fart afin. Cette Ordonnance n^eut pat (feffat ^ 
eUe n'enpoutwit avoir ^pmfqu" elle crôl/iit ta né'- 
ceffité : âtez la néceffité , tbfmmefaura bien, choijir 
ce qui lui efi le meilleur. 

On efi donc bien éloigné de vonhir attribuer à 
radminifiration municipale y le droit de gêner y ni 
même de diriger PjfgricuJturej laproMtâionQf 
aucune defesbrancSts : an fait^e Fadminifira" 
tion, fuotMtUlk exige des ctmnoifancet trèt-éteip- 
dueSj &ftrt au-d^m de laportied*unParticn^ 
lier^ ne fawroH itre trop fimph^ trop dibarraf^ 
fée de (Ûtailt; mais le tems que lui doit laijfèr ht 
fimpUfieation de tes refforu^ il faut qu^elle Pêtn^ 
ploie à fpiculêr fur futilité publique^ àfeprœu^ 
rer des inftruSthm ^àks rendre cornmwtefparmL 
les Peuples j dont elle rend compte au Maître^ à 
faire enfin^ comme le bonferviteur de FEvangiite^ 
fruùifierfes dix talent. 

Ceft ce que ne peut faire ttn feul Âdminiftra- . 
teur ifolé , ^fmchargé de tous les détails dut cou^ 
rant qui lefuffbque; un Admimfiratew auquH . 
r impatience ^la légéretépubUque tmputenttoute 
la rigidité de fes fon&iotis ^quipar cela mémento, 
pas la confiance ^ ne fera jamais fecouru^ ^qui 
quand fon équité perfonnelle commence apercer ta 
voile épais despréventionSj efi enlevé aux Peuple» 
pour faire place à un autre. Il ne peut d*aillettr^ 
réunir feul tant. de points divers^ & deFimpor-- 
tance defquets on va juger par la leStttre. 

les Citoyens zélé» potirlebîen de l'Etat, qoî Tondrooe 
f épMidre en particulier à quelques-unes des Queftlons Au- 
vanies, pourront rendre leurs réponfes publiques ^.ea l«s 
lUâuiC imprimer dus le Journal (Scooomiqite. 
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QUESTIONS 

INTÉRESSANTES 

SUR 

LA POPULAT.iON, 

L»AGRIC0LTURE 

ET LE COMMERCE, 

Propofées aux Àcadimies ^ auti-es Soeiitit 
f«v0tnu des Prinmc«St 



CLIMAT DES PROVINCES. 

A A T I e ii B L 
IBS*>i^ïil 11 cft chiindo«froîd,honitdeôu fec; 
B^ 3 4 ^^ des montagnes ou d'autres caofes y 
oiA^âcO ^^^^^^ Tordre des faifoosr^y aflb- 
g-^-^'^vfl jettiflènt â des cultures particulières ^ 
& à n'y élever que quelques efpéiees* de^beftiàux ? 

.IL 
' Si Thyver y dure long-tems ; quels fotit les 
nôis les- jAttà firôids; ceux où les tin^au£'(îe la 
evitture fimilèm, eeus: où ils TetsoaiBttêkKent^? 
Quels font k& tn^raus pendantl'hy^irer ? 

M A 
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III. 

Si les clialeurs font vives & deflSchantes, & 
dans quels mois elles le font le plus? Si elles 
.arrivent trop tôt après renfemement des grain» 
de Mars. Si cet enfememenc peut être plus ou 
moins avancé, ou reâirdé avecpTus ou moins 
de fuccès, cotiformémem à latempératirre la 
plus ordinaire du Pays ? Quelle eft Tefpéce d© 
culture de grains» qui, par cette raîfon,y réuffic 
ordinairement plus ou moins bien; fi les om- 
brages des arbres, ou deÈ clôtures de haies^ font 
favorables? 

\ I V> - 

Si les neiges féjoument long-tems fur la ter- 
re, & quand elles commencent;- Vil y a beau- 
coup de givres ou frimats; quels en font lesiit- 
convéniens pour le fuccès de la culture , & pour 
les pâturages des beftiaux? 

Si les grêles y font fréquentes? v 

VI. 
Si les orages & tonnerres y font fréquens & 
conûdérables ; s'ils caufent une grande variété 
dans la température de l'air? 
V I L 
Si les pluies d'orage y occafionnent desravî* 
nés ou des torrens; fi ces torrens caufent beau- 
coup de dommages dans le Pays? 
VIII. 
Si les brouillards y font communs ; le tems dé 
ces brouillards, leur nature? 
IX. 
S'ils nuifent à certaines produAions ; s'ils ibtic 
fivorables à d'autres; fi les clôtures de haies font 
à cet égard avantageufes ou défavantageuies? 
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X. 

. Qtelle eft leur influence fur les habitans, & 
s^ils font nuifibles ou falutaires ? 
X I. 
"La mêitie queftîôn pour les beftîaux ; à quel- 
les efpéces de beftiaux ils font avantageux ou 
nuifibles? 

X J J- 

S'ils ne donnent point aux herbes quelque 
qusiilité nuifible aux-beftiaux, & fur-tout aux 
bétes à laine ; queUejs font les oialadies qu*ilifc 
teur caufent? 

... XÏII. 

Si l'on mène les be/liaux, même les bêtes à 
laine, aux champs pendant les brouillards, & 
lorfquç rherbe eft encore mouillée; quelle eft 
la conduite qu'on doitobferverà cet égard pour 
le gouvernement des beftîaux? 
XIV. 

Si le Pays eft fujet aux grands vents & aux 
ouragans ; d'où ils viennent le plus communé- 
ment; s'il y en a plus ordinairement dans une 
^ifon que dans toute autre; s'il y a des vents 
dominans ou ordinairejs; quels font leurs effets 
fur lesproduftions duPays; enfin s'ils paroîflent 
avoir quelque chofe de réglé dans leur durée, 
la direétion de leur cours, le tems de leur ar- 
rivée , les attentions, qu'on doit y apporter par 
rapport à la culture:; fi les clôtures de haïes fiç 
les plantations d'arbres procurent des abris avan« 
tageux? 

X y. 

Quelles font les efpéces d'arbres qui viennent 
le mieux dans ce Pays tant pour les plantations 
4* arbres fruitiers , ^e pour les forêts, & fuf 
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toutes les efpéces dominantes dans Tan & l'an* 
tre cas ; lés eSexs des vents ou des broiiiUâid|&ir 
les fleurs des arbres & fur les frirics? 



TERRITOIRE. 

^ R T I C L K L 

L'Etendue À circonfdïptfon la plus «ufte 
des iîeuK auxquels peiTremconvemrlesob^ 
fervations particulières que Ton doit &kt dam 
les différens cantons de chaque Province, 
IL 

Si toutes les terres comprifee dans cette dr* 
confcrrption , (ont de nature ftmblable ou diffé- 
rente; remarquer leurs diffiirei^^s qualités, dé« 
terminer Tefpéce de culture qui leur convient ^ 
& les i^odnélipns particulières que rqu doit en 
attendre pour obtenir le meilleur revenu que 
Ton puîflfe en tirer? 

IIL , 

Les bonnes & mauvalfes qualités des teireg ; 
les efpéces d'herbes qui y croiflent naturelle- 
ment? Ce qu'on peut conclurre pour fa îquàlîté 
des terrés. Remarquer la nature du litqui eft 
deflbus VèumuSy ou là terre végétative ; l'é- 
paifleur de cette terre ; fe^ ftidîces qu'on peut 
en tirer pour les produits de TAgriculture j les 
terres qui ont le lit d'argile fort près de la-ftw 
perfide , qui n'ont pas de pente , qui gardent 
l'eau, qui font froides , humides, lavées & 
maigres ; celles oîi le lit d'argile eft plus pr o^ 
ft>nd3^ ft dont la terre végétative eft lourde, 
tenace ft foTOî cefies qui ont le lit de pierre 
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fliia ou mo|n$ près tie la fuperfici^ , <]ui font 
en'peate, m gardanc point Teau, qui redent 
fécbes & arides ; celles qui ont Mn lie de marne , 
ou de cailloutage , ou de terre franche , ou de 
«erre bolaire, ou<l$ terrecimolée, ou de craie, 
<SU <le tuf, oa de lable , &c qui tiennent plus 
,-0u moins <de k tuRure de leur lit, & que la 
.jpluie peut pénétrer plus ou mpins profondé- 
ment ; c^les que la phûe délak iàcilement, & 
rend gluantes & liiHoiieafes , &.qui deviennent 
arides, légères^ mafgKs, & fiiabies par la fé- 
cherdfe; celles qui font battues par la pluie, 
& qui deviennent crouceufes par la féchereflè; 
celles à qui les années féches ou pluvieufes font 
plus ou fiioiiKs âivoniUes; les (Ufférences cou- 
leurs de ces elpéces tfe ferres; la manière dont 
les bons Laboureurs les cultivent; les noms dil^ 
tinâiâ qu*ils.leQr donnent; les qualités qu'el^ 
les indiquent; les anélioradons dont elles font 
fufceptibles? 

IV. 

Le prix du loyer par arpent de celles qui font 
affermées, foit ^ en argent , foit en denrées ; & 
marquer le rapport du loyer au prix de Taqui- 
iition. Si le loyer dès Fermes a augmenté ou 
diminué depuis cent ans, ajrant égaid aux va- 
riations du ouméraire des monnoies? 
V. 

Le prix de chaque arpent, du fort au fotble, 
dans les aquifitions, & ht variation de ces prix , 
leur augmeotadon ou leur diminution depuis 
cent ans , conformément aux variations du nu- 
méraire des monnoies? 
V L 

Le produit, du fivt au foiUe, de la récoite 
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Qu'elles donnent par arpent , félon les genres 
de produftions qu'elles rapponent, étant tou- 
tes examinées en détail ? 

VIL 
' La quantité de terres cultivées; le bon ou le 
mauvais état de leur-culture; les efpéces de 
produélions auxquelles on fe borne dans le Pays; 
fi ce font les plus avantageufes pour le profit, 
& les plus convenables au territoire ? 
V I Mi 

La quantité de celles qui font incultes, mais 
qui pourroîent être cultivées , & à quoi elles 
fcroient le plus propres;- les dépenfes qu'elles 
exigeroient pour les mettre en valeur; fi elles 
couteroient plus à défricher ou à eflàrter, que 
le prix de l'achat des terres en culture ; & quel 
feroit le produit qu'on pourroit en efpérer, & 
la valeur félon l'état du débit & du prix des 
produftîons dans la Province^ ou félon les fa- 
cilités que l'on peut y procurer pour le com- 
merce ? 

IX. 

Les raîfons pour lefquelles ces terres ne font 
pas cultivées; fi c'eft par le défaut de dépenfeis 
de la part des Propriétaires à qui elles appar- 
tiennent; fi c'efl: que les Fermiers manquent dans 
le Pays; & s'ils manquent, parce qu'il n'y apas^ 
de profit à cultiver faute de débit des denrées; 
fi ces terres font au moins de quelque refibiirce 
pour les befl:iaux; les moyens d'écarter lesobf. 
tacles qui s'oppofent à leur culture, & ceux par 
lefquels on peut exciter les Propriétaires ou les 
Fermiers à les cultiver? 
X. 

La quantité des terres abfolucaènt incultes & 
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' ftériles;la Quantité de celles quî ne produifent 
que des herfees très-maigres, & qui ne profitent 
point aux beftiaux ; la quantité de celles quî 
font en bruyères & landes , & fi la Province a 
beaucoup des unes ou des autres de ces terres; 
fi les terres font mauvaifcs, parce qu'elles font 
trop humides & froides, ne pourroît-on p^ les 
rendre plus faines par des plantations d'arbres ou 
par des clôtures de haies, qui par l'abondance 
de févè qu'elles tîreroient, pourroîen< épuîfer 
l'humidité fuperflue de ces terres; fi les terres 
abandonnées comme trop mauvailes, ne fe- 
roîent pas propres k y planter des bois , ou f 
faire d'autres plantations doot on pourroit tirer 
du profit? 

X I. 

S'il n'y auroit pas des moyens d'amëlîora- 
tîon pour ces. terres; s'ils font difpendîeux; fi 
c'efl: par abandon, par négligence, ou par dé- 
faut d'habitans €u de rîcïiefîes, qu'il y a beau- 
coup de ces terres en non valeur; fi les Proprié- 
taires fe refiifent aux dépenfes nécefl&ires pour 
les améliorer; fi c'efl: parce qu'ils font abfens, 
ou parce que les impofitions mal reparties en- 
lèvent tout le revenu qu'elles produiroiertt', ou 
fi c'efl: parce que le haut intérêt de l'argent prêté 
à rente, Ibuftraît les richeflTes néceflaîres à l'en- 
tretien & i l'amélioration des biens? 
X I I. 

Les^ prairies, leur qualité; fi elles font en- 
tretenues ou négligées ; faire différence de cel- 
les qui font arrofées par des fontaines & petits 
iniflfeaux, d'avec celles qui fe trouvent fituées 
fur des rivières orageufes & qui débordent; les 
avantages des prairies artificielles , leurs efpéces. 
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leurs cultures, les terres quMeur conviennent 
feloo leurs elpéces, leur produit & la valeur? 
X I I L 

SMl n'y a point de ces prairies qui foient drop 
^arécageu&s ^ & s^il feroit pollible de les def- 
iëcher & améliorer 9 Ibic en curant le lit des 
rivières, foit eo faifànt des folles & faignéesqoi 
pufl^tégouter les eaux, foit en y plantant des 
«fbfes, ou en ies encourant de baies dont la fève 
fQleveroit une partie de rhumidité du terrain? 

XIV, 
. Si la quantité des prés (êcs excède celle des 
jprés humides; le produit ordinaire que chaque 
leQiéce d'arpout peut rendre de foin année com- 
mune, & nature des foins; fi tout ou partie de» 
prés porte de regains; fi on fauche ces regains, 
ou s*ils fervent à engraiflèr les befiiaux, ou i 
la; fimple nourriture ordinaire pour les élever 
4)u les entretenir? 

XV. 

Le prix des différentes efpéces de foins; leor 

confommacioti dans le Pays, ou bien leur ex<- 

^ poDadon pour les wandes Villes , foit par ter- 

xe , (bit par eau 4 ûcilité, difficulté, fraix de 

cette exportation? 

XVI. 

SUl s'eft perdu des prés dans le Pays, & G 
l'on en pourroit fiûre de nouv^uix ; sHl y en 
a beaucoup qui dépiirîflènt, &qui auroîent be- 
ioin d^tre renouvelles; (i la dixm$ des nova- 
les n*empéche pas les Propriétaires de faire let 
<hangeniens on les réparations néceflàires , parce 
.'^oe les Curés voudroient s'attribuei: ja dixme 
,fur ces prés , fous prétexte de quelque labour, & 
«iememens nécefTaires^pour to r^arer? 
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X VIL 
Dans les circonfcriptions de territoire fixéet 
par des Umices remarquables^ déterminer, à 
l'akle des mefiires de bi nouvelle cane de Fraiv 
ce, combien il y a d'arpéns de terre; les quan^ 
tités qui (ont en bois, en Tîgnes^en pores ^ en 
colcure, ea friches cultivables & non cultiva^ 
Ues; en parcs, en habîtacions, en rivières, en 
étangB, en chemins, &c. y ra^rter en détail 
les obfenratioQS que Ton aur» fiâtes fur touoei 
ces parties? 
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À & T I C X. E I. 

CUltîve*t-on les terres avec des bœuft ou 
avec des chevaux ; 1^ différence du produit 
& des fîraix de ces datx fortes de cultures; pour- 
quoi on ne préfère pas celle qui feroit la plus 
profitable ; quelle eft ceÏÏe qui exige d*abor4 
de plusgr^n^es avancer, & qui efl: eniuite moins 
ônéreiîle^par les ffaix relativement au produit t 
Le défâuttfcs Fermiers en état de feïreïésgrap- 
des avances que Tune extge, ne feroît-Il pas la 
caufe qui ohïige de fe fixer à l'autre ? Laquelle 

• Voyeîs Afns reticyclopécfje tes An,CÛt.TORE:FEwia' 

fplif»') ^s. articles aoKquels <mi- xeovoie : £fl«i ftir l'aiaé- 
lioration des terres : Effai fur Ja police des i^rains ; dif- 
conrs for les vignes : les avantages & les défavantages de 
la Grambr-Btetagne : OM^ervations nir la culture de It. 
Guieane : r<AiBi des hommes, re<eberchea Air les Finances^ 
imprima 'en Ï758. remarques foTBUUltticshjrsDCbesd^CQin* 
aaerce & de navigation. 
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de ces deux cultures occupe plus d%ommes? 
Pourquoi lés terres fe vendent à plus bas prix 
dans les Pays où Ton cultive avec des bœufs , 
que dans ceux où Ton cultive avec des chevaux? 
IL 

De quelle elpéce de bamoîs & înflrumens fe 
iert-on? eft-cede la cHarrue, de L*areau,oude 
toute autre elpéce qui varie fulvant les diffé- 
rens Pays? Ces variétés font-elles fondées fur 
quelques avantages réds & particuliers au Pays^ 
ou aux différentes fortes de cultures; ou fi elles 
fe font établies fimplement par quelques pré- 
ventions dégénérées en ulâge ? 
III. 

Combien de boeufs ou de chevaux pour Tor- 
dinaire fur chaque efpéçe de charpie? Combien 
une charrue tirée par des' bœufs ôli par des che- 
vaux-^ laboure-t-eUe de terre par jour ?•■ • 

.;■' . . •■ ..r,v.. .. ;,■ . :„ 

Combien de labours pour le. bled; à quelle, 
profondeur à peu près pour les labours de cha- 
que efpéce de tèrrç , & quel tems il faiit choifir ? 

.. V.. . 

- Si lés terres font bien fumées; fî oa a fufE-. 
fanmëpt; dé fumiers ; les moyens de les, multi- 
plier ou d'y fuppjéçrj^ep quelle f^îEri les voi- 
ture- t-on dans les champs ? les efpéces de fumiers 
qui conviennent à chaque efpéce de terre ; s'il 
elt d'iifage de parquer les befliauxpourengraif- 
fer les terres; s'il y a de la marne dans le can- 
toft ou à portée, de quelle efpéce; fî on s'en 
fert; fes propriétés? S'ily auroit desterrêspro- 
pres à être glaifées faute de lien & de corps; (i 
d^aûtres ont befoinde gros fables pour les rea<« 
dre plus légères & moins tenaces? 
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V L 

Si on cueîlleplûsou moins de feîgle ou de fro- 
ment ; ou fi on ne cultive que des produétîons 
de vil prix, comme bled noir , pommes de ter- 
res, &c« qui ne procurent pas de richefiës dans 
le pays, qui entretiennent la pareffe&lamifére 
de rhabitant de la campagne , qui rendent fa 
confommation & Tes travaux peu profitables à 
TËtat ; fi c'efi: la mauvaife qualité des terres y 
ou le défaut des beftiaux qui fait manquer de 
fumier, ^u fi c'efl: faute de facultés pour faire 
les avances d'une bonne culture , qui réduit le 
Pays à fe borner à ces récoltes ingrates? 
VIL 

Lamefure debled , froment & des autres grains 
réduite à la livre de feize onces; fi la mefure eft 
la même dans toute la Province; même que& 
tion furies mefures, de poids, d'aunages , de 
futailles, & des mefures de liqueurs en détail? 
V I I L 

Le prix commun des grains & des légumes 
depuis cent années confécutîves du fort au foi* 
ble , conformément au^ variations du numé- 
raire des monnoies; sMl y a eu de fones & fré- 
quentes variations dans les prix; les caufes de 
ces variations? 

I X. 

Si les grains & les légumes fe confomment 
tous dans la Province , où s'ils s'exportent dans 
les Provinces voifines, même hors du Royau- 
me; fi cette exportatioa fe fei^^par eau, par 
charrois, ou par fommes; les facilités ou les 
difficultés de ce commerce, firaix, les droits, 
les péages de rivières, & leurs «eifets fur le dé- 
bit & le prix des denrées, fur le revenu des 
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biens-fonds, fur la culture , &fur l'état des ha*- 
bilans du Pays. 

X- 
Si la cttlture fe ait par des Métayers 9 cm par 
(des Fenniers ; s'il y a plus d'avamagea pour 
les Propriétaires ablens de faire cultiver kitra 
terres par des Métayers^ ou de les affetmer i 
des Çenniers en état de les bien cukirer; a'Us 
n'ont recours aux Métayers que parce qa'ilf 
snanqucnt de bons Fenniers ; fi les Permiera 
paient es argent ou en mina^ 

S'ils font pref^iue tous aifês^ ou pauvres; s'ili 
manquent de beftiaux pour faire des fumiers, & 
de moyens pour foutenir les frais d'une bonne 
culture 9 & pour procurer du traivml aux paj^. 
fana, ou s'ils ne peuvent paseux«m6niesfepra» 
curer convenablement leurs faefirins, & s'ib 
font réduits à vivre de mauvaifès prodaftidos 
de la terre, qui s'obtiennent avec peu de dé<^ 
penfe & de travail^ (i le dépérii&meiit de la 
cultiure augmente de plus en plus dans la Pro- 
vince depuis pluiieurs années, à en juger par 
les terres incultes depuis plut ou moins long^ 
tems, par les terres mal cultivées, & parj'ap** 
pauvriflèment des Fermiers, dea Métayers, de» 
Vignerons, &des autres Payfans , par la dimi- 
nution des trôupeatix , par la jdiminution de 
la culture avec les chevaux , ptt l'augmem»* 
tion de celle qui fe fait avec les besufs^ par les 
produfiions dn Pays % 

XIL 

Si, outre les Métayers & Fermiers, il y a 
des payfiins qui tiennent des tenes pour les ex« 
ploicer euz*mêmes} fi c'eft aveô la diarrue y. ott 
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à bras; s'ils ont des bcffiaur à eus, & quelle 
Ibne de gramîls culrivfent; lî les Fermier» & 
les payfans font aflujetds k des conrées qtrî dé- 
rangent la culture, en leur, ô tant lesmoyeni 
d'en faire les avances & d'en foutenir les tra;- 
vaux; s'il eft plus avantageux que les payfans 
cultivent la terre avec leurs bras pour leprocu- 
i^r dequoî vivre, ou qu'ils foîent occupés par 
des Fenniers en état de fatisiaire aux fraix de 
grandes entreprifes de cultures ; conabîen uji 
hotmne peut labourer de terre par jour avec fet 
bras? 

XIII. 

Si les terres font partagées en petites on en 
grandes fermes, les avantage» ou lesdéftvanta- 
ges qui en reluirent par rapport aux fraix de H 
culture, au profit des labotireurs, au fermage^ 
aux gains des payfans occupés par !es labou- 
reurs, & aux dépenfe» poiv rentretîen des bft^ 
timens, des fennest 

XIV. 

La meilleure manière de régler la répai^î- 
tion de la taille, pour conferver aux FeriQiera 
les richefles nécclïaires pourfe culture. *''Let 

* Oh eltime k 900 millions les dépeofes amuxelles qul| 
faudroit faire pour une bonne culture du Royaume ^ 0m j 
y comprendre les fraix d'achat de du gouvernement* des 
btfiiaux, les firaix de la cvl titre des Tifnesy'fte. qui mon- 
tent plus haut que ceux de la culture des grains. Les d^- 
penfes.de la culture aduelle font infliffifantes ; elles ne 
Ibm évaluée! q»*à 400 millions'9 & ne prodnirent qu* 49 
pour cent ; au lieu que celles qu'il faudroit pour une 
bonne culture, produiroient cent pour cent, &plus. /^j#z 
MJTai fur r amélioration dts terres, La confidération la plus 
importance dans l'impofitîon de la taille , eft que cette hn^ 
pofition porte ftir les revenus du Propriétaire , & non fuf 
le Fermier : elle fera moins onéreufb à Pun, & à fautre. 
P^ezfMttcychpi4i9j art. CXAms» Obfirvtains fiiria fmTtf* 
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effets deftruftifs de Timpolîtion des droîts pré-* 
judiciables au commerce, au débit, au prix, à 
la confommation, à la produétion des denrées , 
aux revenus des biens^fonds, & la fource des 
revenus du Roi? 

XV. 

L'état de la culture aftuelle , les progrès dont 
elle efl fufceptible dans chaque Pays, les obC* 
tacles à lever, les facilités & les moyens à 
procurer pour la faire profpérer. Si les Pays 
d'Etats Provinciaux font mieux cultivés que les 
autres; lî les Etats Provinciaux entrent aflèz. 
dans le détail des connoiilànces nécedairespour 
favorifer la culture & le débit des produ6tions 
4a cru? La Société de Savans, établie par les 
Etats de Bretagne pour les progrès de l'Agri- 
culture, embraffe-t-elle dans fes études & dans 
fes recherches toutes les connoiilànces, & tou- 
tes les vues de la régie de l'économie générale 
de la Province, & tous les rapports qu'elle peut 
avoir avec celles des autres Provinces? 
X V L 

Les efpéces de culture qui pourroient être 
les plus favorables & les plus profitables au Pays , 
foit en grains, vignes, herbages , légumes, lin , 
chanvre, bois, arbres fruitiers, &c. 
X V I L 

Les avantages qu'on doit attendre des So- 
ciétés fàvantes , qui s'appliquent à faire des re- 
cherches & des eflàis * pour améliorer la cul- 
ture, 

♦ Voyez raccroiflement dont l'agriculture eft fufceptible 
cnFrance, & la néceflité de la liberté générale du commerce 
extérieur & intérieur des grains , dans ^Encyclopédie , article 
Crains , & dans PEfai fur PaméUoration destemsy où Ton" 
prouve que les revenus de la culture peuvent augmenter 

des 
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tùrei , pour înftruîre les cultivateurs , pour pro- 
curer le débit des produftions du cru , & pour 
faciliter par leurs obfervations & par leurs con- 
noîflànces , la régie de Téconomle du Royaume. 

■ M ? I II 

POPULATION. 

Article Î. 

L'Augmentation ou diminution de la Popu- 
lation dans les Villes & dans les campagties 
de la Province, fur-tout dans les endroits éloî- 

des quatre dn^uJénies pour le Roi , pour les Propriétaires « 
pour la dixme & p6ur les Fermiers , par les avantages qui 
réfultent dé la liberté du commerce ^ de la répartition ré* 
glée .& proportionnelle des impôts , des ménagemens fur 
ia rigueur des corvées 9 & fur la levée des milices dans les 
campagnes. Plus de 1200 laboureurs anéantis en peu d'an- 
nées dans une feule Province du llo3raume « félon l'afler'- 
tion la plus authentique , firept reconnofrre auïfi-tdt la 
nécefllté d'y reniédiei*. Cette ptoteétion de la part du 
Gduvèrnement , eft eflbtitielle pour toupie Royaume ; parce 
qu'elle intérefle radicalement la profpérité & la force de 
l'Etat. Mr. de Colbert , qui avoit cru que la culture des 
terres pouvoit fe foutenir fans le commerce extérieur des 
grains, en apperçut lui-même ledépériifement; mais trop 
prévenu en faveur du commerce de niarchandifes de main • 
d'œuvre , il écoit perfuadé que la Nation^eroit dédom- 
magée par ce commerce poftiche de petite mercerie qui 
nous a fi long-tems Aîduit, qui ne peut être une reflburce 
que pour de petits Etats maritimes bornés à un petit ter- 
ritoire , & qui nous a fait perdre de vue le commerce de 
propriété , ou des denrées du cru , que Mr. de Sully re- 
gardoit avec raifon , ainfi qu'il l'a prouvé par les fuccès 
de fon miniftére , comme le commerce eif^ntiel d'un gran4 
Royaume fitué avantageufement pour la navigation. En 
effet, la France, par l'étendue & parla fertilité de fon ter- 
ritoire , par fa fituatîon favorable pour le commerce ex- 
térieur de fes denrées , peut s'élever à un tel degré de 
puiflance , qu'elle ne laifl'eroit à la fageffe dir Souverain 
d'autre ambition que la gloire d'être l'arbitre de fes voi- 
flns, & le pacificateur de l'Europe. 

Suite de la IK Partie. N 



194 Quefiions iatérejfhntes, 

gnés des grandes Villes ; prendre dans ces éloî*. 
gnemens vingt Paroiffes de la Province , plus 
ou moins , tirer des Regiflres de Baptêmes , de 
Mariages , les réfultats fur l'état fucceiCf de la 
Population depuis cent ans? 

. La diminution ou augmentation des hameaux , 
ou habitations dans lesParoiflès? * 
I I I. 
En quoi les hommes contribuent^ils à la pros- 
périté de l'Etat? Les produftions que procure 
le travail d'un homme, ne font-elles pas partie 
des richefles de l'Etat, à raifon de leur quantité 
& de leur valeur vénale 9 Sans la confomma- 
tion qui fe fait pour fatisfaîre aux befoins, aux 
commodités , aux plaifirs & à Toftentation des 
hommes , les produélions feroient-elles des ri- 
chefles? Un homme n'eft-il pas profitable à PE- 
tat à raifon de ce qu'il produit, & à raifon de 
ce qu'il dépenfe de fon gain ou dç fon revenu? 
N'eft-ce pas par la conlommation & la répro- 
duftion que les hommes perpétuent & augmen- 
tent les richefles? Si le Payfan qui a bon ali- 
ment, bon vêtement , l'arrangement de fon pe- 
. tît ménage, quelques beftiaux, n'efl: pas plus 
profitable à l'Etat par fa confommation & par 
îbn aftivité, a soutenir une aisance qu'il 
CRAINT DE PERDRE, que uc feroît un Payfan dé- 
couragé & réduit à vivre miférablement ? Si ç'eft 
par la confommation que les produftîons fe per- 

{)étuent , qu'elles ont une valeur vénale & qu'el- 
es font des richefl[es , comment ceux qui leg 

♦ On ne compte plus dans le Royaume, y compris 
Jes Pays conquis, qu'environ quatre millions de feux; o» 
cftime quatre perfonnes par feu , adultes & enfans. 
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confomment, ne diminuent-ils pas eux-mêmes 
leurs richefles ou leur aifance ? Un Payfan qui 
fe nourrit de pain de froment^ qui a plus de 
valeur vénale que les autres grains, ne contri- 
bue-t-il pas par fa confommation à l'augmenta- 
tion de la production de cette denrée , & n'eft-il 
pas dans l'aifance? parce qu'il peut, fi quelque 
befoin particulier Texige, diminuer fa dépenfe, 
car il peut vivre de pain de feigle ; & fi cette 
épargne ne fuffit pas , il peut fe rabattre au pain 
d'orge, & même, s'il le faut, au pain de bled 
farrafin, ou de bled noir : ainfi ce Payfan, en 
confommant du froment, ne contribue-t-il pas 
à l'avantage d'une culture qui procure un meil- 
leur revenu dans l'Etat? & n'a-t-il pas , en cas 
de befoin , plufieurs dégrés d'aifance qu'il n'au- 
rt)ic pas , s'il étoit réduit par la mifére à ne con- 
fommer confi:anment que du bled noir; fi ce 
n'étoit pas avec raifon que Mr. de Sully regar- 
doit la culture du bled noir comme déîavanta- 
geufe dans le Royaume? N'efi:-ce pas dans la 
confommation foutenue & perpétuée par l'ai- 
fance du Peuple, que confifte]a profpérîté & 
la force confl:ante d'un. Royaume ? n''efl:-ce pas 
' en ce fens que François I. difoit que fes Sujets 
lui gardoientfesricbeffhs?\Jn Souverain au^oit- 
11 des richefles de relîburce dans un Royaume 
où les Sujets n'auroient que le néceflaîre pour 
jTatisfàire à leurs belbîns? Les revenus des Pro- 
priétaires, qui font le premier entrepôt: des ri- 
chefl^ que produifçut les biens-fonds , & qui fe 
diftribuent par les dé.penfes même de ces Pro- 
priétaires à toute la Nation, ne forment- ils pas 
le fonds des richefles annuelles qpi. attirent & 
Estent les hpiï^i^ ()an« ua Royapn)^ -4 propQr- 

N ft ' 
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tîon qu'elles leur procurent des gains & de Taî- 
fance? L'aifance des Propriétaires ne feroît- 
elle donc avantageufe à l'Etat , qu'autant qu'elle 
favoriferoît la population, & qu'elle enn-etîen- 
droit l'aifance de la Nation ? & l'aifance de la 
Nation ne feroit-elle donc avantageufe aulfi 
qu'autant qu*elle perpétueroît les richefles du 
Royaume par la confommation & par la répro- 
duftion annuelle de ces richefles, & qu'autant 
qu'elle en foutîendroit par la conlbmmatîon 
même la valeur vénale, dans laquelle conlîftent 
les revenus des Propriétaires & l'opulence delà 
^ Nation ? Ainfi la confommation en bons alî- 
mens, bons vêtemens, &c. entretenue par Taî- 
fance du bas Peuple, qui eft le plus nombreux^ 
ne feroit-elle pas la principale caufe de la prot 
périté d'un Etat? Comment quelques-uns ont- 
ils pu fe perfuader qu'il eft avantageux que les 
Payfans foient pauvres? Qui a pu introduire ce 
préjugé barbare & deftruétif ? Ne îeroit*ce pas 
parce que le Payfan, accoutumé à la mîfére & 
à la parefle , fe refufe au travail dans les années 
abondantes ? N'en voit-on pas le principe ? 
I V. 

Le loyer d'une Journée de charrue à bœufs ou 
à chevaux ; le prix de la journée du manœuvrier 
dans chaque Province? 
V. 

Le foin ou néglîcence pour lesenfans; (îles 
pères & toeres peuvent pourvoir à leurs befoins 
& à leur confervation dans la Province ? » 
VL 

S'il feroit avantageux de dîftribuer les ter- 
res aux Payfans pour les cultiver par le travail 
desbraS) ou s'il eftplus profitable qu'elles (biem 
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affermées à de riches Fermiers , qui les font la- 
bourer par des animaux, & qui ont les befliau^ 
néceflàîres pour fe procurer les fumiers qui fer- 
tilifenc les terres; fi la culture des grains, exé- 
cutée par le travail des bras, pourroit fuffire à la 
fubfiflance des diffiérentes clafles d'hommes né- 
ceflkires dans un Royaume floriflknt ; à quel priiç 
revîendroit le feptîer de bled , fi les terres écoîent 
cultivées par le travail des bras; fi les Payfans 
feroient en état de faire les avances de cette 
culture , dont les travaux font fort multipliés, 
fiç dont la moiflbn fe ùXi attendre long-tems? 
Ne doit-on pas préférer les manières de culti- 
ver qui épargnent les travaux des hommes, qui 
coûtent moins de fraix , & qui procurent plu$ 
de produétions & plus de profit, ou plus de ri^» 
cheflès dans TEtat? N'en eft-îl pas de mêmetle 
tous les ouvrages qui peuvent s'exécuter avec 
moins de travail d^ommes & moins de fi*aix? 
Les ouvrages qui ne valent que les fraix de U 
main-d'œuvre, ne font-ils pas les moins profita- 
bles ? Si les ouvrages qui emploient pkisd'hom* 
àies^ contribuent plus à la population que ceux 
qui emploient moins d'hommes & qui produis 
ftnt plus de gain ou plus de richeflfes;.fi le profit 
ou l'augmentation de revenus que procurent 
ces derniers , ne fourniflent pas des gains à d'au-^ 
très hommes employés par ceux qui joyiflent 
djs'ces profits ou de ces revenus? Si on ne 
doîl pas conçlurrè delà qu'il faut augmenter 
les proàu^ions & diminuer les fi-aix, autant 
qu'if efl: polfible, par le fecours des animaux, 
des machines, & de tous autres moyens qui 
peuvent fuppléer aux dépenfts de main-d'œu*» 
vr«? S'il y a , à cet égard , des ufages déf^' 

N 3 
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vatîtageux, & des înconvénîens à les réformer, 
n'eft-il pas encore plus préjudiciable de les per- 
pétuer? * 

VIL 

Le prix du falaîre des domeftîques, valets de 
charrue , bouviers , pâtres , charrons , maréchaux, 
bourelîérs, &c. dans la Province? 
V I I L 

L'aftîvité oulaparefle des Métayers, ou ma- 
nœuvriers, leurs caufes; s'ils font déconcerté» 
par l'indigence, & par la modicité du falaîre trop 
difproportionné aux travaux pénibles de là cam- 
pagne , & trop infuffifant pour leur procurer la 
fubfiftance convehable pour fupporter & fou- 
tenir ces travaux avec courage? 
IX. 

Si on manque d'hommes dans laProvîtice 
pour la culture de la terre & les- travaux de la 
campagne , & fur -tout dans les laifdn^ dek 
grands travaux, moiflbns, &c. 

Si c'eft la paie trop foible , qui en eft la caufe, 
ou la pauvreté des Fermiers & Métayers , qui 
par le défaut de débit de leurs denrées, ne font 
pas en état de procurer en tout tems du travail ^ 
& un gain convenable aux babitans de la Pro-' 
vînce , ou fi ce font les charges ou les impofî- 
tions arbitraires qui leur enlèvent toute elpé-- 
rance de pouvoir fe tirer de la mifére , & de fe 
procurer les alimens, les vêtemens & les'péK- 
Tcs commodités qui peuvent foutenir le coutage 
& l'aftivité? ^ 

♦ On doit examinef Pétat adhiel des JRrovînces pour faîre 
fur chacune TappUcatioD^onvcDable de ces queftioni gâ». 
ndrales. 
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XL 
. Si la paie trop foible vient de U nonvaleur 
des denrées , & du peu de profit & revenu de 
ceux qui emploient les domefliques & manœu- 
vriers; fi le falaire des ouvriers & des domefli- 
ques dç la Province eft. augmenté ou diminué 
depuis cent ans , ayant égard aux ehangenlens 
de la valeur numéraire de Targent?. 
X 1 I. 

Si les payfans quittent le Pays, ou s'abfen- 
tent pour chercher de l'ouvrage dans d'autres 
Provinces^ fi beaucoup vont à Paris ou dans les 
autres Villes chercher de l'ouvrage, ou fe faire 
laquais par la crainte de la milice ; ou fi c'efl 
faute de refTource dans lé Pays , de travail , de 
falaîre fufBfant, ou l'impoffibilité par leur mi- 
fére de s'occuper pour eux à la cultilre, & fe 
procurer dequoi vivre & s'entretenir? Combien 
k défertion des enfans des labotireurr inquiétés 
dans les campagnes^ contribue au dépériflèment 
de l'agriculture , en enlevant les richefies que 
leurs pères employoient auxdépenfesdelacul-^ 
turedes terres? Les effets de l'inquiétude de la 
tiailice annoncée dans le tems 4e travaux preflàns 
de la campagne. De la milice permanente; com* 
bien cette forte dé milice a été préjudiciable' à 
l'Etat , en comparai fon des avantages qu'on s'efl: 
propofés dans un tal .établiflement ; la France 
bien cultivée & bien peuplée, manqueroit-elle 
de rîchefles & d'hommes de bdnn.e volonté, 
pour fil défenfe & pour la navigation ? 
X I I L 

Si la mendicité, difperfe les payfans, ou fî 
leur indigence les rend inutiles à l'Etat , étant 
bornés à un travail ingnft^ n'ayant rien à ven- 

N"4 
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dre, ne pouvant rien acheter pour leur befbîn ^ 

ni contribuer convenablement aux impofitions^ 

étant réduits à une mauvaîfe nourriture & à 

de mauvais vêtemens , & privés de tout autre 

fecours? 

XI V. 

Ce que la mendicité ou la défertion en ont 
enlevé par Paroiffe depuis cinquante ans ou plw ; 
fî leur défertion caufée par lïndigence , n*eft 
pas plus avantageufe que leur réOdence en trou- 
vant ailleurs du travail, ou en fe fixant dans les 
Villes à Tétatde domelHque, qui les rend plus 
utiles par leur fer vice & parleur confommation 
en alimens , vêtemens & autres dépenfes qui 
contribuent au débit des denrées du cru , & deg 
marchandifes de main-d'œuvre, & qui en (bu* 
tiennent le prix & la produftîon? 
XV. 

Le nombre de peifdnnespar feux ou parfît 
milles, en comptant les enfans depuis l'âge de 
deux ans accomplis? S'il y a des Paroîflès fort- 
fujettes aux maladies épidémiques; (1 on peut 
attribuer ces maladies aux mauvais alimens, ou 
aux qualités du territoire, ou à des étangs, 4 
des marais & à des eaux oroupiflàntes, ou aux 
defféchemens d'étangs, de rivières, de marais 
qui ont beaucoup de vafe bourbeufe & fétide; 
ou fi elles ne dépendent point de certains vents 
qui font ordinaires , ou qui durent long-tems , 
qui viennent de la mer ou de lieux maréoageu:ç ; 
ou fi elles viennent au printems , lorfqubttcom-r 
mence à remuer la terre fur-tout après des hy- 
vers pluvieux , & qu'il n'eft pas furvenii des 
vents fuffifans pour diffiper les exhalaifons de 
\% terre? Quels fpRt dans l^ PrQvi^çe }es rî^p- 
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ports de la durée de la vie relativement aux diR 
férens âges, à commencer dès la naidànce; (i 
ces rapports font les mêmes dans les Villes & 
dans les Campagnes? 

A. V x« 

S'il eft vrai que les Ecoles foîent nuîfibles 
dans les campagnes; s-il ne faut pas que les en- 
fkns des Fermiers, & de ceux qui exercent le 
commerce rural, fâchent lire & écrire pour s'é- 
tablir dans la profeflîon de leurs pères , pour pou* 
voir mettre de Tordre & de la lÛreté dans leurs 
affaires & daqs leur commerce , & pour lire les 
livres qui peuvent étendre leurs connoidançes 
fur l'Agriculture; s'il n'eft pas utile pour l'Etat 
de Collefteur, de Syndic, &c, dans lesParoi^ 
fes , qu'il y ait des Payfans , qui fâchent lire 
& écrire? Si ce font les Ecoles, ou la mifére, 
ou d'autres caufes aulfi fàcheufès qui détermi- 
nent les Paylans à abandonner les campagnes 
pour fe retirer dans les grandes Villes? Si, par 
cette délertîon , Paris & les autres Villes font; 
plus peuplées aujourd'hui qu'elles ne l'étoienc 
autrefois ; ou fî la dépopulation ne. dépend pas 
d'un décroiflèment dejîçhefles & dépopulation, 
qui Ëiit d'abord plus de progrès dans les campa* 
gnes que dans les grandes Villes , où réfidenc* 
ceux qui. JQuiffent de profits, d'appointemens ,' 
de penfions, de rentes, &c. qui font payées par 
l'Etat & qui fe tirent des campagnes; en forte 
que les dégrés du décroiflèment général de rî- 
chefles & de population dans les campagnes 5; 
dans les Villes , feroient proportionnés à ces cîr- 
confiances , * fans qu'il fût vrai que les grandes 

* Il eft prouvé par les Regiftres des Baptêmes , des Ma- 
riages ^^ des |2;ncçrreiqeqS|, ât parla çonfomm^don à» W^ 
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Villes ènlevaflènt aujourd'hui plus d*habîtan» 
des campagnes qu*âutrefoÎ8 ? 

dans Paris , que cette Ville n*a pas augmenté en habitanii 
depuis long-tems : ainfî la dépopulation des campagnes n^eft 
pas* dédommagée par là population de cette Capitale? 
Mais il ftiffit de cônnoftre je dépérifTement des revenus 
àt la Nation , pour s'aCuter de la diminution de la popii- 
Iflfion ; car les Royaumes ne font peuplés qu*à peu prè^ 
en raifon de leun richefles. 20a millions de revenus dans 
lin Etat 5 y entretiennent environ un million d*hommes. 
Ainfi le dépériflbmeht des revenus entraîné nécéfTairemenc 
celui de la population^ au lieu que Taugmentation des re- 
\enu^ dans un Etat y attire des hommes de. toutes parts. 
Ce ti*cft pas la popdlafion qui répare les richeflTes ; tt font 
fe« richefles qui réparent la pnopulation : les hommes per- 
I^cueiit les richefics 9 nafs il faut préalablement des ri- 
cheiTes pour accroître la population & les ricbefTes. Hfyez 
rESIaifur ramSUoratUn des terres. Mais par augmentation de 
rîcheii^s , il ne faut pas entendre Amplement une augmen- 
tation d'argent monnoyé ; car cette richefle , i moins qn>lle 
lie foit occupée & renouvellée annuellement par l'agri- 
cultùre à le commercé , .eft Une rîcheOe ftérîle. On ne 
doit }ttgéf de la richeff^ d*un Etat que par fes revenus an* 
lUiefs ; lé pécule des IHations « dont les f ichefiTes Ce tirenc 
cUf territoire^ n*eft à peu près qu'en raifon de la moitié 
dCj leurs revenus annuels. On préfume que la découverte 
de TAmérique a beaucoup augmenté la mâilb de Targent 
moonoyé^cn France , & qiie cette augmentation a fût moa- 
tfx le. prix des denrées-? cela e(l difficile àprquverparlet 
falts^; car dans le tems de la Conquête du I^érou en 1557. 
le prix commun du bledëtoît auffl bauc^mdmeplo^hAit 
qu'&'préfent. Il eft vrai qu'après les goerresdes. Angioîs 
en, France , depuis Charles VU. jufqu'à François I. les 
^ix'des denrées avoiént fort b^iflTé ; maïs dans les tems 
précédens, à remonter jriftïu'à Charlemagne, ils étoienc 
èrpeu prés comme aujourd*lmi. On peiit en juger par le 
faiaircdes ouvriers, qui eft toujours réglé non par le prix 
annuel, mais par le prix commun des grains daius les Pro* 
▼lûces. 
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GRAINS. 

AaticlëL 

SI on s'attache dans la Province à fa cnlture 
la plus profitable ; fi c'eft à celle du bled; 
froment & feigle, ou des orges , farrafin , mît 
let, bled de Turquie, &c. leur produit, leur 
valeur vénale, leur ufage dans le Pa5^,.lear* 
avantages ou délavanrages par rapport au^rei^ 
venu des terres & à l'emploi des hommes? Eft- 
îl de l'intérêt de l'Etat d'étendre la culture du 
bled, lorfque le prix commun de cette denréq 
ne reftitue pas les frahr, la taille & le loyer 
des terres? 

II. 
Si la culture du bled ëft augmentée on diml# 
nuée dans la Province? '' 

III. 
Si le moins peut être imputé aur aquifitîbnir 
faites par les riches Pfoprtétâîtes qui ont au- 
gmenté rétendue de leurs ferthes? Si les terres 
en font mieux ou plus mal cultivées, felohqtief 
les laboureurs font cru ne foflt pas ^z Hchei 
pour foutenir de grandes lentréptifes de culture f 

Si on s'attache dans là P/ovlBce à lai culture 
des légumes, comme févcs^j>ois, haricots, len- 
tilles, &c. fi cette culture y élï.ifort profitable? 
V. " «^ • • ■ 

S'il y a débit & exportaçionde ces légumes? 
Si après les années^ d^abondlsnce en bled , oit 
ne s'apperçoit pas que lar trulture de ce grain eft 
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négligée , & que les cultivateurs s'adonnent à 
d'autres , ou qu'ils fe bornent au pâturage de 
leurs beftiaux ; fi les nonvaleurs des denrées 
font fréquentes, & font dégénérer en perte les 
fraix de la culture^ la font abandonner, anéan« 
tîflènt les revenus des biens-fonds , fupprimeqt 
les travaux & le falairedes payfana, empêchent 
le payement des impofitions, attirent des fami- 
lles & diminuent la population? 
VL 
Si Texpc^tatîon particulière des grains d'une 
Proyînce hors du Royaume, n'eft pas contraire 
i la fureté de la fubfiflance des habitans? Si 
l'on peut attribuer les mêmes înconvéniens à 
la liberté générale d^exportation pour toutes 
les Provinces du Royaume; fi l'Agriculture ré- 
duite à la fubfifl:ance de la Nation , pourroît fou** 
tenir un accroifièment de culture, fans faire dé- 

Sénérer le prix des grainç en perte , & (ans anéan- 
ir les revenus des biens-fonds? Quels font les 
avantages 4e la liberté de l'exponatîon des 

Srains ? * Quelles font les Nations qui manquent 
e grains? Combien elles en achètent années 
communes? Quelles font les Nations qui leur 
en vendent? Si leur commerce d'exportation 
de grains eft aflèz étendu pour les expofer à des 
cheretés; & s'ileft fuffifant pour leur éviter les 
nonvaleurs & les grandes variations des prix des 
crains, qui détruifent l' Agriculture ? 
Vif 
Si , fous le prétexte fpécîeux d'entretenir l*a- 
bondance dans lès Villes, le débit des grains eft 

* Voyez l'EfTai fur rtmélîorttion des terrefc ; l'article 
<J»AiN, dans r£iicyc|opéd|ey fur le» effets 4c U Uberié 
it TexporcatloQ 4cs graiof • 
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gêné dans les campagnes, ou ne préjudicie pas 
à l'Agriculture, aux revenus des Propriétaires, 
& à la profpérité des Villes, qui ne peut fe fou- 
tenir que par les rîcheflès des Propriétaires qui 
habitent ces Villes, & qui les vivifient parleur» 
dépenfes? 

VIII. 

Si en empêchant la communication du com- 
merce des grains entre les Provinces, fous pré- 
texte d'affurer la fubfiftance aux habîtans de 
chaque Province, on ne détruit pas T Agricul- 
ture dans les unes, & les hommes dans les au- 
tres par la famine ? 

IX. 

S'il eft avantageux que les denrées de pre- 
mier befoin fbient par proportion plus chères 
que les marchandifes de moindre befoin ?N'eft- 
ce pas le prix commun des denrées de premier 
béfoin qui régie le falaire des ouvriers? Les la» 
boureurs qui vendroient leurs grains à trop bas 
prix , à proportion de ce que leur coûtent les 
fraix de la culture, pourroient-ils foutenir ce3 
dépenfes? Ne féroieiit-ils pas contraints de di- 
minuer le falaire des ouvriers qu'ils emploient, 
ou d'en occuper un moipdre nombre ? Les gains 
des ouvriers ne feroient-ils pas alors trop bor- 
nés pour leur procurer les fecours convenables 
à leur état? Cet inconvénient n'eft-il pas une 
des caufes qui leur font abandonner les Provin- 
ces où 4e blèd eft à bas prix, & les gains àpro- 
ponion? Si la confommatîon des marchandifes 
qui ne font pas de premier befoin, & dont on 
peut fe pafler, n'augmente ou ne diminue pas 
à proportion que ces marchandifes font plus ou 
^ moins chères, ou plQs ou moins chargées de 
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droits; (i leur confommacion diminue, leur pre- 
duftion & les revenus qu'elles rapportent , ne 
diminuent-ils pas auffi? Ne s'enfuivroit-il pas 
qu'il feroit plus avantageux que les denrées de 
premier befoin fuflènt conftanment à plus haut 
prix par proportion que les autres raarchandi- 
fes, puifque le bon prix de part & d'autre fa- 
jvoriferoic l'Agriculture, accroitroit les reve- 
jius de la Nation, augmenteroit le falaire des 
ouvriers, procureroit les douceurs de la vie, 
l'aifance & les commodités qui attirent & fixent 
les hommes dans les Pays où ils peuvent jouir de 
ces avantages? Seroit-ce donc la valeur vénale 
des denrées de premier befoin, confidérée réla- 
Itivement au prix des autres marchandifes , qui 
décideroit en partie de la profpérité & de la 
force des £i;ats? 

X. 

Quels feroient les dangers & les abus que 
l'on auroit à redouter pour les revenus des biens- 
fonds & pour la fubfiftance du Peuple, des éta- 
bliilèmens de magazins de grains formés par des 
compagnies protégées, ou privilégiées; quels 
prétextes les compagnies pourroient alléguer 
pour gêner le commerce des grains, & décider 
des prix dans les achats & dans les ventes? 
X I. 

Si les greniers de bled multipliés par les mar- 
chands de grains dans les années abondantes, 
ne font pas des magazins qui aflurent la fubfiC- 
tance du Peuple dans les mauvaifes années; fi 
l'achat des grains par le^ marchands dans les an- 
nées abondantes pour garder dans des greniers , 
ne facilite pas aux Fermiers le débit de leurs 
grains; fi on doit craindre le monopole de ces 
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marchands dans les mauvaifes années; fî ht con- 
currence de ces mêmes marchands, & (i ces 
greniers de bled fort multipliés, ne s'y oppo^ 
fenc pas? Si la liberté entière & confiante du 
commerce des grains n'établit pas entre les Na- 
tions un prix général qui eft commun à tontes 
ces Nations ; de forte qu'elles ne peuvent pas 
être pliis expofées aux cheretésles unes que les 
nutres, & que l'abondance & les difettes qui va- 
rient fuccefOvement chez les Nations, fe com- 
penfent réciproquement & entretiennent, par 
la liberté du commerce, un prix toujours à peu 
près égal par-tout; y a-t*il eu des famines fous 
les règnes de Henri IV. & de Louis XIII. où 
le commerce des grains étoit libre? 
n. XII. 
Comment peut-on concilier la confervatîoti 
des grains furabondans & l'empêchement du ma- 
gazînage^; des vues fi bornées & fi contradiftoîres 
ne conduifent-elles pas auxnonvaleurs , auxdé- 
gâtf, aux famines, à la dégradation de l'agrir 
culture , au dépériflèment des revenus du Royau- 
me & à la' dépopulation ? y a-t-il rien de plus 
préjudiciable à un Etat qui tire fes richeflès de 
fon territoire , que la déperdition & les nonvt- 
leurs des denrées du cru ? 



BESTIAUX, 

A R T I S^IL =E I. 

SI le Pays eflr riche en moutons; de quelles 
efpéces ils font, grands ou petits? Si \et 
aumufaétnres d'étoffes de foie & de coton ^foic 
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multipliées dans le Royaume , n'ont pas fait 
diminuer Tufage de la laine; d'où S'enfuîvroîc 
une diminution de troupeaux, & des engrais 
qu'ils procurent pour fertilifer les terres? 

X J.* 

Si la campagne fournit des abris contre les 
vents de Thyver & les chaleurs de Tété , qui 
peuvent nuire aux troupeaux; fi le Pays n'eft 
pas trop humide & trop abondant en tliauvaHes 
herbes qui leur font nuifibles ; quelles fohc les 
maladies auxquelles ils font plus fu}ets dans le 
Pays; quelle eft Tefpéce de moutons qui y con- 
vient le mieux, &; quelle eft ]a manière de les 
gouverner pour en éviter le dépériflèment? 
II I. 

De quelle qualité font les laines, & quel en 
eft le prix? 

IV. 

Le produit de la laine de chaque mouton ; fi 
les laines font employées dans le Pays, ou ex- 
portées; où, & en quelle quantité? Si le prix 
des laines a augmenté ou diminué depuis cent 
ans, ayant égard à la valeur numéraire de l'ar- 

Î[ent? Si les dépenfes en étoffes de laine ne 
ont pas plus profitables à l'Etat que les dépen- 
fes en étoffes de foie & de coton? 
V. 
Le produit de la vente des animaux; s'ils 
font confommés à la boucherie dans le Pays, 
ou s'ils font exportés; pour quel Pays, & en 
quelle quantité à peu près, & à quel prix? 
V L 
Si on élève dans la Province des bœufs, d«s 
chevaux, des porcs, des chèvres; & fi le pro- 
duit de chacun de ces objets eft confidérable? 

Si 
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Si la petîtp culture qui fe feît avec les bœufs > 
auxquels il faut beaucoup de pâturage, ne pré*^ 
judicie pas à la multiplication des autres ani« 
maux, & même des bœufs pour la boucherie; 
fi elle n'empêche pas auffi d'élever une plus 
grande quantité de cheyaux de toutes efpéces^ 
dont les moins beaux ou ceux qu'on élève avec 
moins de fuccès , fe vendroient du moins pour 
le labourage qui en occuperoit beaucoup, fi la 
grande culture fe rétabliflbit dans le Royaume ? * 
VIL 

Si Jes bœufs qu'on élève dans la Province, 
font communément d'une grande ou petite tail- 
le ; s'ils font forts ou foibleç; s'ils font délicats ; 
s'ils refluent à la fatigue? 

V I I L ^ 

Le prix ordinaire de la paire de bœufs du 
Pays , du fon au foible , à l'âge de quatre ans ? 

Si les vaches ont beaucoup de lait; fi on &ic 
beaucoup de beurre & de fromage? 

X. 
. Si le beurre & le fi-omage fe confommenc 
dans le Pays; leur prix ordinaire; s'il s'en ex- 
porte; en quelle quantité? Comment s^eri fait 
l'exportation? Pour quel Pays? & que peut-elle 
produire à la Province? Jufqu'à quel degré ces 
denrées font un objet de commerce profitable 
& avantageux dans le Pays rélativefment'aux 
dépenfes, à l'emploi des pâturages, & à l'oc- 
cupation des habitans? 

XL 

Si on engraîfle des bœufs & vaches dans le 

* Voyez dans l'Encyclopédie, l'Article FEUMisH^-fur 
U cuirure qui fe fait avec les bœuff. 

Suite de la IF. Partie. O 
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Pays; fi c^eftayec les herbages, racines, fbins^ 

ou gi^ns; en quelle quantité; quels en font les 

ftaix&lepro6t? 

XII. 

Les bœuis gras font-ils, en toutou partie , 
confommés aux boucheries tlu Pays ? où font- 
ils tranfportés? eh quelle quantité? 
XIII. 

Le prix d*un bœuf gras & d'un jeune bœuf 
de craTmili taille & formé égales, eft-il différ 
rent ou le même ? Quel eft le prix de ces bœufô 
lorfi|u'ils font ufés par le travail , en diftinguanc 
ce prix de celui auquel on les vend lorfqu'on 
les a èngrailTés pour la boucherie? Ces bœuft 
font-ils meilleurs pour la boucherie que les jeu- 
nes bœufs gras qu'on n'auroit pas fait travailler ? 
X I V. 

Eft-ce un inconvénient de fouf&ir que leé 
bouchers achètent indiflindtement pour la bou- 
cherie, les jeunes bœufs de travail & les ^eux 
qui font hors de fervice ? 
X V. 

Les chevaux qu'on élève dans le Pays font- 
ils d'une grande ou petite taille ? s'en éléve« 
t-il beaucoup? font-ils plus propres aux attela« 

Î:es qu'à monter? fonr-îls de fatigue? & à quel 
ge commence-t-on à les feîre travailler? 
XVI. 
Y'a-t-îl des haras en régie dans la Province^ 
ou {] les habitans ont feulement quelques ju- 
mens poulinières? Si ces jumens font de taille; 
d'où ils les tirent? 

X V I I. 
Le Roi entretient-il des étalons dans la Pro- 
vince en quantité fuffifante? pufiles Particulier^ 



« ont; d'où ils les tirent? s'il n'eft pas plus lûr 
d'avoir des étaloûs.du Royaume , que de les tirer 
des Pays étrangers? Les négligences & les abus? 

S*il s'élève quantité de porcs; fi on lei en- 
fraiflb dans le Pays; fi c'eft au ^and, ou avec 
la châtaigne, graine de bêtre^ racines, herba- 
ges, ou grains; ^el éfi: lefuccès de ces diffé- 
rentes nourritures relativement à la qualité de 
la chair de ces animaux fie relativement aux 
ôaîK; fi ces porcs fe eonïbmment dans le Pays, 
ou 'S'ils (ont exportés vifi , ou en Talaifon? 
XIX. 
SI on nourrît beaucoup de volaîl les ; de quelle 
efpéce ? s*il y en a un grand débit ; fi elles fe tranf. 
portent, où, & comment; leur prix Ordinaire? 
XX. 
S*îl Te fiiît un commerce confidëraMe en cuirs 
& peaux de toutes elbéces ? 
X X 1* 
^ S'il y a beaucoup d'étangs; fi le poiflbn^fe 
vend à bon prix dans les grandes Villes de la 
Province , ou s'il eft exporté , où , & comment? 
, X X I I. 
S'il y a beaucoup de gibier; de qtifelte efpë- 
çe ; s'il fe vend cher & fe tranfporte; s'il caufe^ 
beaucoup de dommage aux cultivateurs? 
X X I I L , 

Si on élève des abeilles; s'il s'en élève en 
aiTez grande quantité pour faire un objet, & le 
produit ordinaire du panier par an ?. 
XXIV. 
Si le miel & la cire en font de bonne qualité'? 

XXV. 
Si on élève des vers à foie j fi fe clhnat y 

O -a 
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eft propre; quels en font les fraix, les profits^ 
les rifques, & quelle eft la qualité de la foie? 
X X V I. 

S'il y a des meurîei:s ; (î le terrain y eft pro- 
pre ; s'ils occupent de bonnes terres au préju- 
dice d'une culture plus avantageufe; fi on let 
préfère à cette culture pour en éviter les fraix, 
faute de facultés pour y fub venir, ou faute du 
débit des grains dans la Province ? 
X X V I 1. 

S'il y a du gland, des châtaignes qui fè con- 
fomment par les porcs; fi les châtaignes y font 
d'un bon revenu ; ou fi elles fervent de nourri- 
ture aux Payfans, & les rendent pareftèux? 
XXVIII. 

Le préjudice que caufe la chereté dufel dans 
le gouvernement des beftiaux & dans le com- 
merce des falaifons; combien les gages & la ré- 
gie litigieufe des Commis contribuent en pure 
perte à cette chereté, & font à charge à l'Etat 
& au Peuple ?. Les avantages d'un plus grand 
ufage du fel pour le^ produit des beftiaux & pour 
la confervation des hommes ? La manière la 
moins onéreufe de percevoir les revenus du 
Roi fur cette denrée? 



UNS y CHANVRES if HUILES. 

Article I. 
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I on s'adonne dans la Province à la culture 
des lins & chanvres? 
I I. 
De quelle qualité ils font? ; 



Lim^ Chanvres & Huiles» Û13 

lit 

S'il y a beaucoup de terres qui y foîent pro- 
pres ? Les fraix de culture & les produits? 
IV. 
Si pn les broie & pile à bras ou avec des mou- 
lins ; enfin , la façon de les préparer jufqu'à ce 
qu'ils foient en état d'être filés? 
V. 
Si le filage occupe beaucoup de monde? 

V !• 

Si on fait beaucoup de toiles , & de quelles 
efpéces; leur prix; fi on fait des dentelles, & 
de quelles efpéces? 

vu. 

Si ces toîles ou dentelles fe confommentdans 
la Province , ou fi elles s'exportent , & dans quel 
Pays? Si ce commerce e(t confidérable? 
V I IL 

S'il y a des blancbifliëries, & fi ceue pa^ie 
cft , ou pourroit devenir un objet? 
IX. 

De l'ufage des toiles peintes ; iî le préjudice 
qu'il pourroit caufer aux manufaftures de foie 
& de coton , eft une caifon folide pour s'y oppo- 
fer; fi on doit mettre la Nation à contribution 
pour foutçnir un luxe forcé , toujours pernicieux 
dans un Etat? Si on démontre qu'il efi; nécef- 
fairede défendre l'ufage des toiles peintes dans 
le Royaume, pour fputepir les manufaélures de 
luxe ; n'efi-ce pas nous prouver que ce luxe porte 
fur la Nation, & non fur l'étranger? Si pn dit 
que nous achetons les toiles peintes des Hollan- 
dois, qui enlèvent notre argent; oublîe-t-on que 
plus nous achetons de l'étranger, plus l'étranger 
achète de nos vins & d'autres denrées de notre 
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cru , & que plus ce commerce réciproque s'é- 
tend, plus it nous eft profitable. 
X. 

Sî on fait des huiles d'olives, de noîx, faîne 
ou graine de hêtre, navettes, de lin, de graine 
de chanvre , &c. 

XL 

Si elles s'exportent ou fe confomment dans 
le Pays ; fi ces productions font fort profitables ? 



VIGNES. 

Article L 

YA-t-îl beaucoup de vignes dans la Provin- 
ce , & combien eftîme-t-on qu'il y en a dé- 
pens à peu près? S'il y a des terres propres pour 
augmenter la plantation des vignes; fi cette au- 
gmentation feroît profitable; fi onretireroît de 
ces terres le meilleur revenu qu'elles puiflcnt 
I^roduire? Si on s'oppofe à cette culture; fous 
quel prétexté? Si c'efl: pour étendre la culture 
du bled, &i>our en fiiire baiflfer le prix ? Man* 
que-t-on de terres en France , où il n'a pas de dé- 
bit ? d'ailleurs , les progrès de la culture du bled 
& la diminution du prix du bled peuvent-ils fe 
concilier avec les fraix de cette culture, le fer- 
mage & la taille que paient les cultivateurs? 

I I. 

Les fraix de culture par arpent, les fraix de 
récolte & futailles du^ fort au fbible? 
III. 

La diverfité des vins; leurs différentes qualî- 
tés , avec le prix courant de chaque différente 
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«fpéce dû fort aufoîble; recobnottre Tavantage 
de la culture des vignes par le produit (otal do 
la récolte , tes firatx compris , parce que les frais 
que ce produit refticue , font profitables à TE- 
tat, puifqu'ils ccmfiilent dans Tachât des écha- 
lats & des tonneaux^ dans les dépenfes de la 
vendange , dans le falaire des cultivateurs; & 
que les frais Ibnt des gaina pour ceux qui en 
profitent ; que Pon juge delà (i les terres em- 
ployées à la culture des vignes, pourroient être 
occupées plus avantageufement pour TEtat à 
Bne autre culture : quant au profit particulier def 
celui qui a la récolte^ c*eft lui qui doit lecon- 
nottre; &,on doit préfumer qu*il lui eft plus 
avantageux que celui .d^une autre culture, puif« 
qu'il le préfère : ainlî ce n'eft que relativement 
au bien de TEtat qu'on doit envifager les avan- 
tages de cette culture, tant par rapport au pro- 
duit total , que par rappCMt à la population qu'elle 
procure?* 

I V. 

Combien \m arpent produit de muids de vii| 
pour chaque année du fbrt au foible? ^ 
V. 
, La facilité ou difficulté du débit; fi la con- 
fômmation s'en fait dans la Province; ç'il s'ex- 
porte, pour quel Pays, & par quelle voiture? 
S'il peut foutenir la navig;ation des mers; (î le 
commerce avec l'étranger eq eftconfidérable? 
VI. 

Si Ton feît des eaux-de-vie du vin du Pays; 

* On eftime le produit d'un arpent de vigne do fort au 
Ibible, à aoo liv. Un Vigneron peut en cultiver trois, & 
produire à l'Etat 600 liv. Il eft prouvé par le produit de 
la Ferme des Aydes que depuis 1683. celui dei vignes eft^ 
diminué de urpls cin4uiéme3« 
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ce qu'il rend en 6aux-de-vie; fi elles Ibnt con- 
fommées dans le Pays ; fi elles font exportées ; fi 
ce commerce eft confidérable dans la Province? 
V I I. 

Si on fait des liqueurs de quelque efpéce que 
ce foit? 

VIII. 

Les droits que paient les brûleurs, ceux de 
la vente pour chaque barique de telle contenue 9 
I X. 

Les fraix de façon pour chaque barique dé. 
telle contenue ; les déchets & coulages par cha« 
que mois fur chaque barique; le prix des barw 
ques avec leur mefuré rélativemenc à celle de 
Paris? 

X.' 

Les mefures des terres plantées en vignes ré- 
duites à l'arpent royal; la mefure des tutaillea 
pour le vin dans la Province réduite au muid 
de Paris? ^ 

X I. 

Si les vignes font bien ou mal cultivées ; fi 
les Vignerons font en état de les bien cultiver^ 
s'ils peuvent attendre les tems favorables pour 
vendre leur vin? 

X I I. 

Les droits fur les vins, & les privilèges par- 
ticuliers, s'il y en a? 

XI IL 

Si le bas prix du vin ne contribue pas à la 
parefle & à la débauche des Payfans dans la cam- 
pagne, & des Anifans dans les Villes; fi, au 
contraire , l'ufage du vin ne les Ibutient pas 
dans le travail; s'il ne tempère pas les peines & 
la dureté de leur état; s'il ne ranime pas leur 
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courage & leur aftivité ; fi dans quelques Pays 
de vignobles les Payfans font pareflèux; fi dans 
d'autres ils font laborieux; quelles font les caur 
fes de ces différentes difpoficions dans les diffé^. 
rens Pays? cela ne dép^end-il pas du. prix def- 
grains dans ces différentes Provinces oùilcai*f'^ 
leroit Taifance & Taétivité, ou là n^îfére &:lÉ 
parefle des habitans? Si les Pays dé vignobler 
Ibnt favorables à la culture des grains, en prcK 
curant des naoiflbnneurs aux Fermiers ; s'ils four- 
nîflent pendant l'hyver des ouVders pour Tex- 
ploitation des bois ou pour d'autres travaux? 
Si la qonfQmmation du bled, par les Vignerons 
n'étendroir pas la culture du bled, àproportioa 
des progrès de la culture des vignes? 
XIV. 
Comment le Gouvernement peut-il procurer 
le rétabliflement dç la culture des vignes, éten«- 
dre le commerce extérieur des vins, dont oa 
pourroit tirer un grand produit parla vente que 
l'on en feroit dans les Pays étrangers qui ne pro- 
duifent pas de vins? Comment on. pourroit re- 
trancher les droits fUr la vente; deis vins, & éta- 
blir l'impofitîon fur le revepu des vignes, fan^ 
préjudicier au commerce des vins, ni aux pro- 
grès de la culture des vignes, ni à la popula-. 
tion que cette culture pourroit procurer par le 
grand nombre dc} cultivateurs qu'elle occupe- 
roit ? Ces droits ne pounoîent-îls pas fe con- 
vertir en efpéce de dixme prife en nature ? cette 
dîxme fe trouveroît-elle par-tout daps la même» 
proportion rélativemenl/ aux fraix de culture, 
aux différentes natures de vignes , à leur produit 
&au prix des vins qu'elles produifent ? Si cette 
imppûtion ièxoit moins onéreufe ^ue les droiu 
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des Aydes fur la vente des vins, ayant égard à 
la facilité du copimerce qui en réfulteroit, à 
la fuppreflion des ftaix de perception, des ga« 

S, & de Pinfpeftion gênante & litigieufe des 
ounis? 
X ^ X V. 

<iSi les droits établis fur le commerce exté- 
fleur des vins, nepréjudicientpasà ce commer-* 
ce, aux progrès de la culture des vignes & aux 
produits de cetce culture, & au fonds des reve- 
nus du Roi ; fi le produit de ces droits ne le 
retrou veroit pas d^ailleurs dans l'augmemation 
des revenus d» Roi ,^ qui réfulteroit de Tinfluence 
des richefles de ce. commerce fur TAgriculture 
& fur la Population ? . 
XVI. 
lies avantages que les étrangers qui n^ontpas 
Hn climat favorable à la culture des vignes, re* 
tireroient du commerce de nos vins & de nos 
eaux-de-vie pour leur ufage? Les maùvaifes qua-» 
lîtés de leurs boitions & de leur eau-de-vie; 
combien elles font préjudiciables à la fanté & 
aux progrès de la population ? Les obftacles 
quMls oppofent à l'importation des vins chez 
eux, par les droits qu'ils împofent; les progrès 
d*un commerce réciproque de nos vins & de 
leurs marchandîfes, qui s*étendroît entre eux 5c 
nous, & qui ferok profitable de parc & d'autre; 
combien il dt avantageux de contribuer mu- 
tuellement aux fiicilités & aux progrès de ce 
commerce ? 

X VIL 
S'il y a dans la Province des cidres, bîerres 
ou autres boiflbns ; quel eft l'avantage de ces 
productions? 
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ARBRES FRUITIERS.BOIS 

futaies ^ revenons. / 

Article I. 

S*I1 y a beaucoup d*arbres fruîtîew dans la Pro- 
vince; de quelles eipéces; files fruits qu'ils 
produifcnt, forment un ^bjet confidérable de 
commerce, & s'il eft fort avantageux? 
II. 
S'ils font confommés dana le Pays, ou s'ils 
font exportés; pour quel Pays, en quelle quan- 
tité, & comment? 

m. 

Si on les traniporte cuits ^ ou cruds , ou def« 
féchés? 

IV, 
Si on en fait des cidres & des huiles, & ed 
quelle quantité ? 

V. 
S'il y a beaucoup de futaies; fi le bois d'ou- 
vrage qu'on en tireroît , pourroit aîfément être 
tranfporté dans les Porcs du Royaume oudans 
les grandes Villes? 

VI. 
Par quelles rivières flottables ou navigables? 

VIL 
Si le terrain eft propre pour les fiitaîes ; fi elles 
y viennent belles & proprés à la marine? 
VIII. 
S'il y a beaucoup de bois taillis ou revenans? 

I X. 
S'ils fe confomment aux fofyes & autres ufi- 
nes , ou pour le chaufiâge des Villes & Villages 
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circonvoîfins, & s'il y a beaucoup de forges & 
autres ufines; s'il^n'y a pas de gêne nuîfible fur 
Pexploicatîon & le commerce des boîsS 
X. 
Si on les tranfporte dans les grandes Vîlleg 
par flottage oii train; lés fraix de tran(port,les 
péages, les droits de rivière? 
XL 
Si en curant quelques ruîflèaux, on ne pour- 
roit pas faire flotter ces bois, & les faire arri- 
ver dans quelque rivière navigable qui pût les 
conduire dans de grandes Villes? 
X I L 
Le prix de la corde de bois à brûler & à char- 
bon fur la feuille, & fes.mefures réduites au 
pied de Roi? 

XÏII. 
Si les bois font bien entretenus & gardés; s'il 
y en a beaucoup au Roi ou en mains*mortes? 
X IV. 
Si le Pays efl: fort chargé de haies & de buif- 
fons? 

X y. 

, L'utilité qu'on en tire, ou les înconvénîens 
qui en réfultent? 

X VL 
S*il y a dans la Province beaucoup de terres» 
occupées par des bois peu; profitables ; fi elles 
font de bonne qualité; fi elles pourroient être 
mifes en culture, dans le cas où le commerce 
des grains ne feroît .plus gêné , & où le débit 
dédommageroit avantageufement de la dépenfe? 

X y I L 

S'il ne feroît pas plûsavantageux que les fo- 
rêts foSenc près des grandes Villes & desrivié- 
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res , que dans les Provinces éloignées ; le tled 
qui eft plus facile à tranfporter relativement à 
fa mafTe & à Ton prix, exige-t-il les mêmes cir- 
conftances pour le débit? 



RIVIERES. 

Article L 

LEs rivières & les canaux qui paflent dans la 
circonfcription du Pays que Ton examine; 
donner la longueur de leur cours à peu près, en 
y comprenant les fînuofités & leur largeur com- 
mune, les fraix de.leur entretien? 
I L 
La nature du terrain de leur lit; fi elles char- 
rient des fables? 

III- 

Celles qui fontnavigables, & celles qui pour- 
roient le devenir? 

I V. 
Celles qui font flottables, & celles quîpour- 
roient le devenir? 

V. 
Les avantages des rivières navigables ou fioc^ 
tables, & de celles qui le deviendroient? 
YL 
Le comnaertre qu'elles facilitent ou fecîlîte- 
roient , les Villes où elles conduîlent ou con- 
duiroient, & le débit qu^elles procurent ou pro- 
cureroient? 

VIL 
Les canaux de comimitiicatîon que Ton pour- 
voit exécutex? 
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V I I L 
Les dégâts & inondations que les ifviéres 
caufent? 

IX. 

Les moyens d'y remédier ? 
X. 

Le nombre des moulins à bled ^ écorce , pa-* 
pier , draps & autres ufines qui font fur les r{« 
viéres navigables» ou qui pouiroîent le devenir? 

Le retard & empAcbement qui en réfîilceât 
pour la navigation? 

XIL 
Les remèdes qu'on y pouiroit apporter? 

X I I L 
Si la fupprelfion en feroit avantageuie ou défa« 
vantageufe pour le Pays? 
XIV. 
Si on ne pourroit pas fuppléer aux moulins à' 
<eau par des moulins à vent, & fur des ruifleftux 
& à la chute des étangs; s'il y a des emplace» 
mens propres aux uns ou aux autres? 
X V. 
Ce que couteroit l'indemnité due aux Pro- 
prîétaîres pour leurs moulins & ufines fuppri- 
mes, déduâion fkitedes frais de r^paratioA & 
entretien? 

XVI. 
L'état des droits que Ton ftit payisr for les 
f iviéres; les défavantages qui en réfultent poto* 
le commerce , pour le débit des denrées dans 
les Provinces éloignées, & pour le revenu des 
biens-fonds? 

XVII. 
L'état des chemins de communication avec 
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les rivières, avec les grandes routes, avec les 
Villes & Bourgs où fe tiennent les marchés ; les 
tems de Tannée où ces chemins font pratica- 
Ûes; les endroits qui ont le plus befoin de ré- 
paration; fi les dépenfes en feroient confident- 
blés ; fi on trouveroit fijr les lieux les pierres, 
les grais, le cailloutage, le fable pour les répa* 
rations? 



USAGES. 

AaTiCLftï. 

Pourquoi on s'adonne dans le Pays à telle 
culture, à tel nourrifl!^ , à telstravaux plu* 
tôt qu'à d'autres? 

IL 
Si d'autres cultures , d'autres nourrifiisges-, 
d'autres travaux ne feroient pas plus avanta- 
geux? 

IIL 
S'il y a des «mpêchemens ; fi on peut y Té« 
médîer? 

IV. 
S'ils dépoident de l'indigence, du défaut de 
débit, de la difficulté des tranfports, du défînit 
de rivières, de grands chemins, de l'excès des 
droits de péage &: des droits de rivière qui au- 
gmentent trop les fi-aix de tranfport & font dé- 
générer en perte le prix des denrées? 
V. 
S'il y a quelque empêcliement politique ? 

V I. 
S'il y auroit moyen d'établir dans la Province 
des uf^es plus avantageux^ de tirer de meil« 
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leurs produits; quels feroient ces moyens , ces 

produits? 

V II. 

Si la régie du Pays, ou la police gênèle com- 
merce des vins, du bled, des laines, des chan- 
vres, &c. 

VI IL 

Quel eft le caradére des habitans; d^ù il 
vient ; ce qui le détermine? 
I X. 

Les mefures du Pays ; leurs variétés pour tou- 
tes les différentes denrées , les poids , les au- 
nages, les mefurès de terres, les mefures des 
grains, &c. en donner le détail par livres^ on- 
ces , pieds & pouces ? 

S'il y a des communes dans le Pays pour le 
|)àturage des beftiaux; feroient-elles plus avan- 
tageufes fi elles étoient employées à la culture 
dans le cas où le débit des grains rendroic cette 
culture profitable? Si à caufe de ces communes 
les payfans ont plus de beftiaux qu'ils ne peu- 
vent en nourrir pendant Thyver, n'ayant pas, 
faute de culture , les fourrages de réferve pour 
cette faîfon; fi par cette raifon ils ne tirent de 
profit en laitage, beurre & fromage que dans 
le tems du pâturage; fi leurs beftiaux ne dépé- 
riffent pas pendant l'hyver? 
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COMMERCE 

des Denrées du cru. 

Article L 

LEs avantages & les défavantages des régie* 
mens, des prohibicîons, des permiflîonsdé 
commerce relativement à certaines marchandi*- 
fes, à certaines Provinces, à certaines Villes^ 
à certains Ports, leur influence fur les autres 
jnârchandifes , fur les autres Provinces, fur les 
autres Villes , fur les autres Ports , fur les pro- 
grès de Tagriculture & du commerce ? 

En quoi la conduite & les vues iûtéreflTées 
des cômmerçans peuvent être nuifibles au com^ 
merce des denrées du cru, & à l'agriculcure ? 
Les privilèges cxclufifs des compagnies man- 
chaudes, les privilèges particuliers de certai- 
nes Villes, de certaines Provinces, de certai- 
nes fociétés d'entrepreneurs protégée», la gêne 
du con^merce ^ b monopole , les aflujettiflè^ 
njiens dans les dépenfes des Citoyens , les pré- 
judices que ces privilégeiS caufent à l'agriculture 
& au commerce* ,. 

I I L 

Si la liberté de l*entrée de nosl^orts aux étran- 
gers, quoiqu'elle pût êtrie dé&vorable à nos 
cômmerçans^ ne feroît pas fort avantageufô au 
commerce des denrées du cru & aux progrès de 
l'agriculture, & fort profitable à la Natiotr dans 
le commerce d'exportation & d'importation; fi^ 
à quelques égards, elle feroic défavancageufe à 
^ Suite de la IF. Partie. f 
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k marine, & (i, à d'autres égards , elle lui Cs^ 
roit plus favorable , tant par raccroîflempnt de 
la population, que des produétions de l'agricul- 
ture qui augmenteroient le commerce, qui pro- 
cureroient plus d'hommes pour la navigation , 
& plus de revenus au Roi pour les dépenfes de 
la marine? 

IV. 

Si le cabotage qui s'exerce dans nos ports 
'par les étrangers, n'eft pas favorable au com- 
merce des denrées du cru par le bon marché 
du fret de tranfport; car les fraix, ainfî que les 
droits, qui augmentent le prix des denrées, n'en 
diminuent-ils pas la confommation & , la pro- 
duftipn? S'il feroit plus avantageux pour la mor 
rine que le cabotage fûtréfervé à nos vaifleaux , 
quoiqu'il fe ftt à plus grands fraix; il cet avan- 
tage pour la marine dédommageroît l'Etat du 
préjudice qui en réfulteroît pour le commerce 
des denrées du cru, & pour la population? 
V. 

Les avantages du commerce extérieur des 
denrées du cru, ou des dons de la terre, fur le 
commerce extérieur des marchandifes dé main- 
d'œuvre ? 

V h 

Les avantages des manufiiAures qui fabri- 
quent des matières du crU fur celles qui iÊabri- 
quent des matières étrangères? 
V IL 

Le produit du commerce des dernières, dé- 
doétîon faîte de la valeur des matières premîéreli 
achetées de l'étranger , neftbome-t-il pas à la 
réftitutiofi des fraix de main-d'œuvre & au gain 
1>»iiculier des Marchands? 
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V I I L 

' Si remploi des hommes' à l'agriculture, (le 
commerce des denrées du cru ét^nt libre,) eft 
plus profitable à' l'Eitat que l'emploi des hom- 
mes aux manufaftures? 

I X. 
Si remploi des hommes aux manufaftures , qui 
fabriquent des matières du cru, eft plus profita- 
ble à TEtat , que l'emploi des hommes aux manu- 
factures qui fabriquent des matières étrangères? 
X. 
S'il eft poffible d'augmenter la population , 
& de rétablir les revenus des biens-fonds du 
Royaume, qui font en nonvaleur ou mal culti- 
vés, fans la liberté du commerce intérieur & 
iextérieur des denrées du cru & fans la conferva- 
tion des richeflès nèceflaîres pour la culture? •* 
X L 
Les avantages de la pêche pour la marine, & 
pour l'accrqiflèment des richeflès & de la po- 
pulation? 

X I L 
Les moyens de procurer les progrès de la 
pêche : quels font les obftacles aux progrès de 
la pêche? 

X I I L 
^ Les avantages & les défavantages de l'enclaf* 
fement des matelots occupés à Ix pèche? 

^ * On eftime l£s richeflès néceiTaires pour les fraix de |a 
culture des grains à neuf cens millions , qui doivent $tre 
confervés aux cultivateurs , fanfi y comprendre leur pro- 
fit : ces neuf cens millix>ns produiroieiu dix-huit cens mil- 
lions ; la culture aétnelle des grains ne produit que fix 
cens millions, faute dexicheflèspour cette culture , & le 
Roi perd plus de cent cinquante millions de revenu iur 
• cetçe panie* 
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XIV. 

Sî le commerce étranger a pour objet raquf» 
fition de Targent monnoyé , ou la vente récîpro*- 
que des denrées entre les Nations? 
X V. 

Sî on doit éviter d'acheter de Tétratiger dam 
la crainte qu'il n'enlève notre argent; &(1 nous 
ne devons avoir avec l'étranger ^ qu'un com- 
merce acftif pour enlever fon argent; ou s'il eft 
plus avantageux pour le progrès de qotre com- 
merce, & pour faciliter le débit des denrées de 
notre cru , d'entretenir avec lés étrangers un 
commerce réciproque ; fi les Nations qui ont à 
vendre beaucoup de denrées de leur cru , ne doi- 
vent pas tirer des autres des marchandifes de 
luxe pour fç procurer un commerce réciproque,' 
& faciliter la vente de leurs produétions.? 
X V I. 

Si la quantité d'argent dans chaque Nation 
n'eft pas proportionnée à l'Etat & à la facilité 
de fon commerce, à la quantité, & à la valeur 
vénale des denrées qu'elle vend & qu'elle achè- 
te ? Si l'argéîit peut lui être profitable autrement 
qu'en le faifant valoir par le commerce, ou en 
l'employant à l'amélioration des terres , & à l'ac- 
croiflèment des revenus des bîens-fonds , ou en 
le plaçant à rente , & dans ce dernier cas l'argent 
n'eft-il pas auiS-tôt employé par l'emprunteur? • 

♦ Dans un Etat tout fe réduit à l'homme & à faconfer- 
iration ; fa confervation cotififte dans fa défenfe & dans Oi 
' fubriftance ; fa fubfiftance confille dans les biens qui lui 
font néceifaircs pour exifter, & ceux dont il peut jouir 
utilement pour fa confervation ^ pour fon bonheur : les 
biens font , ou gratuits , ou commerçables ; les biens gra- 
tuits font ceux qui font furabondans & dont les hommes 
peuvent jouir par-tout '& gratuitement : tel cil Tair que 
nous refpirons, la lumière du foleilqui nous éclaire ^ <cc« 
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S'il ne réfulte pas delà que Targent eft diftribué 
dans les Nations à' raîfon des richeflèsrommer- 

tes biens commerçables Ibht teuxque leshonftnés aqure- 
reiit par le travail & par échange : e'eft ce genre de bien* 
que nous appelions richefles , parce qu'ils ont une valeur 
vénale relative & réciproque les uns aux autres , & en 
p^artlculiçr à une efpéce de richeffe que l'on appelle mon- 
çoie, qui eft deftinéé à repréfenter & à payer la valeur 
▼énale de toutes les autres richefTes. 
. Ce n'eft que dans cette deftination & non dans la jouif^ 
fance que confifte l'uTage de la monnoie/ Ainfi l'argent, 
en tant que monnoie , n'eft point du genre des richelFes 
que les hommes recherchent pour fatisfaire à leurs be-^ 
foins ; celles-ci ne font qu'un flux de productions conti- 
nuellement détruites par ta confommation , & continuel- 
lement renouvellées par les travaux des hommes : ainfi les 
liommes font aulfi néceflTaires pour perpétuer lés riche f- 
ieS;, que les richefles font néceflaires pour la conferva- 
tion des hommes ; mais une môme quantité d'hommes 
n'eft pas toujours néceflaire pour produire une mémie 
quantité de rtcheiTes) parce que la produ^ion des difféi- 
rentes richeifes exige plus ou moins de travail d'hommes: 
par exemple , deux millions d'hommes peuvent faire naî- 
tre , par la culture des terres , la valeur d'un milliard en 
productions; au lieu. que. trois millions d'hommes nepro-i 
diiiront que la valeur.de fept ^ens millions en marchan« 
difes de main-d'œuvre : ainfi dans un Iloyaurae où l'on* 
cultive la terre , les tK>mmes pourroient ôtïe , par propor- 
tion , plus riches & en moindre nombre que dans un autre 
Royaume où les hommes feroient o<;capés i /abriquer d«c 
marchandifes de main-d'oeuVre. A la vérité, dans l'un & 
dans l'autre ca9 , la va^ur vénale de ces richefiès Aippafe 
\\n commerce d'exportation i car dans un Royaume oùlea 
productions du cm furpoflbrolenjt la confommation, l'a- 
bondance les feroit tomber en nonvaleor :file'fuperflu 
n'étoit pas vendu à LVtranger, & dan^.un autre Royaume 
pu les hommes feroient occupés à fabriquer des- n»archaa« 
difes de main-d'œuvre, non-Xeulcment les hommes ne 
pourroient pas fe nourrir de ces marchandtfes , mais ces 
marcliandifes elles-mêmes n'auroient pa$. de valeui: véna- 
le , fi elles n'étoienc achetées par d'autres Nations» Voilà 
ce qui établit la nécefiîté du commerce entre les Nations.** 
& ce qui leur procure un profit réciproque en marcîwi-; 
4!Hfes qu*eMts aquiereniî 4$ pirt ^ d'autre pçur fatisfair.Q 
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cables qu'elles vendent & qu'elles achètent, & 

i raifon de la valeur vénale de-ces richejQTes^ à 

à lenrs befoiirt. Mais par la difiTérence des marchandifts 
qu'elles s*entre vendent, les unes peuvent gagner plus que 
les autres, fur remploi des hommes & fur la prodnétioif 
de leurs richeffes. 

L'argent eft une matière qui peut fîervir aux hommes i 
différens ufages, &, dans ce fens , il eft, par lui-même, 
une richefle commerçable; mais comme monnoie , cefi'eft 
qu'un moyen pour faciliter l'échange dans le commerce 
des richelTes; fa quantité dans les Etats y eft conforme i, 
cet ufage , & les Nations qui ont mi commerce libr» 8t 
facile , ne manquent de monnoie qd'autant qu'elles maii« 
quent de marchandifes. 

Si la monnoie formoit elle-même la richeflfe des Nations, 
il feroit fiidle à un Souverain d'enrichir fon Royaume ; H 
pourroit, avec celle qu'il tire annuellement dé Tes Sujets, 
acheter de la matière d'argent & la faire monnoyer ; celle 
avec laquelle il auroit payé cette matière , refteroît dans le 
Royaume, & celle qu'il feroit fabriquer , s'y diftribueroic 
par fes dépenfes: ainfi fucceffivemcn't il par\icndrott à 
multiplier abondanment la monnoie dans Ces Etats; eut il 
y trouveroit toujours de la matière d*argent à acheter, 
comme fes Sujets y en trouvent toujours pour faire fabri* 
quer de la vaiflelle & d'autres nftenciles , parce que l'ar- 
gent en matière eft un objet de tomtnerce comme toute 
autre marchandife ; il fe vend & s'achète de même dans 
le commerce réciproque , par lequel chaque Nation Te 
procure les marchandifes dont elle a befoin. Mais comme 
ce font les produètions toujours recherchées, toujours 
confommées , & toujours renaîfTantes qui font la vraie 
fource des richeflTes & dé la population , on n'a jamais 
penfé que la fimple multiplication de la monnoie fût un 
expédient pour enrichir un Etat. Ainfi on ne doit juger 
des richeflTes & de la force des Nations que par leurs re- 
venus, & non par leur pécule, quin'eft qu'un uftencile dé 
commerce qui peut être diminué par les achats en argent , 
& qui peut être réparé par la valeur vénale des denrées 
que l'on a à vendre. 

On dira, fans doute, que les mines d'or & d'argent , qui 
font la fotfrce particulière de la monnoie , peuvent fup- 
pléer aux denrées; mais ces mines doivent être envîfa. 
gées comme tous les autres genres de produ^ions , qu i 
exigent des dépibnfes pour là fubfiftaace des ouvriers qui 
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raîfon de fon emploi utile , & que , par confé- 
quent^ chaque Nation (excepté quelque réferve 
de précaution) ne retient de l'argent chez elle 
qu'à proportion de la circulation néceflàire pour 
en jouir ou pour en tirer du profit? 
XYIL 

Les; avantages du commerce des marcfaandi- 
fes du cru fur le commerce de trafic, où une 
Nation qui n'a pas de denrées de fon cru, en 
achète de différentes Nations pour les revendre 
à. d'autres Nations; la différence des profits de 
l'un & de l'autre ; l'influence de ces commerces 
fur les mœurs, fur le gouvernement & fur la 
conftitutiondes Nations <iui les exercent? 
X V I I L . 

Si dans la régie du commerce extérieur on 
ne doit: pas être attentif à ce que les c.ominer- 
f ans tirent leurs gains de l'étranger & non de 
la Nation ; fi on ne doit pas éviter qu'ils ne fur- 
prennent des règlement qui tendent à faire baiC- 
fer le prix des marchandifes du Pays pour, ga- 
gner fur l'achat, & tirer leur profit fur leurs con- 
citoyens; fi daâs ce cas leur commerce, en de- 
venant plus étendu, n'en feroit pas plus préjur 
diciable ; fi fes progrès établis fur cet abus , n'en 
împofent pas; fi ladéfenfe de l'exportation des 
grains, qui d'abord a été feite pour prpcurer à 
bas prix la fubfiftance des ouvriers des /manu- 
faftures , n'efl: pas ut> de ces abus où Ton a 

les procarent par leur travail ; car la contommatîon contî- 
rtuelle des denrées néceflaires pour fatisfaîre à leurs be- 
foins, oWige de convertir perpétuellement la matière que 
l'on tire des mines en d'autres prodiiélions , & le profit 
au delà des fraix forme an revenu à TEtat , de même ^ue 
l'agriculture en produit an aux Nations qui s'appliquent 
i ia culture des ccrres. 
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facrifié les revenus des biens-fonds de la Nation 
aux intérêts de ceux qui exercent le commerce 
des marchandifes de màîn-d\BuVre? Si cet abus 
n'eft pas dégénéré en préjugé fondé fur la crainte 
de la cherté des grains 5 fi les chertés paflàgé-» 
res & exceflîves des grains font auffi fréquen-» 
tes en Hollande & chez les autres Nations, où 
le commerce des grains eft libre, qu'en France ^ 
où l'exportation des grains eft' défendue? 

Les revenus de l'Etat, les revenus des Parti- 
culiers, les loyers des maîfons, les rentes de l*în«» 
térêtde l'argent, les appointemens des charges, 
les émolumens des emplois , les honoraires des 
Profeflîons fa van tes , les profits des marchands 
bornés au commerce intérieur, le gain dés arti- 
fans qui fabriquent des marchandifes de. main- 
d'œuvre pour Tufage de la Nation, le (klaire 
des ouvriers , ont-ils d'autres fources que le 
commerce des marchandifes du cru des habî«* 
tans de la campagne? 

X X, 

Quel eft en France le produit du commerce 
de trafic étranger, & celui du commerce exté* 
rieur de marchandifes de main-d'œuvre fabri- 
quées en France, déduftîon faite des matières 
premières du cru , ou achetées de l'étranger, 
d'avec ce qui fe réduit au produit de la fimple 
induftrie , & de l'emploi des hommes bien ou 
mal placé? Si ce petit produit exige de grandes 
attentions de la part du Gouvernement, ou fi 
les entreprîfes des négocians doivent être aban- 
données à la liberté du commerce ? 
XXL 

Si la balance du commerce entre les Nations 
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peut fervîr de régie pour juger des avantages du 
commerce de chaque Nation , lorfqu'on n'exa- 
mine pas les profits du. commerce réciproque 
des différentes denrées , dû commerce de tra- 
fic, du commerce de marchandifes du cru, du 
commerce de marchandifes. de main-d'œuvre ^ 
déduftion faite des matières premières; & lorf- 
qu'on n'en juge que par le produit en argent 1 
XXII. 
Si dans un Royaume- qui a un grand terri- 
toire à cultiver & beaucoup de produâions à 
vendre, le commerce de trafic ôç les manufaébu-: 
res de matières étrangères ne s'oppofent pas à 
la Population -des campagnes, à la culture deg 
terres, au commerce extérieur des denrées du 
cru, en vendant ce qu'on nous devroît acheter 
pour favorifer,par un commerce réciproque, 
le débit des denrées du Pays? Ne ftroit-il pas 
abfurde de vouloir vendre de tout aux étrangers 
& ne rien acheter d'eux? Les avantages du com- 
merce des produftions de l'agriculture & de l'in- 
duftrie des Nations, ne confiftent-ils pas à va- 
rier , de part & d'autre , les richeflfes ufuelles , par 
les ventes & les achats réciproques, & à ga- 
gner fur le$:marchandife$ que l'on achète^ par 
la vente 'de celles qui peuvent procurer un plus 
grand profit? Quelle eft la Nation qui gagrielo 
plus dans le commerce réciproque? n'eft-ce.pas 
celle qui achète des autres Nations plus de œar-? 
chandifes de main-d'œuvre que de marchandîfeg 
de leur cru^^ & qui leur vend plus de marchan- 
difes dç fon cru que de marchandifes de main- 
d'œuvre , &OÙ l'achat des marchandifes de main- 
d'œuvre procure la vente des mardiandifes du 
cru? 
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X X I I I. 
Le commerce de trafic, qui coafifte à ache- 
ter des marchandilês de Pays écraDgers pour les 
revendre dans d-autres Pays, n'eft-il pas fort 
borné ? ne peut-il pas être enlevé à une Ville 
maritime par une autre Ville maritime ? peut-il 
former le commerce d*un grand Etat? ne le fou- 
tient- il pas par l'épargne chez ceux qui rexcr- 
cent, & qui ont peu de territoire? le commerce 
des denrées du crU û*eft-il pas , au contraire , fou- 
tenu dans un grand'Royaume par la confomma- 
tîon & les dépehfes de la Nation? 

XXIV. 
• Si le commerce de la Métropole avec fes co- 
lonies, qui procure de grands gaifts aux com- 
înerçans, par la gêne de ce commerce, n'eft 
pas plus féduifatit que réel & avantageux à la 
Nation? Les marchandifes que l'on vend aux 
colons trois fois plus qu'elles n'ont coûté, & 
celles que les colons Vendent fur le même pied , 
p'rocurent-elles , parces prix exceffifs , de vérita- 
bles rîchefles? Le commerçant achéte-t-il plus 
cher les marchandiies. qu'il exporte ? & ne vend- 
il pas, à un prix exorbitant, celles qu'il rappor- 
te? ne confommeroît-on pas, de part & d'autre , 
beaucoup plus dé ces marchandifes, fi elles le 
vendoient meilleur marché ? ces prix exceffîft 
De diminuent-ils pas la confommatîon & la pro- 
duétîon des denrées qui font l'objet de ce cotn- 
nrerce ? la Nation eft-elle dédommagée de ces 
défavantages parles gains du commerçant , même 
par c^ux qu'il fait avec l'étranger par le com- 
taerce des marchandifes qu'il rapporte de nos 
colonies? la cherté n'endîminue-t-ellcparfauflî 
la confommation chez l'étranger 9 &, par con- 
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féquent, la pro^aétion dans les colonies, & la 
produdion aufli d'une plus grande quantité de 
denrées qu'on exporteroit de la Métropole , & 
qui fe confommeroîent dans les colonies fi on 
les y vendoit moins cher? * Cette augmentation 

* On eftime le profit du commerce de nos colonies 1 
15 millions : c'eft un objet iniéreiTani pour les commer- 
çons ; mais une petite rèlTource pour un grand Royaume qui 
perd des milliards par la dégradation de Ton agriculture s 
encore ce profit eft-il pris en grande partie fur les raar- 
chandife»sque Ton furvend aux colons & fur celles de re- 
tour que l'on nous fait fufacheter; d'où II réfulte que ctt 
|>rix exceffifs diminuent, de part & d'autre, la coftfomma- 
tion , le débit & la production , & tous ces défavanta^es 
réduifent à peu de chofe le profit de ce commerce bour- 
foiiflié. 

Néanmoins ce môme commerce eft plus favorable qifé 
tetui de nos manufactures, qui fabriquent des matières 
étrangères , qui eft encore plus borné ; ce qui fe récluit ft 
la rcftitution tles fraix de la main-d'œuvre : au Heti que 16 
commerce des colonies confi(^e 9 du môinsen partie , dan& 
la vente desdéurées de notre cru: Un commerce de mar- 
chandifes de main-d'tiéuvre , fftt-il die 5^30 millions , les'dé- 
penfes , y compris le gain des entrepreneurs de manufac- 
tures , (Croient également de 500 millions ; ie profit au 
delà feroit i:éto. Suppofez , au contraire , un commerce 
de marchandifes du cru de <fcx> millions , les dépènfes , y 
compris les gains de rentrepreneur-laboureur & du com«» 
merçant , feront de 300 millions ; mais le profit au delA 
de ces dépenfes fera de 200 millions, que Ton tire des 
dons de la terre qui forment le* revenu des Propriétaires, 
dont les dépenfes procurent des gains à diverfes claffes 
dtiommes iqui exercent différente» Profeflions dans le 
Rioyaume. • ' 

On ne voit point dans le commerce de marchandifes de 
main-d'œuvre , de revenus pour faire fubfifter ces diffé- 
rentes claffes d'hommes nécelftires dans un Etat. Le fa^ 
bricant ne travaille que pour fa propre Aibfiftance : lés 
jgains de l'entrepreneur & du commerçant vont un peu 
plus loin ; mais , à cet égatd , il en èft de même des gains 
du laboureur & du négociait datis Té commerce de mar- 
chandifes du cru ; d'où réfulté , éé plus , des revenus qui f% 
diitribuent à l'Etat militaire, à tous les genres de profef- 
fiôns , qtti font la fource du revmw do f OBveraio ,-& qui 
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de prodaftîon n'accrôîtroît-elle pas, de part & 

d'autre, les richeflès de la culture? La réalité 

A>nt d'autant pins multipliés, que le territoireeft étend» 
& bien cultivé. Ainfi ne nous lailTons point abufer par I0 
nom vague & général de commerce^ ni éblouir par l'éclat 
de nos belles étoffes , qui nous fait croire que nous jouif* 
fons d'un c^mmtrce flûHjfant, 

Dans le commerce de marchandifes de main-d'œuvre , 
fur-tout de marchandifes du luxe, on achète à peu près 
autant de ces fortes de marchandifes de l'étranger , qu'oit 
Jui en vend ; ainfi ce commerce ftérile par lui-même eft 
payé par les revenus des biens-fonds : il ne peut donc 
îubfiftcr & s'étendre dans le Royaume que par le produit 
de ces biens ; & plus ce commerce augmente , plus aufll 
le luxe de décoration, s^étetjd à toutes les clafles de Ci- 
toyens , & devient un luxe de befoin , qui alors eft un 
luxe défordonné & deftru^f ) car le luxen'eft utile qu'au- 
tant qu'il eft libre , varié & conforme aux états & aux 
irichcfles des Particuliers, & qu'il contribue à la confom'F 
nation, à la produâion À à la valeur vénate des* denrées 
du cru ; mais un luxo particulier , dominant & déplacé 
qui ne peut fe foutenir. que par des épargne» fur d'autres 
dépenfes, & même fur la propagation des hommes» eft 
très-défavantagenx dans un Etat. 

Le commerce d'exportation des denrées, du cru , eft le 
feul commerce fondamental , £c il eft d'autant plus pré- 
cieux, qu'il appartient en propriété au Royaume; au lieu 
que le commerce d'exportation de marchandifes de mai r-p 
cVceuvre & de luxe., ne tient point au îoly qu'il peutêcre 
partagé & envahi p^r les autres Nations qui veulent s'y li- 
vrer ; ainfi ce h'eft qu'un commerce précaire & ingrat qui 
ne peut convenir que par.furcroit à un Etat qui: a un grand 
territoire à cultiver ,.& qui eft fitué avantagçufement pour 
jouir d'un grand commerce d'exportation des denrées de 
fon cru. G« n'eft donc que fous ce point de vue que 
nous devons envifager la principale branche de notre com* 
sncrce , je veux dire , le commerce de nos colonies , 
qui ne mérite attention qu'autant qu'il peut contribuer à 
augmenter , dé part & d'autre , la culture & le débit des 
denrées du cru. Le profit du commerce du vendeur nefe 
tire pas de l'acheteui}. Dans un bon commerce le vendeur 
& Taclieteur doivent profiter, & c'eft dans la marchand! fe 
même qu'ils doivent trouver réciproquement leur pro.Çt; 
<t le négociant internAédiaire ae doit pa^ Tenvahir e>i le 
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cîu profit de ce commerce pour la Métropole 
ne fe réduît-elle pas à la quajitité & à la valeur 
vétiale des denrées que le commerçant y achète 
pour tranfporter dans ces colonies ? 
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A R T I C I, E . I. 

S'il y. a' de grandes Villes, dans la Province; 
en quelle quantité ? Leiir population , leur 
commerce ; fi elles font valoir les denrées dû 
Pays par commerce , manufàétures , ou confom- 
mations internes? 

II. 

Les Corps & Compagnies qui cotopofent les 
différentes claflTes d'habitahs de ces Villes? ' 
III. 

S*il y a dans ces Villes beaucoup de Noblefle 
ou autres Propriétaires de terres qui foutîenneuc 

.détruire. Le négociant porte chaque année pour 60 mil- 
lions de marcbàndifes de France dans nos colonies , où il 
les vend fi cher, & où il achète à fi haut prix celles qu^l 
rapporte en retour, que ces dernières reviennent ici à 140 
'millions. Ne nous ijéroit-il pas beaucoup plus' avantageux 
qu'il portât à nos colonies. pour ioq millions de nos^roar- 
chandifes , & que,' par des prix plus modérés dans le com^ 
nierce réciproque avec nos cplons, lei 'marchandires-di& 
retour, montant aujourd'hui à 140 millions, fulfent aufli 
en plus grande .quantité , puifque par un plus grand débit 
de nos mârcnaridires , il nous proCureroit un plus grand 
profit , & qu'il ponWoit nous^vendre moins cher les mar- 
chandifes qu'il raiH^rteroit à plu» jbaii prix ^ en pii|s 
grande quantité? Son gain particulier feroit, à |a vérité, 
moins exorbitant;. mais l'interlope vous affur^ra qu'il fe- 
roit encore affez confidérable qtie le' commerce & là po- 
SuLation des colonies augmenceroient 9 & que le profit de 
i Métropore^douWcroic. 
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XV. 

Si les grandes fortunes qui fe forment dani 
les grandes Villes, ne. font pas préjudiciables à 
l'agriculture^ lorfqu'elles ne fe font pas par IV 
mélioration des terres, & par raccroiflèment 
des revenus de l'agriculture , ou par les g^ins 
du commerce avec l'étranger; cq$ grandes for- 
tunes ne prouvent-elles pas que les richeflès 
s'accumulent dans les Villes, qu'elles ne retour* 
nent pas dans les campagnes-^ que la confom- 
mation ou la dépenfe de ceux qui font ces for^- 
tuiles, ne répond pas à leurs richeflès? Et parmi 
jces fprtunes^i'y en a-t-il pas une grande partie 
qui fe font par l'épuiflement des richeflès né*- 
ceflàires à l'^agriculture? . 
XVI. 

^i les fortunes que feroîent les cultivateurs i 
en tnultipliant par la culture les richeflès de la 
Nation, ne feroient pas plus profitables, que 
celles des marchands bornés au commerce in- 
térieur qui ne procjuifent riçn , & dont les gains 
font payés par la Nation? Ne juge-t-on pas de 
l'opulence du commerce à l'alpeft éblouiflànt 
des boutiques des mçirchapds cle la Capitale? à 
les richeflès ftériles de ces marchands n'ont-el- 
les pas paru mériter par leur éclat féduifant toute 
jRlreté & toute proteftîoh de la part du Gou- 
vernement, lorfque le laboureur craint que fes 
befl:iaux & fes moiflbns expofés dans les plai- 
nes ) ne lui attirent des impofitîons ruineufes ? 
par quelle forme d'impofition peut-on raflurer 
les cultivateurs contre cette inquiétude , qui efl: lî 
préjudiciable auxi)rogrès de l'agriéulturç , qu'on 
la regard eroit malheureufement comme une pro- 
feflîon interdite-, fous peine deja confifcation, 

de 
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ie prohibition du commerce de fes produftîons , 
& du mépris des citadins? * 
X V I L 

Si on doit craindre Taccroiflement des Vil* 
ks, caufé par une opulence préjudiciable aux 
campagnes; s'il en fèroit de même de raccroîflè- 
ment des Villes^ & même de la Capitale; û cec 
accroiffement avoit pour caufe l'accroiflèment 
des revenus des biens-fonds des Propriétaires 
qui habiteroient ceô Villes? 
X V I I L 

Si le rétablîflement des revenus des biens* 
fonds exige que les Propriétaires ^ & ceux qui 
peuvent faire de grandes dépenfes ^ réfident dan« 
les campagnes ? La confommation qu'ils font 
dans les Villes 5 n^eft-elle pas aùffi profitable 
aux, campagnes^ que fi elle fe faifoit dans les 
campagnes même, pourvu que les Propriétaî- 
]%s qui habitent les Villes ^ fbient attentifs à Ten* 
tretien & àTaméliorationde leurs biens ^ &que 
le débit des denrées foit aflufé dans toutes les 
Provinces par là liberté du commerce? Les dé- 
penfes des riches dans led Villes ne foutiennent- 
elles pas Tinduibie^ les talens, & tous les dif* 
férens genres de profellîons lucratives qui en- 
tretiennent la population , & la confommation 
des produflâons des biens-fonds? Les Villes 
bien peuplées ne foutiennent-elles pas les cam- 
pagnes par la confommation, comme les cam- 
pagnes bien gouvernées foutiennent les Villes 
par la culture ? Si la population & les richefles 
d'un Royaume ne dépendent pas de ce concours 
mutuel? 

* Voyez l*ETîcyclopéclîe, à î*article Caains : OhC^t* 
Vation fur la forme de rimpcfidonde la uille. 

Suite de la IF. Partie. Q 
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XIX. 
Si on a à craindre que les Villes dépeuplcrfc 
les campagnes bien gouvernées; la diflribucion 
de la population ne fe faic-elle pas naturelle** 
inent dans les Villes & dans les campagnes bien 
gouvernées, à raifon des rîcheflTes, des profits, 
des gains, & de la liberté qui attirent & qui re« 
tiennent les hommes de part & d'autre? 
X X. 
Si les mauvais fuccès & le dépériflement de 
l'agriculture ne contribuent pas à rétabliflèmenc 
d'un trop grand nombre de marchands dans les 
Villes pour le débit en détail de marchandiîe» 
de tou« genres, parce qu*on ne trouve pas de 
fureté dans l*état de Fermier pour le profit nî 
pour l'emploi des avances que cet état exige ? 
Neréfiilte-t-ilpasdelà, que les Propriétaires ne 
trouvent pas à affermer leurs terres à des labou« 
reurs qui puifiënt faire les fi^ix d'une bonne cul- 
ture ; & que le commerce de débit, furchargé 
de marchands , devient onéreux par les gain» 
que cette furabondance de marchands tire de l3 
Nation par la fi-aude & par l'augmentation du 
prix desmarchandifes? Lerétabliflèmentde IV 
griculture, Ibutenu par la flireté de l'emploi def 
avances néceflàires pour la culture, & par la 
fureté du profit que procureroit la liberté du 
commerce des grains , n'attireroit & ne fixe- 
jroit-il pas dans les campagnes des laboureurs en 
état de faire les dépenfes de la culture , & ne 
temédieroit-il pas à ces inconvéniens, qui fe- 
roient caufés par la défertion deshabitansaifés 
de la campagne qui n'oferoient fe livrer à l'a- 
griculture , fi elle é toit obfédée par la milice per- 
maiiente ^ par les iispoikions arbitraires^ par la 



Ricbejffis. «43 

fênfc du commerce des denrées, par des corvées 
à des travaux publics dont rexécutionexîge des 
^îécles , & qui doivent être payés par une im- 
pofition générale ; car ces caufes perpétuées de- 
vafleroient les campagnes par la deftruâion des 
cultivateurs? 



RICHESSES, 

Article L 

SI c'eft dans la valeur vénale ôu dans la va- 
leur ufuelle que conCfte ropulence des Etats? 
Deux Royaumes produîfent la même quantité 
de denrées ; ces denrées peuvent fournir , de parc 
& d^autre, la fubûflance à une même quantité 
d'hommes ; dans Tun de ces Royaumes i les den- 
rées peuvent être exportées facilement chez les 
étrangers : eUes ont par cette raîfon une valeur 
vénale double de celle des denrées de l'autre 
Royaume , où le commerce extérieur eft diffi- 
cile où empêché : dans cçlui-ci la valeur vénale 
du total, des denrées ne feroit , par exemple, 
que de deux milliards, & dans l'autre de quatre 
milliards : il les revenus du Souverain font dans 
l'un & dans l'autre le vingtième du total de la 
valeur vénale des denrées , il fera dans le pre- 
mier de cent millions, & dans le dernier de 
deux cens millions. Cependant chaque Souve*- 
ratn ne peut-il pas lever la nïême quantité de 
troupes pour la guerre, & leur fournir la fub* 
Cftance dans fes Etats conformément au prix 
des denrées du Pays? ne peut-il pas auffi faire 
conflxttire l'artillerie, les inflrumens & autres 

Qa 
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machines de guerre dans fon Royaume, où ces 
dépenfes feroient encore dans la même propor- 
tion ? Les Souv^ains de ces deux Royaumes, 
feroient-ils donc , quoîqu'avec des revenus fi dif- 
férens , également riches & également puiflâns? 

Mais s'ils portent la guerre hors de leurs Etats; 
s'ils font des alliances avec d'autres Puiflànces, 
& leur paient des fubfides; s'ils paient des trou- 
pes auxiliaires ; s'ils font des achats chez let 
étrangers où les prix ne fe trouveront plus dans 
la même proportion avec les revenus de ces Sou- 
verains, celui qui a plus de revenu ne fera-t-il 
pas plus riche & plus puiflant que l'autre? 

Les mêmes rapports de richefTes n'ont-ils pai 
lieu auflî à l'égard des Propriétaires des biens- 
fonds? La valeur vénale des denrées leur pro- 
cure une fois plus de revenu dans un Royaume 
que dans l'autre : ceux qui ont dans l'un de ces 
Royaumes, la moitié moins de revenu, paye- 
ront moitié moins cher ce qu'ils achèteront chea 
eux :1a dépenfe fera donc, à cet égard, dans la 
même proportion de part & d'autre ; mais le prix 
de ce que les uns & les autres achèteront de 
l'étranger, ou de ce qu'ils achèteront les uns des 
autres, ne fera pas dans cette même proportion; 
ainfi ceux qui tirent un plus grand revenu de la 
valeur vénale de leurs denrées, ne feront -ils 
pas efFeftivement plus riches que les autres? 

N'en eft-il pas' de même à l'égard des Pro- 
vinces d'un même Royaume , où dans les unes 
les denrées font chères & dans les autres en non- 
valeur? & n'eft-ce pas par cette raifon que celles- 
ci font toujours bien peuplées & bien cultivées, 
& que celles-là font toujours peu peuplées & 
mal cultivées? Ne s'enfuit-il pas que c'eft la 



Rîcbejfis, «45 

pherté des denrées, fbutenue parle commeice 
«xcérieur, qui hxt profpérer les £ucs? 
I L 

SI de deuxRoyainnes Tun étoit plos peuplé , 
& Il Taurre avoir à proportion plus de revenu, 
toutes choies étant d^ailleurs égales, lequel fe- 
roît le plus puillànt? N'y auroit-il pas plus d*ai- 
fance dans l'un de ces Rjoyaumes, & plus de 
befoins dans l'autre ? Si Tun ne foutiendroit pu 
inieuiç les dépenfes de la guçrre que Tautre; n 
celui-là ne pourroit pas augqjenter Tes armées 
par fes riçheflês; fi rautrepourroitfuppléer aux 
idépenfes par fa grande population, fur-tout de- 
puis que rartillerie a fort augmenté les dépenfes 
de la guerre, & qu'elle eft devenue formidable; 
jd'ailleurs, Taijgmentaxion de troupes nefêroit- 
elle pas une augmentation (je dépenfe? Si dans 
l'un de ces Rjoyaumes les §ujets étoient plus 
dans l'aîfance, & fi dans l'autre ils avoient plus 
de befoins, à caufe de leurplus grand nombre , ces 
Sujet§ poyrroient-ils , de part & d'aiitre , four- 
jiir à leur Souverain^ à raifonde leurs facultés, 
des fubfîdes dans la même proportiofi? ne s'en- 
luîvroît-il pas delà qu'un Royaunie qui auroit 
moins de revenus & qui feroir plus peuplé , fe- 
roit moins puîflànt & moins dans l'aifance qu'un 
autre Rqyaun^e qui ièroit moins peuplé & qui 
auroit plus de rc^venus? 

I I I. 

CojTttnent un Royaume pourroîtrîl Itre plus 
peuplé & moins riche^ ou pLus riche & moins 
peuplé? Les homtpes ne fom-jlçp^s attirés dans 
un Royaume a prop^pfcion diCS rjcheflès.? Ce- 
pendant fi les produâions & le commerce exi- 
geoienc moins de travail d^bPinmes dans uq 

Q3 
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Royaume que dans un autre, le premier ne pour- 
roit-îl pas fe trouver plus peuplé & moins ri- 
che que le dernier? car fi un Royaume produit 
beaucoup de denrées qui foient chères , faciles 
à cultiver & à exporter, & fi, pour s'en pro- 
curer la vente, il tire avec profit, pour fa con- 
fommation , beaucoup de marchandifes de main- 
d'œuvre de l'étranger, n'occupera-t-îl pas moins 
d'hommes , & ne fera-t-il pas plus riche ? n'y 
aura-t-il pas dans ce Royaume plus d'aifance & 
moins de befoins , que s'iltlui falloit un plus 
grand nombre d'hommes pour fe procurer les 
mêmes richefles? ne s'enfuit-il pas delà, que 
le Gouvernement doit être plus attentif à l'ac- 
croiflèment des richefles qu'à l'accroîflèment de 
la population , & que ce font les richefles que 
procure le travail des hommes qui doivent ré- 
gler, comme il convient, l'état de la population? 

X V # 

Si l'or ou l'argent qu'un Royaume, qui a uh 
grand & fertile territoire, tire des mines, faî- 
foit négliger la culture, & fi les mines produî- 
foient moins que ce que procureroîent l'agri- 
culture & le commerce des denrées du cru , ne 
s'enfuivroît-îl pas que ce Royaume feroît moins 
riche & moins peuplé que fi fes mines étoient 
fermées & fon territoire bien cultivé? fi les 
richefles pécuniaires que fournîroîent les mines j 
fe diftribueroient & circuleroient autant dans 
ce Royaume que celles que procureroîent l'a- 
griculture , & fi une plus grande diflribution & 
circulation des unes ou des autres ne contri- 
bueroit pas à enrichir un plus grand nombre 
d'hommes, & à étendre davantage Taifance & 
la population? D'ailleurs , l'agriculture ne pro* 
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cnreroît-elle pas autant de richeflès pëcunîaîre« 
^ue les mines , & de plus des rîchefles réelles 
que Ton n'acheteroit pas de Tétranger, & qui 
fournîroienc la fubfiftance à une grande popu- 
lation? N'eft-ce pas parce que les rîchefles que 
Ton tire des mines , n'ont pas cesavançages, & 
parce qu'elles n'entretiennent qu'un commerce 
paflîf avec l'étradger , qu'elles enrîchiflent peii 
d'hommes, qu'ielles font tomber l'agriculnve, 
qu^elles induifent les hommes à la parefle, & 
qu'elles diminuent la population? 
V, 

On demande fi les colonies ne dépeuplent pas 
le Royaume qui les fournît? Nefaudroit-il pas 
plutôt demander, fi elles n'en diminuent pas 
les richefiès par les dépenfes & par les guerres 
qu'elles occafionnent? 

VL 

Le luxe utile, le luxe nuîfible? N'efl:-îl pas 
néceflaîre pour que la population & les rîcheflles 
fe perpétuent, que les hommes dépenfent conti- 
nuellement leurs gains & leiîrs revenus? les hom- 
mes eux-mêmes n'ont-ilspastoujours voulu jouir 
de leurs richefiès? Depuis que les grands & les 
riches fe font retirés dans la Capitale, leurs dé- 
penfes n'en font-elles pas devenues plus remar- 
quables, & ne jugeroit-on pas delà que le luxe 
feroit augmenté? Le luxe n'a-t-il pas toujours 
été proportionné aux richefiès de la Nation? 
iàns cela les rîcheflÈs auroîent-elles pu fe per- 
pétuer? Lorfque les grands Seigneurs réfidoîent 
dans leurs terres , & étoient dîfperfés dans les 
Provinces, leurs dépenfes n'y étoient-elles pas 
proportionnées à leurs richefles?Quellesétoient 
ces dépenfes? Quelles qu'elles fuflènt, le \\xxt 

Q4 
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n*étoit-iI pag plus grand alors , s'ils ëtoient plus 

riches dans ces tems-là qu'aujourd'hui ? 

Nos manufaâures de luxe onc-elles effe£tive*p 
ment augmenté le luxe ^ ou fî elles en ont feu- 
lement changé l'efpéce ? n'ont-elles pas au fon4 
diminué le luxe par la diminution des richefles, 
caufée par la g£ne qu'on a établie dans le com- 
merce des denrées du cru, pour fàyorifer, aux 
dépens des revenus de la Nation , la main-d'œu- 
vre de ces manu&Aures? L'efpéce de luxe d^ 
décoration , qu'elles ont rendu trop général fiç 
comme forcé , n'eft-il pas devenu un luxe pré- 
judiciable en dérangeant l'ordre des dépenfes 
convenables & utiles dans les différentes claflès 
de Citoyens? Ce luxe dominant de décoratioa 
qui affujetrit les hommes à des dépenfes de vé- 
temens & d'emmeuJ)lemens,difprpportionnées i^ 
leursfacultés, n'empêçhç-t-îl pas le Propriétaire 
de réparer & d'améliorer fes biens , le Marchand 
de faire valoir C>n argent par le commerce, l'Ar- 
tifan de fe fournir fuffifanment des matières pre- 
mières nécellàires pour les ouvrages qu'il fabri- 
que, le père de famille de former des arrange- 
mens convenables pour rétabliflèment de fe^ 
^nfans, le débiteur d'économî(er pour payer fès 
créanciers? hioTi les dépenfes de décoration qui 
eutrainenc d'autres dépenlès d'oftenration , & 
qui font devemjes des dépenfes de befoin , plu tôc 
que des dépenfes de luxe, ne forment-elles paç 
vne efpéce à& luxe défordonné &de(lruâ:if ? ce 
luxe dominant ne porte-t-il pas les Citoyens à 
épargner fur la propagation ou a éviter le ma- 
riage, pourfouteoir des dépenfes forcées? n'in- 
duit-il pas les femmes à chercher des reflburces 
dans le dérèglement? n'inipire-jt-il p^auxbom* 
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mes vains toutes les intrigues & tous les expé- 
dîens îrréguliers pour fub venir aux dépenfes du 
fafte ? ne répand-il pas du mépris fur les état» 
médiocres? n'écarte-t-il pas du travail, ne pro- 
voque- t-il pas aux plaîfirs, ne corrompt-il pas les 
mœurs , n'énerve-t-il pas le courage , ne plonge- 
îmI pas dans la mollefTe, ne débilite- t-il pas les 
forces du corps? 

VIL 

Les terres , les hommes, les productions , les 
richeflès pécuniaires , ne peuvent-elles pas tom- 
ber en nonvaleur par les méprifes de TadminiC- 
tration d'un Royaume ? 

Les terres, lorfqu'elles ne font pas cultivées; 
lorfque leur produit ne reftitue pas les fraix de 
la culture ;, lorfqu'on n'en tire pas le meilleur 
revenu qu'elles puiflent produire ; lorfque les 
grands Propriétaires négligent leurs terres , & 
cherchent d'autres reflburces moins avantagau- 
fes à l'Etat; lorfque les impofitions mal établies 
portent fur le cultivateur & enlèvent les richet 
fes néceflàirespour les dépenfes de l'agriculture; 
lorfque l'on force les enfans des laboureurs à dé- 
ferter les campagnes, à s'établir dans les Villes, 
où ils portent les richeflès que leurs pères em- 
ployoient aux dépenfes de la culture ; lorfqu'il 
n'y a pas de fureté à expofer des richeflès dans 
les entreprifes de la culture ; lorfque Ton gêne 
le commerce & les travaux des Fermiers ; Tort' 
qu'un luxe défordonné s'oppofe aux dépenfes 
de l'amélioration & de l'entretien des biens; 
lorfque ceux qui font chargés de la fubmînifl:ra- 
tîon des Provinces , ne prévoient pas les caufts 
du dépériflement des revenus des biens- fonds? 

Les hommes, lorfque ce qu'ils produilèm & 
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cis qu*jls confonunent n^eft pas profitable à TEU 
tat , &^ lorfquMls ne font pas employés aufli avan- 
tageufement qu'ils lepourroîent êcre;lorfqu'une 
furabondance de marchands de détail multi- 
plient les dépenfes du commerce intérieur, & 
le rendent onéreux à la Nation; lorfque Tindi- 
gence des payfans les rend inutiles & dépeuple 
les campagnes; lorfque la perception des im- 
pôts occupe un grand nombre d'hommes qui ne 
produifent rien, & qui font à charge à TEtac 
par leurs appointemens & par l'exercice litigieux 
& abufif de leurs fonflions ; lorfqu'on accu« 
mule les hommes aux manufaélures de luxe au 
préjudice de Tagriculture; lorfque les Provin- 
ces, faute de richeflès, font réduites à cultiver 
la terre avec les bœufs; culture qui produit peu, 
& qui emploie beaucoup d'hommes; lorfque les 
bommes font occupés à des travaux qui peuvent 
s'exécuter à moins de fraix par des animaux , 
par des machines, &c. lorfque la population di« 
xnînue par un luxe défordonné, par le dépérif- 
fement des revenus des biens-fonds, par la dé- 
fertion en Pays étranger , par la mifére des cam- 
pagnes qui s'oppofe à la propagation & à la con- 
fervation des enfans des payfans; lorfque l'in- 
tolérance de religion expulfe d'un Royaume 
une partie des hommes & des richeflès; lorfque 
par ces caufes de dépopulation on manque de 
loldats & de matelots de bonne volonté , & qu'on 
enlève les cultivateurs pour la guerre & pour la 
marine? 

Les produftions, lorfque leur prix ne reftî- 
tue pas les fraix, & dégénère en perte; ou lorf- 
qu'elles n'ont pas la valeur vénale qu'elles dç- 
vroient avoir; lorfque leur débit eft borné à la 
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Nation, que leur prix ell aflùjettî aux variai 
tions des récoltes & aux vidffitudes du com- 
merce intérieur, & qu'il n'a point de fonde- 
ment permanent & afluré par le commerce ex* 
térîeur; lorfque leur prixeft furcharg^de droits 
qui en diminue la valeur Vénale, la confomma-» 
tion, & le commerce avec l'étranger; lorfque 
des prohibitions , des privilèges exclufifs de 
compagnies protégée* gênent le commerce , oc- 
cafionnent des monopoles & autorifent le gain 
des négocîansfur les cultivateurs, &favorifent 
un commerce onéreux à la Nation ; lorfqu^on 
^ne facilite pas le débit des marchandiies du Pays, 
fur-tout des denrées du cru par un commerce 
extérieur réciproque; lorfque la Nation eft afi 
fujettie & bornée à une efpéce de luxe de mar* 
chandife de main-d'œuvre qui l'ëpuife & qui 
nuit à la produéHon & au commerce des den^» 
rées du cru? 

Les richeflês pécuniaires, lorfque les achats?^ 
les ventes, les emprunts, ne font pas profita- 
bles à la Nation ; lorfqu'on ne fait pas valoir 
ces richeflês aflèz avantageufement par l'agri- 
culture, par le commerce & par les dépenfes; 
lorfque la forme & la perception des impofi- 
tîons exigent de trop grands fraîx ; lorfqu'il y 
a une déprédation deftruftive dans la régie, & 
dans les dépenfes des revenus du Souverain ; 
lorfque l*argent n'efl: pas confervé aux hommes 
qui l'emploient pour le renouvellement perpé- 
tuel des richeflês de l'Etat; lorfqu'on établît 
la puîflTance de l'Etat furie pécule de la Nation 
& non fur les revenus du Royaume ; lorfque les 
dépenfes ou la détention de l'argent éteignent 
la reproduction de ces revenus? 



*S* Quefiions intéreffantes^ fifr. 

Tout le Gouvernement économiquenelêrap- 
pone-t-il pas à ces quatre fburces de richeflès, 
de population, de force, & de félicité? Les 
moyens de les diriger, fans contrainte, par le 
profit, parles inftruftions, parles facilités, par 
la prote(%on, & par la bonne adminiftnuion? 



FIN, 



